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AVANT-PROPOS 



Le comte de La Tour du Pin fut le premier 
ministre de la guerre français qui comparut 
devant une assemblée délibérante. A ce titre, 
nous devons voir en lui le premier ministre 
constitutionnel de la guerre. 

La période de son ministère (4 août 1789- 
16 novembre 1790) est caractérisée par deux 
ordres de faits : la désorganisation de l'armée 
royale sous le choc des idées révolutionnaires, 
— l'adoption, par l'Assemblée constituante, de 
principes et de lois dont plusieurs ont servi de 
base & la législation militaire du xix® siècle. 

Il m'a paru intéressant d'étudier, avec quel- 
ques détails, cette période, fiévreuse et troublée, 
pendant laquelle (comme d'ailleurs dans les 
années qui suivirent) les événements dominent 
les hommes. Ce sont donc les événements 
accomplis durant seize mois à peine que je me 
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II AYANT-PROPOS 

suis efforcé d'examiner et de relater avec impar- 
tialité. 

Llntérèt qui pouvait s'attacher à une sem- 
blable étude nous fut d'abord signalé par le très 
distingué petit-neveu du ministre de Louis XYI, 
le marquis de La Tour du Pin-La Charce, ancien 
officier supérieur et attaché militaire de France 
en Autriche-Hongrie. Le colonel deChilly, mon 
père, alors directeur des études à Saint-Cyr, 
et M. le capitaine d'artillerie Henry Bévierre, 
actuellement chef d'une grande industrie, réu- 
nirent les premiers éléments de l'ouvrage. Leurs 
recherches ont précédé et guidé les miennes. 

Je leur dédie ce livre. 

Lucien de Chilly. 
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CHAPITRE PREMIER 

JEAN FRÉDËBIG DE LA TOUR DU PIN 
GOUVERNE!, COMTE DE PAULIN 



I. La séance du 4 août. — IL La famille de La Tour dn Pin. — 
m. Le comte Jean-Frédéric de La Tour du Pin. — IV. Son élec- 
tion ans Etats généraux. — Y. Les ministres dn 4 août. — 
VI. Leur première déclaration. —VU. Le ministre de la guerre 
et r Assemblée. — VIIL Le comité militaire. 



I 

Le 4 août 1789, à la séance du matin S le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, Le Chapelier ^ donna 
lecture d'une note envoyée par le Roi et ainsi 
conçue : a Je crois^ Messieurs, répondre aux sen- 
timents de confiance qui doivent régner entre nous 
en vous faisant part directement de la manière dont 
je viens de remplir les places vacantes dans mon 
ministère. Je donne les sceaux à M. l'archevêque 
de Bordeaux (Champion de Cicé), la feuille des 
bénéfices à M, l'archevêque de Vienne (Le Franc 

* L'Assemblée nationale tenait habituellement deux séances 
par Jour ; une, le matin, qui commençait à neuf heures et une 
l'après-midi. 

' Le Chapelier, député des communes de la sénéchaussée de 
Rennes. 
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4 LE MINISTàRS DU COMTE DE LA TOUB DU PIN 

de Pompignan), le département de la guerre à 
M. de La Tour du Pin Paulin, et j'appelle dans mon 
conseil M. le maréchal de Beauvau. Les choix que 
je fais dans votre Assemblée même vous annoncent 
le désir que j'ai d'entretenir avec elle la plus cons- 
tante et la plus amicale harmonie ^ » 

De nombreuses acclamations accueillirent cette 
lecture. La note fut lue une seconde fois ; les mêmes 
applaudissements se firent entendre. Puis T Assem- 
blée, sur la proposition de plusieurs de ses mem- 
bres, vota à l'unanimité une adresse de remercie- 
ments au Boi pour la confiance qu'il venait de 
témoigner à la représentation nationale. 

L'enthousiasme provoqué par ces choix ne 
devait pas en rester là. Apres la fameuse délibé- 
ration de l'aprës-midi du 4 août, qui se prolongea, 
dans la nuit du 4 au 5, jusqu'à deux heures du 
matin, le président, avant de lever la séance, put 
donner lecture à l'Assemblée d'une lettre qui lui était 
adressée par les nouveaux ministres : «... Appelés 
par le Boi dans ses conseils, écrivaient ceux-ci, 
nous déposons nos sentiments dans le sein de l'As- 
semblée nationale. Les marques de bienveillance 
dont nous avons été comblées depuis l'instant heu- 
reux de notre réunion et surtout notre fidélité aux 
principes de l'Assemblée et notre respectueuse con- 
fiance en elle sont les motifs les plus capables de 
soutenir notre courage. 

« Nous ne perdrons jamais de vue que, pour bien 
répondre aux intentions du Boi, nous devons 

* Archives de TAssemblée nationale. Séance du 4 août. 
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toujours avoir présente à la pensée cette grande 
vérité que FAssemblée nationale a ramenée et qui 
ne retentira jamais en vain : que la puissance et la 
félicité des Rois ne peuvent dignement s'asseoir et 
durablement s'affermir que sur les fondements du 
bonheur et de la liberté des peuples. 

flc Daignez, monsieur le Président, être notre 
interprète auprès de l'Assemblée, et lui offrir en 
notre nom la protestation sincère de ne vouloir 
exercer aucune fonction publique qu'autant que 
nous pourrons nous honorer de son suffrage et con- 
server notre dévouement à ses maximes ^ » 

C'était là, delà part des nouveaux ministres, une 
déclaration franchement constitutionnelle. Elle fut 
accueillie avec transports. Un nom surtout plaisait 
à l'Assemblée, celui du ministre de la guerre, comte 
de La Tour du Pin, lequel jouissait, parmi les 
députés ses collègues, d'une grande réputation de 
loyauté, de sagesse et de libéralisme. Représentant 
de la noblesse de Saintonge, lieutenant général des 
armées du Roi, il avait marqué, au mois de juin 
précédent, parmi les 47 membres de son ordre qui, 
les premiers, s'étaient réunis aux communes. Il 
avait fait partie, le 16 juillet, de la députation dési- 
gnée pour accompagner le Roi à Paris, et le comité 
des finances^ le plus important de ceux constitués 
alors par l'Assemblée, l'avait appelé, le 25 juillet, 
à rhonneur de le présider. Le nouveau chef du 
département de la guerre comptait donc, à cette 
époque, parmi les hommes les plus sympathiques à 

^ Archives parlômentaires, tome VIII. Séance du 4 août. 
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la représentation nationale. Nous allons voir quels 
étaient son origine et son passé. 



II 

Parmi les familles de France qui s'honorent, à 
juste titre, d'une ancienne et illustre origine, une 
des premières est assurément celle de La Tour du 
Pin. Sa généalogie, établie avec une grande certi- 
tude \ lui donne comme souche Girard P*^ ou 
Gerold d'Auvergne, dû de La Tour, fils de Bernard, 
comte d'Auvergne, et neveu des ducs d* Aquitaine. 
Girard, dont une donation porte la date de 960, 
épousa Gausberge, fille de Berlion, vicomte de 
Vienne. A la mort de son beau-frëre, il vint s'éta- 
blir au milieu des vastes possessions de sa femme, 
dans la région qui plus tard s'appela le Dauphiné. 
Le premier il porta le nom de La Tour, Quant au 
nom patronymique de La Tour du Pin, il ne fut 
adopté qu'au xviii'' siècle par la famille de La Tour, 
pour la distinguer des La Tour d^ Auvergne, les his- 
toriens ayant établi et les familles ayant reconnu 
<c la communauté d'origine et la consanguinité » 
entre ces deux branches d'une même race. 

Un des descendants de Girard, Albert I" de La 
Tour, porta le titre de baron de La Tour du Pin, 
« baronnie comprenant plus de 80 villes ou bourgs, 

* B&loze et Jastel, historiens de la maison d'Auvergne. — Clio- 
rier. Abrégé de l'histoire du Dauphiné. — Guy AUard. Diction" 
tionnaire du Dauphiné. — Lequien de la Neuville. Histoire des 
Dauphins. — Moulinet. Mémorial général de la mcûson de La Tour 
du Pin (1787 et 1788), etc... etc... 
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si grande, si considérable et de tant de dignité qu'il 
n'y en avait point qui l'égalât. » L'arrière petit- 
fils de celui-ci, Humbert I*' de La Tour, baron de 
La Tour du Pin et de Goligny^ épousa Anne Dau- 
phine, princesse de la maison de France, ûUe de 
Guigne YII de Bourgogne, dauphin du Viennois. 
Cette princesse hérita, en 1281, des Ëtats de son 
frère mort sans postérité, et Humbert devint ainsi 
dauphin du Viennois. Une telle alliance et un tel 
héritage jetaient sur la maison de La Tour un sin- 
gulier éclat. Toutefois la puissance souveraine 
resta moins d'un siècle entre les mains de cette 
famille. Le petit-fils de Humbert I*', Humbert II, 
dauphin du Viennois, roi nommé de Vienne, prince 
de Grésivaudan, marquis d'Italie et de Gésane,etc... 
augmenta considérablement son influence et ses 
possessions : il dirigea la croisade de 1345. Mais, 
ayant eu le malheur de perdre son fils unique et 
voulant « assurer à jamais le bonheur de ses sujets » , 
il céda le Dauphiné à la Maison de France. Il 
abandonna définitivement, en 1349, sa couronne à 
« son très cher fils, le fils aîné de France », 
Charles, duc de Normandie, qui fut plus tard 
Charles V. Cet abandon, librement fait à sa parenté 
« la plus rapprochée » et en même temps a la 
plus puissante », garantissait de son vivant a l'ave- 
nir du Dauphiné et l'intégrité de ses institu- 
tions. » 

A la mort de Humbert II, le chef de la maison de 
La Tour devenait son cousin, Aymard III de La Tour, 
sire de Vinay et coseigneur de La Tour du Pin, qui 
descendait d'un grand oncle de Humbert P^ Le fils 
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8 LE MINISTÈRE DU COMTE DE LA TOUR DU PIN 

d'Aymard, Girard III S et aprës lui son petit neveu, 
Girard lY de la Tour, furent successivement chefs 
de leur maison. Ce dernier, qui mourut aprës 1400> 
peut être considéré comme la tige sur laquelle se 
ramifièrent successivement, à partir du xvu* siècle, 
les différentes branches de la famille (branches do La 
Tour du Pin Gouvernet, de La Tour du Pin La 
Gharce, de La Tour du Pin Montauban, de La Tour 
duPin Verclause). 

Cette famille se trouve dès lors mêlée à beau- 
coup des événements de l'histoire de France. Elle 
donna à notre pays quinze officiers généraux, dont 
quatre gouverneurs de provinces, des grands digni- 
taires, des prélats, un Bailli grand croix de Mdte, 
général des galères de la religion, et de nombreux 
officiers dont plusieurs restèrent sur les champs de 
bataille. L'un d'eux, René P' de la Tour, fut un 
homme de guerre célèbre du xvi* siècle, ami d6 
Henri lY, compagnon d'armes du connétable de' 
Lesdiguières ; il avait pris pour devise «c courage 
et loyauté » et, en la justifiant pendant de longues 
années d^ guerre, s'était acquis un renom popu- 
laire. 

A cette maison de la Tour, si illustre déjà, il 
manquait une héroïne. Elle la trouva en M""" de la 
Charce ', Philis de la Tour du Pin, qui, en 1692, 
fidèle à la devise de ses armes : turris fortitudo 
mea, « se conduisit en émule de ses plus vaillants 

* Girard III de La Tour épousa, vers 1350, Âynarde de Miribel. 

* Pille de Pierre III, de La Tour Gouvemet» marquis de La 
Gharce, et de Prançoise de la Tour Gouvemet, sa cousine. Née 
en 1645, morte en 1703, & Nyons. 
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ancêtres »• Envahi par le duc de Savoie et les Impé- 
riaux, le Dauphiné était défendu par Catinat avec 
des forces insuffisantes pour garder tous les pas- 
sages des Alpes. Le pays de Gap était ravagé ; 
celui de Die allait avoir le même sort^ quand Philis, 
dont le père était mort et les frères aux armées, 
appela à la rescousse les habitants des Baronnies, 
se porta avec eux au devant des coureurs de l'en- 
nemi et leur fit si bien barrer le passage que Tin- 
vasion en fut arrêtée. Â la suite de ces succès, le 
lieuteoant-général de Larrey,le meilleur lieutenant 
de Catinat, lui écrivit de Fenestrelles, le 22 sep- 
tembre 1693 : « Si le Roy avait dans ses provinces 
beaucoup de personnes comme vous. Mademoiselle, 
il n'y aurait pas besoin d'y avoir des troupes ni 
d'autres forces que celle de votre prudence et de 
votre zèle pour son service. Vous rassurâtes si fort le 
pays l'année dernière que nous vous devons la tran- 
quillité qui s'y conserve*... » La reconnaissance 
publique avait été plus prompte encore à lui décerner 
des éloges semblables. Les habitants de Gap lui 
écrivaient dès le 22 septembre 1792 : « Ce n'est pas 
d'aujourd'hui, Mademoiselle, que vous faites revivre 
les amazones. Bien que nous soyons d'un pays 
perdu, nous avons ouï parler de vos exploits, et, 
si nous avions été assez heureux pour avoir ici 
quelqu'un de votre valeur, nous aurions évité très 
assurément les maux que les ennemis nous ont 
faits. Si nous en étions crus, non seulement M. l'In- 
tendant mais M. de Catinat publieraient si fort vos 

* Àrchires de la famille. 
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louanges à la Cour que votre nom y serait éternisé, 
puisque c'est à vous seule qu'on doit la conserva- 
tion de notre pays*... » Louis XIV, lui aussi, 
témoigna sa reconnaissance en accordant à M^^* de 
la Gharce une pension de 2000 livres et en faisant 
déposer au trésor royal de Saint-Denis Tépée et les 
pistolets de l'héroïne du Dauphiné avec son portrait 
et son blason *. 

III 

C'est à cette famille, noble de cœur comme de 
race, qu'appartenait le ministre de la guerre choisi 
par Louis XVI le 4 août 1789. 

* Archives de la famille. 

* Extrait du Mercure Galant de 4692 : a Le lèle qa'a hit 
parattre Mademoiselle Ptûlis de la Charce, noarelle conyertie, en 
Dauphiné» pour le service du Roi, ne doit pas être oublié. Elle a 
tempêché la désertion des peuples depuis les environs de Gap 
jusqu'aux Baronnies ; elle s'est mise & leur tête, a fait couper les 
ponts, garder les passages, empêché les ennemis de pénétrer au 
delà de Gap. Cette amazone ayant informé les généraux de tout 
ce qu*eUe avait fait, en fut approuvée et complimentée, et, de 
leur aveu, elle fit armer tout ce qu'elle put de monde pour le 
service du Roi et la sûreté de la province. Madame la marquise 
de la Charce, sa mère, exhortait les peuples de la plaine à se 
maintenir dans le devoir, pendant que sa fille résistait aux 
ennemis dans la montagne. Madame d'Urtis, son aînée, fit, d'un 
autre côté, couper toutes les cordes des bateaux qui traversaient 
la Durance, afin que les ennemis ne s'en pussent emparer. 

«Ce n'est pas d'aujourd'hui que ceux de cette illustre maison 
ont signalé leur zèle pour le service de l'Etat. Ils ont de tout 
temps donné des marques de leur valeur et de l'intrépidité si 
ordinaire de la maison de la Tour du Pin, autrefois souveraine 
du Dauphiné, dont ils sont sortis. Pendant que Madame la mar- 
quise de la Charce et ses filles marquent si bien leur fidélité dans 
leur province. Monsieur le marquis et Monsieur le comte de la 
Charce, ses frères, qui sont actuellement dans le service, aussi 
bien que ses gendres et ses petits-fils, y font connaître leur valeur 
et leur courage. » 
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Jean Frédéric de La Tour du Pin Gouvernet (fils 
de Jean de La Tour du Pin Gouvernet, comte de 
Paulin, mestre de camp du régiment de Bourbon- 
Cavalerie, et de Suzanne de La Tour La Cluse) était 
né à Grenoble le 22 mars 1727. A la moi*t d'un de 
ses cousins issus de germains, survenue en 177S» 
il devint le chef de la maison de La Tour du Pin. 

Le futur ministre reçut l'instruction perfectionnée 
qu'on donnait alors aux jeunes gens de sa condition. 
Dès Tâge de quatorze ans il s'initia au métier des 
armes, et Ton peut affirmer que sa carrière mili^ 
taire tout entière est celle d'un vaillant soldat et 
d'un officier distingué. L'état de ses services en fait 
foi. 

Dès le mois d'octobre 1741, il entre comme cor- 
nette au régiment de Bourbon-Cavalerie et rejoint 
ce corps à l'armée de Wesphalie, où il passe 
l'hiver. Il marche ensuite, avec cette armée, sur 
les frontières de Bohème, au secours de Braunau, 
au ravitaillement d'Egraet à l'expédition de Schmi- 
dmill. Nommé lieutenant le 16 avril 1743, il prend 
part à la défense de plusieurs villes de la Bavière 
et finît la campagne sur les bords du Rhin. On le 
trouve. Tannée suivante, à la reprise de Wissem- 
berg et des lignes de la Lauter et au siège de Frî- 
bourg. 

Par commission du 2 décembre 1744, il obtient 
une compagnie dans son régiment de Royal-Bour- 
bon. Il la commande sur le Bas-Rhin, pendant 
l'hiver, passe ensuite, au mois de juin 1745, avec 
ce même régiment, à l'armée de Flandre, campe 
sous Maubeuge, puis à Chièvres, et assiste au siège 
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d'Ath. Il commande encore sa compagnie, en 1746, 
au siëge de Bruxelles et à la bataille de Raucoux, 
en 1747 à la bataille de Lawfeld et au siëge de 
Berg-op-Zoom, en 1748 au siège de Maestricht. 

Apres la paix d'Aix-la-Chapelle (1748), sa compa- 
gnie est réformée, c'est-à-dire dissoute. Il est entre- 
tenu quelque temps, comme capitaine réformé, à la 
suite du régiment de Royal-Bourbon, puis, le 
1*' février 1749, il obtient uùe commission pour 
tenir rang de colonel d'infanterie. Le 20 du môme 
mois, il est nommé colonel au corps des grenadiers 
de France. Il commande ce régiment pendant plu- 
sieurs années de paix. C'est au cours de cette 
période qu'il contracte un premier mariage, en 1753. 
Devenu veuf une année après, il épouse, en 1755 
la fille du lieutenant général marquis de Monconseil^ 



* Le comte de Paulin eut de Gécile-Charlotte-Margaerite- 
Séraphine de Monconseil denx enfants, un fils et une fille. 

Le fils, Frédéric Séraphin, dit d'abord le comte de Goi^yemet, 
naquit en 17o9. Aide de camp du général La Fayette en Am'érique, 
puis du marquis de Bouille à. Metz, il devint successivement aide 
de camp de son père, chef d'état-major des gardes nationales 
sous La Fayette et enfin ministre h. la Haye en 1792. Il émigra en 
Amérique avec sa femme et ses enfants et dut y vivre de son tra- 
vail. Rentré en France sous le Directoire, il se rallia plus tard à 
l'Empire et fut successivement préfet à Bruxelles et & Amiens. 
Le gouvernement de la Restauration ne lui en tint pas rigueur, 
car il le nomma, avec Talleyrand, minislre plénipotentiaire au (Ion- 
grès de Vienne. Louis XViU le créa même marquis 'de L<a Tour 
du Pin, l'élevant ainsi & la dignité de pair, en considération, 
disait-il, a de l'honneur qu*il a de nous être aillé », faisant 
ainsi allusion au mariage du dauphin Guignes, de la maison de 
La Tour du Pin, en 132a, avec Isabelle de France, fille de Phi. 
lippe V le Long. Le marquis de La Tour du Pin Gouvemet fut 
exilé en Suisse, à la suite de la condamnation à mort et du bannis- 
sement de son fils, qui avait servi en Vendée, après 1830, comme 
aide de camp de la duchesse de Berri. Il mourut à Lausanne en 
1837. 
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La guerre de sept ans vient à éclater. Le comte 
de La Tour du Pin prend part, avec son régiment, 
à la bataille d'Hasterabeck, à la prise de Minden et 
de Hanovre et à la capitulation de Glonerseven, en 
1757. Nommé chevalier de Saint-Louis le 3 janvier 
de cette même année et colonel du régiment de 
Goienne le 6 octobre suivant, il commande ce régi- 
ment sur les côtes jusqu'& la paix. Fait brigadier en 
1761, placé à la tête du régiment de Piémont le 
1*' décembre 1762, il est promu maréchal de camp 
au mois de mai 1763. Employé successivement en 
Normandie et en Bretagne^ il devient, en 1778, 
commandant en second des provinces d'Aunis, 
Poitou et Saintonge.Ën 1781, Louis XYI le nomme 
lieutenant général et commandant en chef des 
mêmes provinces. 

IV 

C'est alors que les circonstances enlèvent le comte 
de La Tour du Pin au cours régulier de son existence 
militaire et le transportent sur un théâtre plus écla« 
tant. Mais ce n'est pas le seul hasard qui l'amène 
à solliciter et à obtenir son commandement dans 
rOuest, car sa femme lui a apporté en dot la belle 
terre du Terson, Il trois lieues de Saintes^ et celle 
d'Ambreville en Angoumois. Pendant les onze 
années qu'il passe en Poitou, il s'attache à la 
contrée qu'il administre. Elle devient, comme 
il Ta dit lui-même, son pays d'adoption. Aussi, 
le 27 mars 1789, est-il élu, pour son fief de Terson, 
député de la noblesse de Saintes aux États Généraux. 
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Au physique, écrit sa belle-GUe la comtesse de 
Gouvernet, le comte de La Tour du Pin « était un 
petit homme tout droit, fort bien fait et qui avait 
été beau dans sa jeunesse. Il avait conservé les plus 
admirables dents que Ton pût voir, de beaux yeux^ 
un air assuré et un charmant sourire, expression 
vivante de sa belle ftme et de son extrême bonté. 
Il ne m'en imposait pas et je faisais mon possible 
pour lui plaire. Homme de mœurs simples, scrupu- 
leusement occupé des devoirs qvtt lui imposait sa 
place de commandant des provinces de Saintonge, 
Poitou et pays d'Aunis,il occupait tous les BMments 
qu'il avait de libres à bâtir et à planter au BoviUi, 
son séjour de prédilection. Séparé de sa femme, il 
n'avait pas d'établissement à Paris, où il ne venait 
qu'en passant, pour faire sa cour au Roi et conférer 
avec les ministres des affaires publiques. Il n'était 
pas ambitieux; on trouvait même qu'il ne l'était 
pas assez et qu'il se tenait trop à l'écart pour son 
mérite. C'était un caractère antique, du temps de 
saint Louis. Il avait servi dans la guerre de Sept 
Ans comme Colonel d'un régiment composé de 
l'élite de tous les autres et qu'on nommait les Gre- 
nadiers de France. Il s'était fort distingué et ses 
grades, jusqu'à celui qu'il occupait, lui avaient été 
donnés sans qu'il les eut sollicités ^ » 

Son élection aux États Généraux lui cause une 
satisfaction très vive ; car son esprit clairvoyant, son 
équité naturelle et aussi sa loyauté parfaite lui ont 
depuis longtemps fait voir les nombreux abus qui se 

* Portrait da comte de La Toor du Pin Panlin, extrait des 
Mémoires de sa belle*Ûile, la comtesse de Goavemet. 
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soQtintrodoits dans le gouvernemeat et dans Tadmi- 
nistration, car il considère de grandes et sages 
réformes comme indispensables à la stabilité du 
trône et au bonheur de la nation. Mais son dévoue- 
ment inébranlable à la royauté, son respect profond 
pour les vertus et les nobles intentions de Louis XYI 
lui font désirer que la monarchie recouvre toute sa 
vigueur par le seul rétablissement de ses anciennes 
lois et par la réforme des abus qui ne sont qu'une 
suite nécessaire de leur désuétude ^ Il reconnaît dans 
cet ancien régime, alors si décrié, les bases, la 
garantie d'une Uberté rationnelle plus réelle, plus 
étendue que celle même dont les Anglais se vantaient 
de jouir, et il croit fermement que les abus ne 
doivent être corrigés, les changements accomplis, 
les améliorations introduites que par le Roi et les 
représentants légitimes de l'autorité. Il comprend 
qu'avant de démolir pour reconstituer, il faut con- 
sidérer la société non seulement dans le présent, 
mais aussi dans le passé, que Ton ne peut disposer 
de la chose pubUque au gré des passions des uns, 
car celle-ci existe depuis des siècles sous forme de 
« fondation à perpétuité que Ton ne peut boule- 
verser par partialité ou présomption sans frustrer 
les sacrifices de ses premiers créateurs, sans 
annihiler les espérances de leurs successeurs * ». 
A « Libéral », La Tour du Pin Test comme le sont 
tant d'autres à cette époque, comme l'est l'immense 
majorité de l'Assemblée, mais il y a peut-être entre 
elle et lui cette différence, qu*entraînéepar la passion 

* Bertrand deMollevUle. 

* Taine. Le9 Origines de la France contemporaine. 
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commune aux novateurs, celle-ci sacrifie avec une 
irréflexion imprudente, parfois coupable, toutes les 
institutions existantes au désir irraisonné d'un per- 
fectionnement problématique, tandis que La Tour 
du Pin veut que toute innovation ait son fondement 
dans le passé, sa force dans Fautorité légitime, sa 
consécration dans le temps. Et ce sont ces senti- 
ments de sagesse et de modération que témoigne le 
futur ministre de la guerre avant même son arrivée 
, au pouvoir. 

L'idée s'est répandue qu'il y aurait utilité à 
réunir les trois ordres en États provinciaux. Dans 
l'assemblée du tiers état de la ville de Cognac on a 
émis le vœu de voir « rétablissement d'États pro- 
vinciaux dans tout le royaume et la réunion de ceux 
du bas Angoumois à ceux de la Saintonge et de 
TAunis. La composition desdits États pourrait se 
faire à l'instar de ceux du Dauphiné... » Le comte 
de La Tour du Pin se montre favorable à ces inno- 
vations ; il encourage les délibérations et promet 
de soutenir, aux États généraux, les vœux des 
députés de Cognac. Ses lettres, ses conversations 
témoignent de son ardent désir d'arriver à une 
entente générale. « C'est du choix des représentants, 
dit-il, que dépend le bonheur ou le malheur de la 
société. C'est un traité de paix à conclure entre 
toutes les classes de citoyens ; il faut les amener à 
un accord parfait ; il faut que leurs droits respec- 
tifs, comme leurs intérêts, deviennent communs et 
ne soient plus exposés à se trouver en opposition ^d 

* P de Lacroix. A travers F histoire de la contrée : Jean Fré- 
déric de La Tour du Pin, commandant de Saintonge, 
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C'est aaimé de ces généreux sentiments que le 
commandant des provinces d'Aunis, Saintonge et 
Poitou part, vers la fin d'avril 1789, avec les autres 
députés de ces provinces, pour le centre des événe- 
ments, oii il va se conduire en honnête homme, en 
loyal officier^ en ministre sage et patriote, mais 
perdre une à une, avant d'y laisser sa tête, toutes 
les illusions d'un libéralisme sincère. 



Les hommes qui faisaient partie du ministère 
complété le 4 août ne manquaient ni de talent, ni 
même de prestige. Necker, qui en était le chef, 
semblait avoir retrouvé, à défaut de popularité 
réelle parmi les masses, une certaine autorité sur 
TAssemblée. 

Le ministre de l'Intérieur, M. de Saint-Priest \ 
était un esprit distingué et un homme d'un carac- 
tère sûr. Très dévoué à la monarchie, qu^il avait 
longtemps servie comme diplomate, il s'était trouvé 
Ué, lors des événements de juillet, à la fortune de 
Necker, sans avoir pourtant jamais partagé ses 
erreurs et ses faiblesses. 



* Frsncois-Emmaniiel Gnignard, comte de S&int-Priest, né en 
1735, mort en 1821. Fut d'abord ministre k Lisbonne, à l'&ge de 
Tingt-hoitanf, puis ambassadeur àConstantinople, où il resta plu- 
sienrs années. — Ambassadeur en Hollande en 1787. ~ Entra dans le 
conseil du Roi sans portefeuille en 1788, en môme temps que 
M. Necker. Put ensuite ministre de la maison du Roi, puis ministre 
de rintérieur. 
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Le comte de Montmorin S placé à la tête des 
Affaires étrangëres» était un homme « sage, pru- 
dent, d'une grande facilité dans les affaires, mais 
d'un caractère faible* ». Il témoignait à Necker» 
dont il était Tami, une conGance absolue. « Esprit 
peu hardi, mais pur et honnête, il aimait le Roi et 
en était aimé comme un véritable ami. Cette amitié 
fut même un malheur. Trompé par Necker, qui 
avait un grand ascendant sur lui, il était son sou- 
tien auprès du Roi. Par lui il fut, sans le savoir, un 
des grands véhicules de la Révolution, perdit le 
monarque et la monarchie, pour qui il aurait donné 
sa vie'. » 

Le comte de La Luzerne % lieutenant général, 
ministre de la marine depuis le mois d'octobre 1787, 
occupait cette situation de la manière la plus hono- 
rable. Quant au maréchal de Beauvau', que le 
Roi avait appelé à figurer sans portefeuille dans 
ses conseils, c'était un homme de cœur, un officier 

* Armand-Marc, comte de Montmorin, né en 1745. ~ Pnt 
d'abord ambassadeur A Madrid.— Fit partie de l'Assemblée det 
notables en 1787. — Remplaça presqa'anssitôt après M. de Ver- 
gennes aux Affaires étrangères. — SoiFit la fortune de Necker 
pendflknt que celui-ci fut ministre. Lui survécut et devint même, 
en janvier 1791, ministre de l'Intérieur. — Traduit à la barre de 
r Assemblée législative le 31 octobre 1791. il donna sa démission 
quelques semaines après, devint le conseiller intime deLouisXVI, 
fut arrêté le 31 août 1792 et tomba, le 2 septembre .suivant, sous 
les coups des septembriseurs. 

* Bertrand de MoUeville. 

* Comte Perrand: Théorie des Révolutions. —L'appréciation du 
comte Perrand semble empreinte de quelqu'exagération. 

* Le comte de La Luzerne (César-Henri) quitta le pouvoir le 
20 octobre 1790. — Mort à Londres en 1791. 

■ Le maréchal de Beauvau, né en 1720, ne resta ministre que 
cinq mois. — Mort le 21 mai 1793. 
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général distingué et d'une autorité morale respectée 
de tous. En lui faisant part, le 4 août, de sa réso- 
lution, Louis XYI lui écrivait de sa main : « Je 
sens l'importance dont il est pour mon service que 
mon conseil d'État soit composé de la manière la 
plus propre à captiver la confiance publique, et 
comoie personne en France ne jouit d'une considé- 
ration plus générale et plus distinguée que M. le 
maréchal de Beauvau, je le prie de venir m'aider 
de son zèle et de ses lumières, et de me donner, 
en ces malheureuses circonstances, une nouvelle 
preuve de son attachement à ma personne. » 

Les deux prélats appelés à compléter le conseil 
possédaient toutes les aptitudes de leurs hautes 
fonctions. L'un d'eux, toutefois, l'archevêque de 
Vienne, Le Franc de Pompignan^ ne prit, à cause 
de l'état de sa santé, qu'une part restreinte aux 
événements. L'archevêque de Bordeaux, Champion 
de Gîeé*, détenteur des sceaux, avait eu comme 
prédécesseur Barentin, que l'opinion publique exé- 
crait. C'était pour le nouveau titulaire un motif de 
popularité. Il s'en était créé un autre en procla- 
mant, le 27 juillet, la nécessité de faire précéder le 
pacte constitutionnel de la déclaration des droits de 
l'homme. 



* Le Franc de Pompignan, archevêque de Vienne. Né en 1715. 
Frère cadet du poète. Mort le 29 décembre 1790. 

' Champion de Cicé, archevêque de Bordeaux depuis 1781. -> 
Né en 1735. — Quitta le ministère en novembre 1790, en même 
temps que le comte de La Tour du Pin. Mourut en 1810. 
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VI 



Tels étaient les collaborateurs du nouveau ministre 
de la Guerre. Ils trouvaient, en arrivant aux affaires, 
une lourde tâche. L'émeute était partout, déchaînant 
la sauvagerie de l'instinct brutal, ajoutant aux pro- 
testations limitées du besoin les violences illimitées 
des passions. La révolte était universelle, comme la 
résignation l'avait été longtemps. La vieille monar- 
chie s'écroulait : tous ses gardiens, clergé, noblesse 
et tiers étal, étaient les premiers à saper ses fonde- 
ments, et, dans les brèches qu'ils y pratiquaient, se 
précipitaient en masse ceux qui avaient long- 
temps jeûné et pâti, les gibiers d'émeutes et de 
crimes, ceux que la faim poussait à bout et que 
l'autorité n'avait plus la force de retenir*. 

Dès le 7 août les ministres exposent la situation à 
l'Assemblée. Us sont accueillis par des acclama- 
tions, et le garde des sceaux prend la parole au 
nom de ses collègues': « Les circonstances, dit-il, 
sont tellement impérieuses et pressantes qu'elles 
ne nous ont pas permis de concerter avec vous les 
formes avec lesquelles doivent être reçus les envoyés 
du Roi, formes auxquelles nous n'attachons person- 
nellement aucune importance, mais que vous juge- 
rez sans doute nécessaire de régler pour Tave- 
nir... » 

Il fait alors un tableau des excès qui existent 

* Taine. Les origines. 

* Archives parlementaires. Séance dn 7 aoftt. 
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partout, de la terreur qui devient générale^ tableau 
dans lequel on sent crépiter l'incendie qui va écla- 
ter et où Ton peut mesurer « l'énormité de la matière 
qui va entrer en combustion » : « Les propriétés, 
dit-il, sont violées dans les provinces ; des mains 
incendiaires ravagent les habitations des citoyens ; 
les formes delà justice sont méconnues et rempla- 
cées par des voies défait. On voit en quelques lieux 
menacer les maisons et poursuivre les peuples 
jusque dans leurs espérances. La licence est sans 
frein, les lois sans force, les tribunaux sans auto- 
rité. La désolation couvre une partie de la France ; 
Teffiroi la saisit tout entière... Et voilà pourquoi 
nous, qui sommes intimement unis par notre amour 
pour le meilleur des rois, par notre confiance réci- 
proque et mutuelle, par notre zèle pour le bonheur 
de la France, et par notre fidèle attachement à vos 
maximes, nous venons réclamer vos lumières et 
votre appui pour préserver la nation des maux 
qui TafOigent ou qui la menacent. » 



VII 

Dès le 5 août le comte de La Tour du Pin a pris 
possession de son poste. Il n'a pas de prédécesseur 
immédiat, car, le lendemain de la prise de la Bas- 
tille, le vieux maréchal de Broglie a quitté le minis- 
tère de la guerre pour regagner son gouvernement 
des Trois-Évêchés, et depuis lors, le ministre de 
rintérîeur, comte de Saint-Priest, a été chargé de 
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riotérim. Gomme il arrive toujours en pareille 
circonstance, les affaires ont été expédiées, pendant 
trois semaines, gr&ce à l'organisation des bureaux ^ 

Un des premiers soins du nouveau ministre de la 
guerre est de se démettre de son mandat législatif. 
L'Assemblée lui désigne immédiatement, comme 
successeur à la députatiou, le marquis de Brémond 
d'Ars, qui a été élu son suppléant par la noblesse 
de Saintes. 

Et c'est ainsi qu'au moment où une partie de 
l'armée est en fermentation et va se trouver bien- 
tôt en état de révolte, dans une période où doivent 
se discuter des lois militaires fondamentales, il est 
admis que l'ofBcier général chargé du département 
de la guerre ne saurait faire partie de la représen- 
tation nationale*; qu'il aurait sans doute la faculté 

y * L'administration centrale de la Guerre comprenait alors, d'one 
manière générale, les services suivants : 

!• Projets et ordonnances des fonds nécessaires aa département 
de la Guerre, solde des troupes» comptabilité, etc. Ce service 
était entre les mains des commissaires des guerres, 

2* Service du personnel, chargé notamment de la nomination 
aux grades et emplois... etc. 

3* Service chargé de remplacement des troupes, des étapes, des 
mouvements, de Tinstruction, des remontes. 

4* Service de l'artillerie et des fortifications. 

5* Service de la correspondance avec les généraux, les places de 
guerre : Ce service était chargé en outre de la discipline, la jus- 
tice militaire... etc. 

6» Service des subsistances et des hôpitaux militaires. 

?• Service du secrétariat, sorte de cabinet du ministre. 

8* Direction du a dépôt général de la guerre, des plans et des 
ingénieurs géographes ». 

11 existait en outre au trésor royal un service à la tête duquel 
se trouvait placé un « administrateur des dépenses du départe- 
ment de la Guerre. » 

' Pourtant aucune loi, aucun décret de TAssemblée n'avait encore 
été dicté à cet égard. Le 6 novembre 1789 seulement, a par res- 
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d'écrire au président ce qu'il jugeait nécessaire de 
faire connaître ; qu'il pourrait aussi, soit sur sa 
demande, soit à la requête de l'Assemblée, présen- 
ter à celle-ci des communications verbales ; qu'il 
s'entendrait dans des conditions analogues avec les 
comités nommés par elle, mais qu'il ne siégerait, 
à aucun titre, d'une manière permanente dans son 
sein. Dans la suite, le système parlementaire sera 
entendu de bien d'autres façons. Pourtant les 
ministres de cette époque, le comte de La Tour 
du Pin en particulier, sont imbus de l'esprit consti- 
tutionnel autant que pourront l'être, plus tard, les 
serviteurs de tout régime parlementaire. Quelques- 
uns d'entre eux montreront même, pour les désirs 
de l'Assemblée ou de ses comités, des condescen- 
dances parfois excessives : Mais, en définitive, ils 
ne sont responsables qu'envers le souverain qui les 
a choisis. 

Ce système, loyalement pratiqué, aurait pu être 
profondément logique. Il aura toujours pour parti- 
sans, surtout en ce qui concerne le ministre de la 
guerre, les hommes désireux que Fautorité de ce 
ministre ne soit pas amoindrie et que l'instabilité 
parlementaire respecte du moins les intérêts supé- 
rieurs de l'armée et de la défense du pays. 

Malheureusement, en 1789, l'Assemblée nationale 
a absorbé toute l'autorité. En créant deux pouvoirs, 
la constitution n'a ménagé entre eux aucun 
arbitre en cas de conflit : elle ne leur a même pas 

peei des principes et par crainte de la corruption »» l'Assemblée 
na^onale décréta qn'ancnn de ses membres ne pourrait devenir 
ministre. 
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donné Tun sur l'autre des prises égales, et, Tun 
désarmé, Tautrc ne connaît plus de frein à sa 
toute-puissance. Le Roi est confiné dans son emploi 
exécutif, et en lui refusant le droit d'avoir comme 
ministres des membres de T Assemblée, on supprime 
tout trait d'union entre elle et lui. Qu'arrive-t-41, 
c'est qu'aux yeux de tous, le ministre devient «agent 
royal », suspect comme le Roi, séquestré dans ses 
bureaux comme celui-ci dans son palais, et la fureur 
populaire enveloppe dans une même suspicion la 
Cour et les ministres. Et si ceux-ci sont introduits 
dans l'Assemblée, ce n'est pas pour y donner des 
conseils, mais pour protester en termes humbles 
de leur zèle et de leur dévouement. Tel est l'esprit 
d'une Constitution oii, en vertu de la théorie, pour 
mieux assurer la séparation des pouvoirs, on détruit 
toute entente, et, pour suppléer à leur concorde, on 
fait de l'un le maître, de l'autre le valets 

L'Assemblée nomme aussi des comités, qui 
deviennent de vrais comités exécutifs pour les 
diverses parties de l'administration. Ces comités 
sont sans doute nécessaires pour l'élaboration des 
lois, à une époque où le désir de reconstituer est 
passé à l'état de fureur. Mais il faudrait aussi que 
le ministre, privé de toute situation parlementaire, 
possède une autorité reconnue, respectée par la 
représentation nationale, et qu'il ne soit pas unique- 
ment l'agent passif des volontés d'une assemblée 
où <c la sensibilité et l'exaltation ont remplacé le 
sang-froid et le bon sens ». Pendant les quinze mois 

* Taino. Les origines. 
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de son ministère, le comte de La Tour du Pin, mal- 
gré sa modération, malgré son libéralisme, verra 
le comité militaire envahir, puis absorber une à 
une toutes ses prérogatives, toutes ses attributions 
nécessaires, et il demeurera impuissant devant le 
flot montant de Fanarchie. 



VIII 

L'un des premiers comités formés par l'Assem- 
blée a été celui des finances ^ Peu après* elle a 
constitué un comité dit des rapports ayant pour 
objet de lui fournir des renseignements sur les 
« mémoires, plaintes, adresses..., etc. » qui lui 
seraient envoyés par un comité des recherches^ dont 
l'action s'est confondue souvent avec celle du 
comité des rapports. Un peu plus tard elle crée le 
comité militaire. 

Dans la séance du 13 août, le vicomte de Noailles 
représente « que la discipline commence à se relâ- 
cher, que les désertions sont très fréquentes, et 
qu'il peut en résulter les inconvénients les plus 
graves pour la nation. » Il propose en conséquence 
la formation d'un comité « chargé de préparer une 
nouvelle constitution de l'armée, d'examiner, de 
concert avec le ministre de la guerre, l'étendue et 
la force du corps militaire, de déterminer les 
sommes que la nation pourrait fournir à son entre- 

'Uiijam6tl789. 
* Le 28 juillet 1789. 
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tien, de faire, en un mot, tout ce qui serait néces- 
saire pour préparer une prompte organisation de 
tout le corps d'armée. » Cette proposition n'a pas 
de suite immédiate. 

Le 12 septembre, le baron de Wimpfen, à son 
tour, donne lecture d'un projet relatif à la créatioa 
d'un comité militaire. Il représente que a de jour 
en jour ce comité devient plus nécessaire, que les 
régiments correspondent entre eux et qu'ils se 
réunissent tous pour la réforme du gouvernement 
militaire. » Le projet est renvoyé aux bureaux. 
Alexandre de Lamethle reprend deux jours après, 
et la question vient en discussion le 1*' octobre. Il 
n'est pas sans intérêt de reproduire à cet égard une 
partie du compte-rendu de la séance. 

M. de Wimpfen renouvelle sa motion. Il estime 
qu'il est de la compétence exclusive do la nation 
de fixer Tarmée, le nombre des officiers et des sol- 
dats, ainsi que leurs traitements ; qu'il appartient 
à la nation de faire les lois fondamentales d'après 
lesquelles les citoyens doivent être régis. 

M. de Cazalès : «c L'armée n'est autre chose 
que la force de la nation confiée au monarque pour 
faire exécuter les lois et pour défendre le royaume 
contre les ennemis de TÉtat. L'organisation de l'ar- 
mée doit appartenir, d'une manière exclusive, au 
pouvoir exécutif, car rien ne peut empêcher le Roi 
de prendre les mesures les plus convenables pour 
s'acquitter de sa charge. La nation doit seulement 
faire connaître au Roi le nombre de troupes néces- 
saires à sa sûreté et la somme destinée à leur 
entretien. » 
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H. de Toulongeon : « Il est vrai que Tarmée, 
une fois établie, ne doit pas dépendre immédiate- 
ment du corps législatif, mais du pouvoir exécutif; 
mais il n'en est pas moins vrai que c'est à la puis- 
sance nationale à établir l'armée et à l'organiser. 
Le premier principe tend à empêcher le pouvoir 
législatif de devenir militaire, et le second empêche 
le pouvoir exécutif de devenir despotique. Tout 
d'ailleurs nécessite une constitution politique et 
civile ; par là le citoyen deviendra militaire ; par 
là la nation sera en sûreté au dedans et au dehors ; 
par là le Roi pourra faire exécuter la loi et ne 
pourra faire exécuter que la loi. » 

H. de la Luzerne, évêque de Langres : ce Vous 
ne vous êtes pas encore occupés de la partie mili- 
taire ; il vous est donc impossible d'assigner des 
fonctions au comité. Je crains que cela ne mène à 
usurper sur le pouvoir exécutif. Les précautions 
du corps législatif sont prises par le décret qui 
ordonne que les troupes prêteront serment en pré- 
sence des ofBciers municipaux^; une autre précau- 
tion, relative à l'emploi des finances nécessaires à 
leur entretien, est établie par la comptabilité des 
ministres de chaque département. Il ne vous reste 
donc qu'à fixer le nombre des troupes et les fonds 
nécessaires ; à cet égard un comité me paraît assez 
inutile : celui des finances suffit ^ )> 



* L*A8semblée nationale avait décrété, le 13 août, que les offi- 
ciers prêteraient serment A la nation, & la tôte de lenr troupe, en 
présence des officiers municipaux. 

• Archives parlementaires (tome IX). Séance du 1" octobre 
178». 
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A la suite de cette discussion J' Assemblée décrëie 
qu'il sera créé ce un comité militaire de douze 
membres, chargé de se concerter avec le ministre 
de la guerre sur un plan de constitution militaire 
et d'en faire le rapport à la représentation natio- 
nale ». Dans ces termes, la création d'une commis- 
sion de l'armée n'a rien que de sage et de consti- 
tutionnel. Mais le comité nommé à la suite de la 
délibération du i*' octobre ne se renfermera pas un 
seul instant dans la limite des attributions qui lui 
sont ainsi dévolues 1 

Deux jours plus tard, un des secrétaires porte à 
la connaissance de l'Assemblée, dans l'ordre fixé 
par le nombre des voies obtenues, les noms des 
membres élus du comité militaire. Ce sont MM. Em- 
mery l'aîné, de Wimpfen, de Rostaing, d'Egmont, 
Dubois de Crancé, do Bouthillier, de Gomer, de 
Noailles, de Panât, de Flaschlanden, de Menou et 
enfin Mirabeau. Plus tard et successivement l'As- 
semblée adjoindra au comité quatre autres repré- 
sentants, MM. Bureaux de Puzy, d'Ambly, de Gril- 
lon l'atné et Alexandre de Lameth K 

Des le 3 octobre le comité militaire constitue son 
bureau. Le marquis de Panât, doyen d'âge, est 

* Le marquis d'Ambly fat adjoint an comité le 13 décembre 
1789 et M. Boréaux de Puzy le lendemain. MM. d'Âmbly et de 
Bouthillier donnèrent leur démission le 17 avril 1790. Ils furent 
remplacés par MM. Alexandre de Lameth et le marquis de Grillon. 

Les membres du comité militaire représentaient à l'Assemblée 
nationale : Emmery, le tiers état du baillage de Metz : le baron 
de Wimpfen, la noblesse de Gaen ; le marquis de Rostaing, le 
tiers état du baillage du Forez; Dubois de Crancé, le tiers 
état dubaillagedeVitry-le-François; le marquis de Bouthillier, 
la noblesse du baillage du Berri; le comte d'Egmont-Pignatelli, 
la noblesse du baillage de Soissons ; le comte de Gomer, la 
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nommé président ; M. de Rostaing» vice-président; 
MM. Emmery et Dubois de Grancé secrétaires. 
Presque tous les membres du comité appartiennent 
à l'armée. Le comte d'Egmoni-Pignatelli est lieu- 
tenant général, MM. de Panat^ de Wimpfen, de 
Rostaing, d'Ambly» de Gomer, de Grillon, . de 
Flaschlanden ont le grade de maréchal de camp. 
Le marquis de Bouthillier est colonel du régiment 
de Picardie, le vicomte de Noailles, colonel du régi- 
ment des chasseurs d'Alsace, Alexandre de Lameth, 
colonel de cavalerie, M. Bureaux de Puzy capitaine 
du génie. Le comte de Menou a été colonel de 
dragons. 

Mirabeau est trop connu pour qu'il soit utile de 
parler de lui. D'ailleurs il paraît s'être désintéressé 
des affaires militaires et s'occupera fort peu du 
comité. Emmery, avocat au Parlement de Metz, est 
un travailleur consciencieux et un esprit distingué. 
Il jouit d'une réputation méritée de savoir et de 
probité. Ayant vécu, à Metz, dans l'intimité du 
maréchal d'Armentiëres, il n'est pas étranger aux 
choses de l'armée. — Dubois de Grancé, qui sera 
plus tard membre du comité do salut public, prési- 
dent de la Gonvention et enfin ministre de la guerre 

noblesse du baillage de Sarreguemines ; le vicomte de Noailles, 
le plus jenne membre du comité, la noblesse du baillage de 
Nemours ; le vicomte de Panât, la noblesse de la sénéchaussée 
de Rodez ; le baron de Flaschlanden, la noblesse du baillage 
de Colmar et de Schlestadt; le baron deAfenou (le futur général 
Menou de Texpédition d'Egypte), la noblesse du baillage de 
Touraine; le marquis d'Ambly, la noblesse du baillage de 
Rennes ; le marquis de Crillony dit Grillon l'aîné, la noblesse 
de la sénéchaussée de Troyes ; le comte Alexandre de Lameih, 
la noblesse du baillage de Péronne ; enfin Bureaux de Puzy, la 
noblesse du baillage d*Armont. 
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du Directoire» est bien plus un agitateur révolu- 
tionnaire qu'un législateur. Avec une forte exubé- 
rance d'^expressions généreuses et patriotiques, il 
manque surtout de consistance. Parfois» il se laisse 
même entraîner à un véritable abus de sa situation 
dans le comité^ en acceptant de jouer un rôle fâcheux 
dans les désordres militaires de m temps. — Quant 
à Bureaux de Puzy» caractère honorable et droit» 
il possède les qualités et les travers (jim Ton ren- 
contre parfois chez les officiers de son arme : grand 
ami de Lafayette, il passe pour le représentant do 
ses idées. 

MM. de Wimpfen, de Bouthillier, de Noailles» 
de Lameth, Bureaux de Puzy et les deux secré- 
taires» Emmery et Dubois de Crancé» sont les plus 
actifs parmi les membres du comité militaire. L'in- 
fluence de MM. de Lameth et de Noailles» person- 
nages capables» mais fort ambitieux et trop confiants 
en eux-mêmes» n'y semble pas avoir été toujours 
très heureuse. 

Tous ces hommes ont sans doute de la bonne 
volonté ; plusieurs d'entre eux ne manquent ni de 
\ talent ni de compétence. Mais que peuvent-ils» per- 

dus dans une Assemblée dont la sensibilité» surex- 
citée au plus haut point» enlève à la plupart de 
ses membres toute force de raisonnement» toute 
notion de bon sens? Que peuvent-ils dire» à travers 
les bravos et les claquements de mains d'une gale- 
rie» qui semble vouloir faire des séances un mélo- 
drame ou une mascarade, une sorte « d'opéra 
patriotique » ? Isolés au milieu de leurs collègues» 
ils sont tenus à dessein éloignés du pouvoir exé- 
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cutif. Et du reste quel appui celui-ci pourrait-il 
leiir donner, enchaîné comme il Test, n'ayant plus 
aucune barrière à éllarer contre les empiétements 
d'un Parlement souverain? Aussi est-ce parle fait 
des circonstances et de l'état de choses établi, bien 
plus que de leur propre initiative, qu'ils vont être 
entraînés à sortir de leurs fonctions législatives, à 
faire abus de leur situation, à usurper des attribu- 
tions que ni la loi ni la raison ne pourront leur 
accorder. 
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CHAPITRE II 
LA FORCE PUBLIQUE 



I. L'anarchie militaire. — II. L'armée royale. — ^I. La garde 
nationale. — IV. La maréchaussée. 



L'on ne bouleverse pas une société sans risquer 
de détruire en elle toutes les institutions qui font 
sa force et constituent sa sauvegarde. L'on ne refait 
pas une chose publique» qui existe depuis des 
siëcles, sur les seules données d*une science dou- 
teuse, sur les déductions d'un raisonnement dont 
le point de départ peut être faux» sur les conclusions 
d'une démonstration dont les axiomes proclamés 
sont souvent autant de négations de toute expé- 
rience» de toute vérité historique, on peut même 
dire de toute réalité. Et lorsqu'on a tout détruit 
sans rien reconstituer, lorsqu'on a brisé toute auto- 
rité, tout pouvoir, en mettant à leur place la volonté 
de tous, <c sans contrôle comme sans limite », que 
l'on ne s'étonne pas que les passions se déchaînent, 
qu'elles se groupent pour former des factions, que 
la force des instincts submerge l'édifice croulant du 
pouvoir*, et que l'armée elle-même ne résiste pas 

• Taine. Les origines. 
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à ce flot envahissant des fureurs libres et souve- 
raines! Une troupe en déroute peut être ressaisie, 
car elle possède encore le sentiment de sa mission. 
Mais lutter pied à pied contre le désordre qui s'in-f 
troduit dans une armée, contre l'indiscipline qui 
est la négation même de Tinstilution, et n'avoir 
comme appui qu'un pouvoir exécutif sans autorité 
et un pouvoir légisLitif agité par la frénésie de la 
destruction, il semble que ce soit là une tâche au- 
dessus de la force d'un homme. C'est pourtant 
celle qui s'impose au comte de La Tour du Pin dès 
son arrivée au pouvoir. 

Lorsqu'un fleuve a débordé et que ses eaux gron- 
dantes et mugissantes viennent battre les flancs 
d'un grand édifice, celui-ci résiste d'abord à l'action 
destructive et paraît indifférent aux ruines d'alen- 
tour. Puis, peu à peu, en mains endroits, le ciment 
qui réunit les pierres se détache et tombe; quel- 
ques-unes de celles-ci, les plus petites, s'échappent 
à leur tour; les autres, n'étant plus soutenues, ont 
peine à tenir en place et se trouvent comme délais- 
sées. Les fondements sont attaqués plus que toutes 
les autres parties. Le faîte tremble sur des murs 
menaçant ruine et semble devoir entraîner l'édi- 
fice dans sa chute. Sans cesse des mains dévouées, 
prenant mille précautions, cherchent à réparer les 
brèches récentes ; il s'en forme de plus menaçantes 
et de plus dangereuses. Pourtant, les matériaux 
sont bons, et, dès que le choc des éléments aura 
pris fin, on pourra les utiliser pour une construction 
nouvelle. 

Ainsi^ l'armée royale était solide, vaillante, 

8 
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dévouée. Haisbattue, dès le commencement de 1789, 
par le flot révolutionnaire, travaillée dans chaque 
garnison par des agents destructeurs, elle voit la dis- 
cipline, sa base essentidle, menacée puis ébranlée. 
Des soldats, des sous-oificiers, des corps entiers se 
révoltent contre leurs chefs. Les désertions devien- 
nent nombreuses : il semble que l'institution va 
crouler de toute part. Avec peine et souvent en 
vain, le ministre de la guerre, les officiers géné- 
raux, les municipalités même, qui ont un besoin 
urgent des troupes pour le maintien de l'ordre 
public, cherchent à prévenir les excës, à réparer 
ceux qui sont déjà commis : les efforts paraissent 
inutiles. 

Car les grands mots ont produit leur effet, et 
de tous les sophismes proclamés à TAssemblée 
s'est détaché le ferment nouveau qui va entrer dans 
la masse ignorante, la travailler et changer le 
mécontement général en passion politique. Depuis 
que l'Assemblée, aveuglée par la théorie qu'elle 
proclame, précipite sa chute chaque jour de plus 
en plus, depuis que les attroupements populaires 
tiennent lieu de pouvoirs politiques, l'émeute est 
établie à demeure et elle est partout souveraine. 
Les instincts malfaisants s'unissent aux fureurs de 
la- faim^ car la famine sévit encore, et le peuple 
déclare qu'il ne veut rien payer, ni impôts, ni droits, 
ni dettes \ 

La maréchaussée, très dévouée et très fidële, 
est impuissante à réprimer les abus, à soutenir les 

* Taine. Lei origineSé 
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agents du trésor public, à protéger le libre trans- 
port des bléSy à empêcher des accaparements et des 
entraves .souvent factices, calculés et criminels. Sur 
toute rétendue du sol français, les autorités font 
appel à la force armée. On se trouve contraint de 
diviser en de nombreux détachements la plupartdes 
régiments. Beaucoup de ces derniers échappent 
ainsi à la main de leurs chefs. En outre, les corps 
de troupe sont astreints à de fréquents change- 
ments de garnison, nécessités pour quelques-uns 
par leur état d'indiscipline, pour beaucoup d'autres 
par les exigences de la tranquillité publique. Ces 
mouvements continuels, cette dissémination des 
forces militaires, le contact permanent de gardes 
nationales, généralement peu animées de l'esprit 
de discipline, deviennent pour l'armée de graves 
éléments destructeurs. Et bientôt « l'union se fera 
entre les politiques de la rue et les politiques de la 
caserne, et le travail d'imagination, qui a noirci le 
gouvernement dans l'esprit du peuple, noircira les 
officiers dans l'esprit des soldats^ ». 

C'est ce lent et progressif acheminement de 
l'armée vers la désorganisation et l'anarchie qui 
va ressortir du tableau des événements auxquels 
la force publique s'est trouvée mêlée à partir du 
4 août 1789. A la suite de cet exposé, nous exami- 
nerons en détail quelques-unes des perturbations qui 
vinrent, pendant cette période, compromettre l'édi- 
0.ce militaire, puis nous étudierons, dans la seconde 
partie, les lois votées pour sa reconstitution. 

^ Taine. Lesorigineê. 
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II 



L'armée comprend, en 1789, en dehors des ser- 
vices généraux et de la maison du Roi : 102 régi- 
ments d'infanterie (dont 12 allemands et irlandais, 
11 suisses et un liégeois); 12 bataillons d'infanterie^ 
légère (chasseurs) ; 25 régiments de cavalerie^ y 
6 de hussards, 18 de dragons, 12 de chasseurs 
(en tout 61) ; 7 régiments d'artillerie, sans compter 
le corps des mineurs, dont le chef est l'illustre Gri- , 
beauval; enfin 376 officiers du génie. 

Ces troupes sont instruites et bien exercées. A 
la suite des succès réitérés de Frédéric II, les ques- 
tions de manœuvre ont été, en France, Tobjet 
d'études et d'expérimentations sérieuses. Les chefs 
de l'armée se sont, au point de vue des idées, par- ' 
tagés en deux groupes : les uns avec le maréchal 
de Broglie, ont réclamé le maintien de tordre pro- 
fond, sauf certaines modiûcations résultant des 
progrès de la tactique; les autres, avec le maréchal 
de Guibert, rapporteur du Conseil de la guerre*, ont 
préconisé tordre mince adopté par l'armée prus- 



* Les régiments dits de cavalerie répondaient en 1789 à ce que 
nous appelons aujourd'hui la grosse cavalerie. C'étaient les anciens 
régiments de gendarmerie, lesquels .provenaient eux-mêmes des 
compagnies d'ordonnance (gens d'arme). Les régiments de cava- 
lerie ne portaient d'ailleurs aucun cuirassement. 

' Le conseil de la guerre, exclusivement militaire, avait été 
créé en 1787, pour étudier les questions relatives & la tactique. U 
fit expérimenter le système du maréchal de Guibert, dès 1787, an 
camp de Vaussieux. Ce conseil fut supprimé par le maréchal de 
Broglie en juillet 1789. 
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tienne. Ce dernier sysiëme a prévalu et sed prin- 
cipes 'vont se refléter pendant quatre-vingts ans 
dans nos théories d'infanterie. Le règlement provi- 
soire de 1788> consacré par le règlement définitif 
de 1191, en est la sanction. Au mois de septem- 
bre 1788, deux camps d'instruction sont constitués 
pour l'application de ce nouveau règlement, lë plus 
important, comprenant 30000 hommes, à Saint- 
Omer, sous le commandement du prince de Condé^ 
l'autre à Metz, sous le maréchal de Broglie. Pour 
la première fois, dans ces camps, les troupes ont 
été régulièrement embrigadées et endivisionnées. 
Quant aux ofBciers qui les commandent, ce sont 
tous, suivant Texpression de Guvier, des ce gens de 
caractèreet de Tesprit le plus élevé ». Le plus grand 
nombre» sorti delà petite noblesse provinciale, sert 
sans espoir de récompense : la plupart s*en font 
même un point d'honneur et élèvent leur âme à 
ce régime. Gardiens de Tordre, défenseurs de l'au- 
torité, ils sont imbus de cette philosophie pratique, 
qui consiste dans l'esprit d'abnégation, et, quoi que 
l'on en dise, « leur vieil honneur est devenu du 
patriotisme. » Et, quand ils auront la force en 
main pour maintenir la paix, ils persisteront long- 

' Miotde Melito, dons ses mémoireg, rapporte que les régiments 
suisses de Salis-Samade et de Diesbaeh se trouvaient au camp de 
SaintrOmer: «Ils avaient fait, dit-il, de grands progrès au point 
de rue des nouvelles manœuvi*e8. Ces étrangers, qui s'étaient 
plies au régime nouveau plus facilement que les Français, étaient 
devenus l'objet de l'admiration et de raCTection des enthousiastes 
de la discipline prussienne, dont se composait rétatrmajor du 
camp. Qtés sans cesse comme exemple à tous les autres corps, 
ils finirent par exciter, plus de jalousie et d'aversion que d'ému- 
laUon on de désir de les imiter. » 

Miot de Melito était alors élève commissaire des guerres. 
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temps à remplir leur rôle avec modération^ au péril 
de leur vie, humiliés, diffamés à raison de leurs titres . 
et de leur grade, soumisi à la vile dictature des 
démagogues. Longtemps ils resteront fidèles à leur 
mission, n'ayant en perspective que la mort, 
« atroce, ignoble et sans vengeaùce » que leur pré- 
pare la populace : ils resteront jusqu'au bout attachés 
à leur poste^ jusqu'à ce qu'on vienne les en chàdser ^ 
Elle est donc bien commandée, l'armée royale, 
au moment où surviennent les événements de 1789, 
et elle se trouve être, au point de vue purement 
militaire, l'objet d'un entraînement réel et d'incon- 
testables progrès. Elle a quitté les camps d'instruc- 
tion ; les troupes sont réparties sur toute l'étendue 
du territoire et placées sous les ordres des lieute- 
nants généraux qui commandent les divisions mili- 
taires ^. Malheureusement, depuis la prise de la ' 
Bastille et la retraite du maréchal de Broglie, il 
s'en trouve fort peu aux environs de la capitale. 
A Paris, le maintien de l'ordre est exclusivement 
confié à la garde nationale. Nous allons voir com- 



* Taine. Les origines. 

* En principe à chaqae province correspond une division mili- 
taire (11 existe 21 divisions) . Quelques provinces, comme T Alsace, 
les Trois Evôchés, la Lorraine, comptent deux divisions. Certaines 
divisions, comme la 20««*, comprennent plusieurs provinces. 

Chaque division comprend une ou plusieurs brigades d'infan- 
teriti commandées chacune par un maréchal de camp. La plu- 
part des divisions ont une brigade de troupes k cïieval ; d*autres 
en comptent deux, d'autres en sont dépourvues. 

Les 7 régiments d'artillerie sont stationnés & Douai, Âuxonne, 
Metz, La Père, Valence, Strasbourg, Besançon. Le corps des 
mineurs est à Verdun. 11 existe en outre 21 directions d'artillerie 
réparties sur tout le territoire. — Le territoire est partagé en 
12 directions du génie, divisées en brigades. 



Digitized 



by Google 



LA FOBCB PUBUQUE 39 

ment a été constituée cette partie importante de la 
force publique. 



III 



Le 15 juillet 1789, les électeurs de Paris se trou- 
vent^réunis dans une salle de l'Hôtel de Ville, où 
sont déjèt les députés de FAssemblée nationale : 
La Fayette fait le récit de la visite du Roi à TAs- 
semblée, puis le duc de Liancourt annonce que 
les troupes seront éloignées et que la formation 
des gardes bourgeoises est autorisée. Des acclama- 
tions unanimes désignent aussitôt La Fayette pour 
commander cette armée nouvelle. Il accepte <t à 
la condition de conserver pour commandant en 
second le marquis de La Salle, placé deux jours 
auparavant à la tête de la milice spontanément 
improvisée* ». La garde nationale parisienne se 
trouve ainsi créée. Bailly est en même temps pro- 
clamé maire de Paris et un Te Deum d'actions de 
grâce est chanté à la cathédrale. Le lendemain on 
apprend le rappel de Necker ; le surlendemainle Roi 
vient à Paris. Quant au maréchal de 3roglie, 
ministre de la guerre, il regagne péniblement son 
gouvernement des Trois Ëvêchés : retiré d'abord 
à Verdun, puis à Metz, il est contraint d'émigrer 
dans le Luxembourg. 

Chacun des soixante districts de la capitale cons- 
titue « un comité permanent, un comité civil, un 
comité militaire, un comité des subsistances et 

* Baron Poisson. Larmée et la garde nationale. 
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d'autres encore * ». On organise la milice bour- 
geoise, et déjà elle prend le nom de garde nationale. 
Chaque district doit fournir un bataillon d'infan- 
terie de 5 compagnies. L'une délies, soldée et 
désignée sous le nom de compagnie du centre^ ser- 
vira de ralliement aux quatre autres. Les soixante 
bataillons ainsi constitués sont répartis en six 
divisions, a Les compagnies étant de cent hommes, 
Teffectif total est de trente et un mille hommes, 
dont mille officiers nommés par les districts. » La 
cavalerie forme une septième division de huit 
compagnies, toutes soldées. Lafayette choisit 
comme major-général M. de Gouvion, qui a com- 
battu avec lui en Amérique, et pour aide-major- 
général M. de Lajard. Le futur général Mathieu- 
Dumas est un des membres les plus actifs de son 
état-major. La cocarde tricolore est adoptée pour la 
nouvelle milice : elle le sera bientôt pour l'armée 
entière. 

La garde nationale ne comprend pas seulement 
des citoyens appartenant aux districts. L'élément 
le plus actif, celui qui compose les compagnies sol- 
dées et qui ne comporte pas moins de six à sept 
mille hommes^ est constitué par tous les anciens 
gardes-françaises, par des Suisses et des déserteurs 
de tous les corps. On fait aux gardes-françaises 
devenus gardes nationaux des avantages considé- 
rables. La masse du régiment leur est distribuée, 
ainsi que tous les effets en magasin. « La commune 
leur tient compte de la valeur de leur caserne et de 

* Baron Poisson. L'armée et la garde nationale. 
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leur hôpital, comme si ces immeubles leur eussent 
appartenue » Le prix, estimé à un million trente 
mille francs, y compris Fameublement, en est 
réparti entre eux. Le « prêt et la nourriture » leur 
sont assurés par TÉtat «jusqu'à ce que la ville de 
Paris ait pris des arrangements relatifs à leur sub- 
sistance* ». 

Il faut d'ailleurs ces largesses pour vaincre leur 
répugnance à entrer dans la milice bourgeoise : Ce 
sont ces gardes-françaises qui, le 23 juin, ont refusé 
le service, qui, le 27, se sont joints aux manifes- 
tants du Palais-Royal, qui ont prêté serment devant 
leurs anciens de ne rien faire contre l'Assemblée, 
et qui, le 14 juillet au matin, font défection en masse. 
Voilà la force que Ton oppose à Témeute, « bien 
plus propre à lui fournir des recrues qu'à la répri- 
mer » ! 

Les déserteurs constituent le second élément des 
compagnies soldées. Beaucoup de soldats ont 
abandonné leur drapeau, et La Fayette a obtenu 
du Roi Tautorisation d'incorporer dans ses batail- 
lons n ceux qui ne voudraient pas rejoindre leur 
corps' ». Parmi eux se trouvent des Suisses qui 
se signalent par leur exaltation et leur indiscipline. 
Après la prise de la Bastille, leur colonel, le lieu- 
tenant général baron de Bezenval, retournait en 
Suisse, sa patrie : on l'arrête à Yillenaux ; on le 
conduit au château de Brie-Comte-Robert, sur 

* Baron Poisson. 

* Mémoires de La Fayette. 

* Ordre de Loois XVI en date da 21 juillet 1789. (Mémoires de 
La Fayette). 
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l'ordre de rAssemblée nationale, qui juge avec 
raison que la captivité est plus sûre pour lui que 
la liberté. .Pendant ce temps, plusieurs milliers 
d'hommes, croyant voir le prisonnier à Paris, atten- 
dent son arrivée sur la place de Grève, et, parmi 
eux, des anciens Suisses, déserteurs, « aiguisent 
leurs sabres sur les pavés, annonçant hautement 
qu'ils veulent, en l'honneur des treize cantons, 
couper en treize morceaux le compatriote qui les a 
si longtemps commandés ». — C'est bien une 
« sédition sociale » qui s'attaque à tous ceux qui 
commandent dans l'ordre établi. 

Les désertions d'ailleurs continueront un cer-» 
tain temps encore. Sur différents points du terri- 
toire, des soldats, en grand nombre, vont, pendant 
trois mois, abandonner leurs régiments pour 
rejoindre la garde nationale parisienne. Les déta- 
chements de celle-ci, appelés à circuler autour de 
la capitale, constitueront pour les troupes voisines 
de dangereux éléments d'excitation et de désordre. 
Le ministre de la guerre recevra de toutes parts, 
sur ce sujet, des plaintes des officiers. Une des 
plus caractéristiques est assurément celle d'un capi- 
taine de dragons, chef de détachement à Yillers- 
Cotteret*. « J'ai l'honneur de vous prévenir, écrit 
cet officier au mois d'octobre 1789, que, depuis que 
j'ai réclamé les ordres du Roi pour rentrer au 
corps de mon régiment qui est àLaon, à raison de 
la désertion continuelle qui me survenait et à 

* Archives de la guerre : Lettre de M. de Termont, capitaine 
an régiment de la Reine*dragons, an miniBtre de la guerre, 
21 octobre 1789. 
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laquelle je ne peux plus remédier depuis qu'un 
détachement de la milice nationale de Paris est 
venu faire un séjour ici, j'ai encore perdu dans la 
nuit dernière trois hommes bons sujets que Tappât 
de cette haute-paie (celle de la garde nationale 
soldée), si supérieure à notre solde, attire et 
débauche. Pour peu que ma troupe reste encore ici, 
la défection sera totale, tant est grande la fermenta- 
tion des têtes, et tant la communication de ma 
troupe avec celle de Paris a été préjudiciable. Tout 
ce que peut faire la vigilance la plus assidue est de 
conserver les chevaut, malgré toutes les tenta- 
tives qu'on a faites pour les emmener. Je vous prie 
instanmient de me donner des ordres pour rejoindre 
mes guidons... Depuis trois mois je commande le 
détachement de Yillers-Gotteret. Pendant deux 
mois et demi, je n'ai point souffert de perte. Â la 
première apparition de la milice nationale, j'ai 
perdu neuf hommes dans dix jours. C'est le tiers 
de ma troupe, et sous peu de jours j'aurai à vous 
annoncer de plus grandes pertes, si vous n'avez 
pas égard à ma demande. » — C'est que l'attrait de 
l'argent et de la licence est trop fort : c'est que, 
régalés et endoctrinés par les délégués des clubs, 
les soldats deviennent jacobins au régiment ! 

Le ministre de la guerre laisse pourtant à Villers- 
Cotteret le détachement de dragons qui s'y trouve 
et qui est nécessaire pour la protection des convois 
de grains. Mais^ « pour ôter tout prétexte de 
plainte », on retire de cette localité les gardes natio- 
naux. M. de La Tour du Pin réitère d'ailleurs ses 
réclamations : il demande avec insistance que l'on 
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n'admette plus de déserteurs dans la garde natio- 
nale, et La Fayette souscrit en principe à cette exi- 
gence*. 

La garde parisienne est appelée à subir des modi- 
fications successives. Les vainqueurs de la Bastille 
se composaient d'abord des gardes-françaises et 
d'autres volontaires. Ces derniers se sont consti- 
tués en corps des volontaires de la Bastille, sous le 
commandement de Hulin ; au mois d'octobre, ils 
reçoivent une consécration officielle et une solde 
journalière leur est attribuée. En même temps on 
crée des compagnies de chasseurs, des compagnies 
spéciales pour la garde des quais, ports et îles de 
Paris. La cavalerie est renforcée de deux com- 
pagnies, et il est même constitué une artille- 
rie à l'aide de canons distribués aux divers dis- 
tricts' ! 

A l'exemple de la capitale, les communes du 
royaume confient leur « défense intérieure » à des 
< corps de citoyens armés ». Des gardes nationales 
sont créées sur tous les points du territoire : Elles 
s'établissent d'une manière pacifique à Rennes, 
Bordeaux et dans beaucoup d'autres villes. Il n'en 
est pas de même partout : à Strasbourg, par exemple, 
éclatent de graves désordres (21, 22 et 23 juillet) 
qui sont réprimés par les troupes régulières et par 
les bourgeois armés. A cette occasion, le régiment 
de Darmstadt, peut-être le premier de tous, arbore 

* Archives nationales. Correspondance administrative de- M. de 
La Tour du Pin avec M. de Saint Priest (octobre 1789). 

* Voir à cet égard le très remarquable ouvrage du baron 
Poisson. 
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la cocarde tricolore. A Gaen la constitution de la 
milice bourgeoise est l'occasion de scènes vio- 
lentes, qui se terminent par l'assassinat du major 
deBelsunce, commandant par intérim le régiment 
de Royal-Bourbon. 

Dans plusieurs villes se forment même deux 
gardes nationales concurrentes : telles sont les 
villes de Vernon, Fontainebleau, Nevers, Rouen 
possède, à un moment donné, jusqu'à cinq corps 
distincts de milices bourgeoises ! 

Des fédérations particulières commencent à s'éta- 
blir entre les gardes des différentes villes, en atten- 
dant la grande fédération du 14 juillet 1790. C'est 
véritablement une nouvelle armée qui surgit sur 
tout le territoire. Le ministre dé ia guerre ne la 
commande pas : elle a son chef, l'homme le plus 
populaire de l'époque, qui nomma/emen/ dépend du 
ministre de Vlntérieur, et pour qui le ministre de 
la guerre est à peine un égal. 

Pendant la seconde quinzaine de juillet et dans 
le cours des mois qui suivent, les arsenaux sont 
mis à contribution pour fournir des armes aux 
gardes nationales du royaume. La Tour du Pin 
résiste autant qu'il le peut aux demandes réitérées 
que lui font parvenir M. de La Fayette, les diverses 
municipalités et le comité des Rapports de l'Assem- 
blée, intermédiaire habituel de ces sortes de requêtes. 
Le ministre veut réserver au moins les approvi- 
sionnements indispensables à l'armée. A bout de 
ressources, il finit par déclarer que les armes dont 
il peut disposer « suffisent à peine aux remplace- 
ments à faire aux troupes et qu'il n'en sera plus 
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fourni à Tavenir^ » Car armer une telle ^force, 
n'est-ce pas donner des armes à l'émeute, rendre 
plus puissantes encore les municipalités» quiyseqles, 
vont commander les gardes nationales, qui, seules, 
avec toute l'intrépidité de leur présomption, vont 
agir en souverain, envoyer des ordres et des 
contre-ordres aux troupes, malgré et contre les 
ordres des ministres ou de TAssemblée, comme si 
« dans la France dissoute, chacune d'elles était ia 
nation »? 



IV 



Â côté de Farmée et de la garde nationale, il 
existe encore, en 1789 comme de nos jours, un 
autre élément de la force publique, issu de l'armée 
et intimement lié à elle pour tout ce qui concerne 
l'administration, la hiérarchie et la discipline, mais 
bien différent dans son rôle et ses attributions. Le 
service dévolu aujourd'hui à la gendarmerie dépar- 
tementale se trouve alors rempli par 33 compagnies 
de maréchaussée. Chacune est commandée par un 
grand prévôt, qui a rang de lieutenant-colonel de 
cavalerie. Ces compagnies sont divisées en lieute- 
nances, dont les chefs sont des capitaines. 

En temps ordinaire les devoirs de la maréchaussée 
se bornent à assurer la tranquillité publique. Dans 
les moments de trouble, le grand prévôt de chaque 
province prend l'initiative de la répression et 

* archives nationales. Lettre du ministre de la Guerre au pré- 
sident du comité des Rapports (29 décembre 1789). . 
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eunrnle les fonctions du militaire et du ma^strat. 
Sur le théâtre même du désordre, il forme, avec 
des ofBciers civils qui lui servent d'assesseurs, un 
tribunal dont les arrêts redoutés sont, en cas de 
flagrant délit, immédiatement exécutés. 

Au mois d'août 1789, dans Teffervescence, le dé- 
sordre et le relâchement général, « les grands pré- 
vôts des provinces ont conservé intégralement le 
caractère de leurs attributions. Leur justice som- 
maire, appuyée sur les maréchaussées, a trouvé de 
trop fréquentes occasions de s'exercer dans les 
campagnes ensanglantées : aussi redoute-t-on ce 
pouvoir attentif et toujours armé, dont la sévérité 
tranche avec la faiblesse ou la coupable connivence 
des autres autorités ^ ». Pour ce motif, Tinstitution 
des prévôtés est attaquée de toutes parts. Le grand 
prévôt de la Champagne est dénoncé àTAssemblée 
nationale comme « attentant à la liberté des 
patriotes les plus purs » ; cette même Assemblée 
qualifie de criminelles les poursuites intentées 
contre les fauteurs de désordre par le grand prévôt 
d'Alsace. Mirabeau lui-même s'élève contre la pro- 
cédure prévôtale qui se poursuit en Provence à la 
suite d'un conflit sanglant survenu à Marseille entre 
la garde nationale et la population'. 

Pourtant les juridictions prévôtales vont durer 
quelques mois encore, et l'année 1789 s'achèvera 
sans qu'elles aient été détruites. Elles trouveront 
même, dans le sein de l'Assemblée, de courageux 



* Baron Poisson. 

• 19 août 1789. 
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défenseurs : <c Dans ses divisions, s'écriera fort jus- 
tement un député du Gotentin \ chaque brigade 
de la maréchaussée nous semble un corps de garde 
établi à la porte de chaque citoyen pour veiller 
sans cesse à sa sûreté. Dans son ensemble, c'est 
un filet étendu par la loi sur tout le royaume, qui 
ne laisse échapper aucun des méchants qui en trou- 
blent la paix. Nou$ pensons que, dans ce moment 
surtout où le désordre et l'anarchie inséparables 
d'une grande révolution ont multiplié cette espèce 
malfaisante, il serait à désirer que les mailles de ce 
filet fussent rétrécies, pour laisser moins d'issues 
aux malfaiteurs. » 

Ces paroles, malheureusement, n^auront aucun 
écho dans l'Assemblée, et celle-ci un peu plus tard 
supprimera cette juridiction des grands prévôts, 
dernier appui de l'autorité. C'est que, comme 
l'écrit Taine, la dissolution doit être complète : l'in- 
dividu doit pouvoir se révolter contre l'autorité du 
lieu, comme celle«-ci se révolte contre l'autorité du 
centre. C'est que l'électeur, muni de son bulletin 
de vote, est de par la constitution chargé de sauver 
la patrie : la loi lui en arroge le droit ; il s'en attri- 
bue la capacité, et, dans son pouvoir de régir la 
France, il ne veut pas connaître de frein à ce qu'il 
appelle sa liberté ! 

* M. Âchard de Bonvouloir, qui, dans la séance du 12 décembre, 
proposa d'augmenter la maréchaussée en perfectionnant ses prin- 
cipes. 
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CHAPITRE III 
L'EMPLOI DE L'ARMÉE 



I. L'émeute triomphante. — II. Monvements de troupes en pro- 
Tince. — III. Les troubles du Dauphinë. — IV. La situation à 
Paris. — V. Les événements d'octobre. — VI. La journée du 
5 octobre. — VII. Rôle de La Tour du Pin le 5 octobre. 



I 



On a parfois reproché aux chefs militaires de 
rester cantonnés dans leurs devoirs professionnels, 
de. négliger ainsi tout ce qui est étranger à l'armée, 
d'ignorer même la marche des affaires générales et 
de sembler, dans cette ignorance, fitre totalement 
dépourvus de caractère et de courage civique. Le 
devoir militaire est toujours simple. On peut s'y 
rentermer sans se préoccuper de ce qui se passe 
alentour. Une observation stricte de la discipline, 
un sentiment sincère de Téquité, une élude sérieuse 
et une pratique intelligente de ce qui constitue le 
métier des armes peuvent suffire pour faire un bon 
chef. Et d'ailleurs l'ensemble des connaissances 
millitaires est assez vaste pour qu'un esprit d'élite 
consente à s'y fixer et s'y complaise. 

Mais il arrive que Thomme, ainsi spécialisé pen- 

4 
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dant de longues années dans ses devoirs^ se trouve 
dépaysé lorsque les circonstances le font sortir d'un 
cercle qu'il pensait ne jamais franchir. Les subti- 
lités delà politique, les roueries de l'administration, 
les passions des individus sont pour lui des élé- 
ments inconnus qui Tétonnent, leffarouchent et le 
paralysent. Il entre dans un monde nouveau et il 
n*a pas le temps deTétudier. Quoi d'étonnant s'il se 
montreinférieur à la situation que les circonstances 
lui ont faite, et si, à travers les événements, il ne 
fait pas preuve de la force morale que Ton était 
en droit d'attendre de lui ? Les officiers qui ont 
occupé des situations administratives et qui, par la 
nature de leurs fonctions, ont exercé un pouvoir 
civil, pris et gardé le contact des hommes, sans être 
moins forts dans leur spécialité, le sont da«rantage 
pour la direction générale des individus et dans 
leurs rapports avec eux. 

Ainsi, sous l'ancienne monarchie, les gouverne- 
ments militaires de provinces, quand ils se trouvaient 
dévolus à des esprits éclairés, constituaient d'ex- 
cellentes écoles de commandement, d'administra- 
tion et de conduite des hommes. C'est là que le 
comte de La Tour du Pin s'était préparé à la lourde 
tâche imposée à son patriotisme. 

Il se trouve cependant, dès son entrée au minis- 
tère, aux prises avec les difficultés d'une situation 
sans précédent. Le désordre est partout. Des ban- 
ides armées, que la voix publique qualifie de bri- 
gands, terrorisent les campagnes, dévastent les 
fqrêts, détruisent les moissons, incendient les châ- 
teaux, pillent les églises et égorgent tous ceux 
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qui tentent de s'opposer à leurs déprédations. Les 
propriétaires de fiefs, poursuivis dans leurs demeu- 
res, sont contraints de livrer leurs titres féodaux ou ! 
massacrés sans pitié. Les préposés de la Ferme 
générale ne parviennent pas, malgré Taide de la 
maréchaussée, à assurer la libre circulation des 
grains. Les villes sont menacées de disette, et un 
décret récent, prescrivant le maintien des anciennes 
redevances jusqu'à l'établissement d'un nouveau 
mode d'impôt, reste lettre morte. 

Pour rétablir l'ordre, il faudrait rendre au pouvoir 
exécutif l'autorité que l'Assemblée, outrepassant 
son mandat, lui a ravie, opposer la force aux fac- 
tieux et les frapper sans merci. Mais les crimes 
les plus audacieux sont présentés comme l'œuvre 
de citoyens égarés par les provocations des aris- 
tocrates, ou poussés à des exécutions sommaires 
par un sentiment de vengeance naturel chez les 
opprimés : <c Un peuple rendu à la liberté, dit-on, 
se porte toujours à des excès ; quand la Constitution 
sera décrétée, le citoyen, mieux éclairé sur ses droits 
et ses devoirs, saura jusqu'où il peut aller et où il 
doit s'arrêter. » 

Les députés ont en conséquence repoussé 
systématiquement toutes les mesures proposées 
pour ia répression du brigandage, et l'Assemblée 
s'est bornée à de platoniques proclamations, à 
de vagues appels' à la concorde, dont le ton, 
intentionnellement conciliant, ne répond pas aux 
emportements sans frein d'une effervescence géné- 
rale. 

L'intervention de Necker, au lendemain de la 
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constitution du nouveau ministère, triomphe pour- 
tant de ces résistances, et, sous Timpression du 
tableau désolant de Tétat du pays que le ministre 
lui présente, le 7 aoât, au nom du Roi, T Assemblée 
consent à admettre Faction de l'élément militaire, 
malgré la défiance qu*il lui inspire. Par cette tar- 
dive détermination, elle répond au vœu d'un grand 
nombre de villes ' et pense recouvrer son autorité 
dans certaines provinces, qui ont pris le parti de se 
défendre elles-mêmes, en investissant des tribunaux 
spéciaux des pouvoirs les plus étendus' et en 
prêtant aux grands prévôts Tappui de volontaires 
armés '. 

Le décretdu 10 août, dont La Tour du Pin va avoir 
la charge d'assurer l'exécution sous le contrôle inces- 
sant et soupçonneux de la représentation nationale, 
donne aux municipalités le droit de réquérir les 
milices bourgeoises ^, les maréchaussées et les 
troupes réglées, soumet à la surveillance des auto- 
rités civiles les gens sans aveu, et, pour que l'armée 
né puisse être employée à seconder quelque projet 
contre-révolutionnaire, institue le serment civique. 

Les soldats doivent jurer, en présence du régi- 

* Un comité, constitué à Vesoul poor pourvoir fr la sûreté 
publique, avait demandé à TAssemblée Tautorisation d'employer 
la force armée a pour contenir les gens sans aveu et rassurer la 
partie saine du peuple ». 

' Comité permanent de M&con. 
' Corps de volontaires de Lyon. 

* La résistance qu'opposèrent certaines villes à Texécution de 
ce décret conduisit plus tard l'Assemblée à donner le droit de 
réquisition aux personnes simplement (c chargées de commission 
de leur municipalité pour acheter des grains et des farines i). 
(Décret du 5 octobre 1789.) 



Digitized 



by Google 



LBMPLOI DX l'armée 53 

ment entier sous les armes, « de ne jamais aban- 
donner leurs drapeaux^ d'être fidèles à la Nation^ à 
la Loi et au Roi et de se conformer aux règles de la 
discipline militaire. » Les officiers doivent s'en- 
gager (c à ne jamais employer leurs subordonnés 
contre les citoyens, à moins d'une réquisition des 
offieiers civils ou municipaux, réquisition toujours 
lue aux troupes assemblées ». 

Dès que ces dispositions sont portées à la con- 
naissance du pays S les demandes de secours 
afQuent en si grand nombre au ministère que, pen- 
dant plusieurs mois, La Tour du Pin va dépenser 
exclusivement toute son activité à préparer des 
ordres de mouvement et à les signifier aux munici- 
palités, aux subdélégués de l'intendance, aux com- 
mandants de provinces ou de divisions, ou même 
à de simples chefs de détachements trop éloignés 
de leur corps pour que Ton puisse utilement recourir 
à la voie hiérarchique ^. 



II 



Dès lors commence pour le ministre de la guerre 
la nécessité de combinaisons multiples, qui chaque 
jour deviennent plus difficiles et plus compliquées. 
Comme il n'y a plus de pouvoir exécutif, plus 
d'autorité centrale, mais seulement des communes 

* Une ordonnance du 14 août les fit connaître aux troupes. 

* A.QX archives historiques du ministère de la Guerre il n'existe 
pas moins de 700 minutes de lettres du ministre concernant les 
déplacements de troupes nécessités par ces demandes de secours, 
sans compter les ordres de détail et les extraits de mouyement. 
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désagrégées et indépendantes, la plupart de celles- 
ci, menacées de désordre, réclament le secours de 
la force armée. 

Dès le 8 août, la municipalité d'Angers demande 
qu'on lui laisse le régiment de Picardie, auquel 
Tordre a été donné de se rendre à Orléans. Le 
ministre fait droit à cette demande et prescrit même 
que 200 hommes de ce régiment, qui sont en Bre- 
tagne, rejoindront leur corps et augmenteront ainsi 
l'efFectif de la garnison d'Angers. — Le 14 août, 
les députés d'Arcis-sur-Aube demandent qu'on laisse 
dans cette localité le détachement du régiment de 
dragons d'Artois qui s'y trouve, et il leur est 
répondu qu'on ne retirera ce détachement « que 
lorsque sa présence ne sera plus utile pour le main- 
tien de la tranquillité publique, la sûreté des 
citoyens et de leurs possessions* ». 

D'autres villes, en petit nombre il est vrai, aveu- 
glées par la confiance en elles-mêmes et par la 
haine de l'élément militaire, demandent que ce der- 
nier soit éloigné de leurs murs ; car elles ne veu- 
lent souffrir aucune troupe sur leur territoire et 
assurer leur omnipotence qu'en se garantissant 
d'avance contre toute répression ! Le 27 novembre 
le marquis de Mac-Mahon, commandant du régi- 
ment de Dauphiné, exprime le désir que celui-ci 
quitte Toulon : Pendant tout le mois de novembre 
des troubles graves ont éclaté dans cette ville, et 
M. Dandré a écrit à Paris : « Des lettres de Toulon 
me causent la plus vive inquiétude sur l'arrivée de 

^ Archives da ministère de la Guerre. 
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300 hommes du régiment de Yexin qui doivent être 
embarqués à bord de Tescadre. Quelques soldats 
de Yexin ayant paru à Toulon, il y a eu une 
insurrection parmi les grenadiers du Dauphiné. La 
place de Toulon est trop importante pour que je 
n'ai pas cru devoir vous rendre compte de ce que 
Ton me marque ^ ». — A Âuch une histoire de 
cocardes et de chapeaux attire sur les officiers la 
réprobation de la municipalité. — A Clamecy la 
population «c a bouleversé le casernement pré- 
paré pour recevoir des troupes ». Celles-ci sont 
donc chez Thabitant, ne peuvent vivre de la 
paye, et menacent <c d'être atteintes par la conta- 
gion ». 

Parfois même il est impossible de fournir les 
troupes demandées. Le ministre de Tlntérieur 
réclame l'envoi de détachements dans les Pyrénées, 
où des désordres sont à craindre. La Tour du Pin 
se déclare impuissant à disposer d'un seul homme : 
«Les demandes de ce genre, ajoute-t-il, sont si 
multipliées et les besoins si impérieux partout qu'il 
serait impossible d'y satisfaire, quand bien même 
le Roi aurait 300 000 hommes sur pied dans ce 
moment-ci\ » 

Bien plus, certaines municipalités se rendent 
complices de l'émeute. Elles se sont déclarées capa- 
bles de cumuler tous les pouvoirs, et, devant l'anar- 
chie toute puissante, elles ne reconnaissent plus que 
la force des factieux, auxquels elles abandonnent 

* Archives du ministère de la Gueire. Lettre du 29 août & 
M. Daine, intendant à Tours. L'armée comptait alors environ 
250000 hommes. 
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leur autorité ! Ufaut leur imposer des troupes, malgré 
leur refus d'en accepter, et leur cacher jusqu'au der- 
nier moment les ordres de mouvement qui les con- 
cernent. Le comte de L^ Tour du Pin écrit au com- 
mandant du régiment suisse de Yigiers : « Je vous 
préviens que j'adresse au commandant à Toul les 
ordres de Sa Majesté pour faire rendre àLa Rochelle 
le régiment que vous commandez; mais je vous 
confie, pour vous seul, que ce régiment est destiné 
àresteràTroyes. Je joins ici des ordres particuliers 
à cet effet, que vous voudrez bien tenir secrets 
jusqu'au lendemain de l'arrivée du régiment dans 
cette ville. » — Le même ordre est envoyé au 
commandant du régiment de hussards de Laizun : 
Tordre officiel l'enverra à Ghinon, mais en réalité 
il restera à Troyes. 

Les ordres et les contre-ordres se croisent pour 
les mouvements de ces malheureux régiments. Le 
régiment d'Aunis, qui doit partir pour Gaen, reste 
à Lille. — Le régiment de Schomberg-Dragons 
change d'itinéraire en cours de route, et le ministre 
de la guerre écrit, le 26 octobre, au marquis de 
Bouille, pour lui dire que le régiment de la Reine 
ne partira plus de Metz pour se rendre à LiUe : 
c( Je reçois la lettre que vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire le 25 de ce mois, et vous seriez effrayé 
vous-même de l'embarras dans lequel elle me jette. 
Les difficultés, que je rencontre à chaque instant 
dans les déterminations les plus simples, me pré- 
sentent toujours de nouveaux obstacles que je ne 
puis vaincre, et vos instances pour emmener le 
régiment de la Reine à Metz sont une des plus vives 
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contrariétés que j'ai éprouvées ^ » Les demandes 
de secours sont adressées de nouveau à La Fayette. 
Les députés de la ville de Reims lui envoient force 
requêtes pour qu'il « fasse assurer la sécurité des 
marchés de cette ville. j> Mais oit trouver des 
troupes? 

Dans le choix des détachements il faut encore 
tenir compte des préférences des municipalités. 
Car les hommes qui composent celles-ci, « agités 
et redressés par un sentiment nouveau, s'abandon- 
nent complètement à Torgueilleux plaisir de se 
sentir indépendants et puissants ». Orléans réclame 
renvoi d'une partie du régiment du Royal-Cava- 
lerie, stationné à Vendôme. La Tour du Pin promet 
de prendre en considération la requête des Orléa- 
nais : toutefois il ne leur enverra qu'une fraction 
du Royal-Gravattes, parce que « non seulement 
cette troupe ne remplirait par les vues de la muni- 
cipalité, mais elle y serait peut-être plus nuisible 
qu'utile^ ». — Château-Thierry demande des sol- 
dats. Le ministre écrit le 16 octobre à M. de Saint- 
Priest : ce Je ne peux, malgré la demande du sub- 
délégué de l'intendance, envoyer des troupes à 
Château-Thierry : Quelles qu'elles soient, elles y 
seraient mal reçues ' ». 

Et l'incendie gagne les campagnes : des brigan- 

* Archives da ministôre de la guerre. Lettre de La Tour da Pin 
à M. de Bouille (26 octobre). 

* Archives du ministère de la guerre. Lettres du ministre à la 
mnnieîpalité d'Angers (8 août) et à M. Lambert, contrôleur géné- 
ral des finances (15 août). 

* Archivas da ministère de la gaerre. Lettre du ministre à M. de 
Saint-Priest (16 octobre). 
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dages inouïs se commettent dans les environs de 
Bitche : les forêts «ont dévastées, les propriétés 
particulières mises au pillage. Des détachements 
de troupes de Bitche et de Sarreguemines essaient 
de réprimer ces excès*. — La vicomtesse de Laval 
réclame des troupes pour protéger son château de 
Clermont, à quelques lieues de Neufchftteau. — 
L'abbé prince de Mûrbach, député à TAssemblée 
nationale, expose que son chapitre de Murbach a 
été dévasté. — En janvier 1790, le prieur de Tab- 
baye de Genlis-le-Y illequier suppliera La Tour du 
Pin qu'on ne lui enlève pas les deux hommes qui, 
dans les derniers temps, ont protégé Tabbaye ! 

Malheureusement la force que Ton oppose à 
rémeute est singulièrement ébranlée : L'instrument 
que possède le ministre contient trop de matières 
explosibles ! Le soldat va déjà au club : là on lui 
répète que ses officiers sont des traîtres ; on lui 
enseigne les moyens de se défaire d'eux. La disci- 
pline n'existe plus : « On regimbe contre la bride, 
môme lâche et flottante » ; on s'apprête à la casser 
et à la jeter à terre. De tous les côtés on signale de 
l'effervescence dans les régiments. Les habitants de 
Ghâteau-Chinon et de la Dresseront oc de grandes 
inquiétudes de se voir piller parles brigands qui ont 
déjà commis beaucoup de désordres^. Mais la situa- 



* Archives du ministère de la guerre. Lettre à M. Lambert, 
contrôleur général des finances (il août). 

* Le gouvernement du duché de Bourgogne comprenait la 
Bresse. 

* Lettre à M. le marquis de Gouvemeti commandant en Bour- 
gogne, cousin du ministre. 
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tioQ y est délicate, car les troupes de la province sont 
ébranlées. Le ministre encourage les chefs de corps et 
de détachement et leur conseille une extrême pru- 
dence. «J'ai rendu compte au Roi, écrit-il le 22 août 
à M. de Boisdeffre, major du régiment de Bour- 
gogne, de la position dans laquelle se trouvent les 
délachemenls du régiment que vous commandez... 
Vous n'avez rien négligé pour maintenir cette 
troupe dans Tobéissance, et Ton ne peut que louer 
la sagesse de votre conduite dans les circonstances 
impérieuses ou vous vous êtes trouvé... Le Roi 
compte que vous continuerez à redoubler de sur- 
veillance et de soins, en n'employant que des mar- 
ques de raison et de persuasion pour conserver 
votre troupe. Vous voudrez bien vous assurer 
avec certitude si les villes ou bourgs où sont pla- 
cés vos détachements ne feront point de représen- 
tations dans le cas où on les retirerait. Si vous 
croyez en être sûr, vous m'en informerez et alors 
je prendrai les ordres de S^ Majesté pour réunir 
le régiment dans ses quartiers de Joigny ^ » 



III 



Ce qui se passe en Dauphiné est plus significatif 
encore. Il s'y commet des excès efiroyables; le 
bourg de Nyons est l'objet d'odieux désordres. 
Parmi les troupes d'occupation, certains régiments 
inspirent peu de confiance. Le garde des Sceaux, 

* Archives du ministère de la guerre. 
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le procureur général du Parlement de Grenoble' 
adressent à M. de La Tour du Pin des appels réité- 
rés. Mais celui-ci ne peut envoyer aucun renfort. 
Bien plus, il est contraint de retirer du Dauphiné 
le régiment suisse de Sonnenberg, qui est sûr, pour 
renvoyer à Lyon. Le régiment de Bourgogne, très 
ébranlé, le remplace. Les explications confiden- 
tielles, que le ministre adresse à cet égard au 
Lieutenant général commandant la division, méri- 
tent d'être citées *. 

« Vous verrez, écrit La Tour du Pin, par la lettre 
ci-jointe que j'allais vous adresser et par la copie 
de celle que j'écrivais en même temps à MM. du 
Consulat de la ville de Lyon, que j'avais résisté à 
de nouvelles instances faites par cette ville pour 
obtenir le régiment suisse de Sonnenberg; j'avais 
employé auprès des consuls tous les motifs qui me 
paraissaient les plus déterminants pour vaincre 
leur résistance ; mais un nouveau courrier, arrivé 
au moment où les dépêches allaient partir, nous a 
forcés, M. de Saint-Priest et moi, de prendre de 
nouveau les ordres du Roi. Sa Majesté m'a ordonné 
de vous adresser Tordre positif d'envoyer à Lyon 
le régiment de Sonnenberg et de recevoir en rem- 
placement celui de Bourgogne. Les raisons les plus 
fortes ont dû le déterminer à ce parti. La ville de 
Lyon est menacée d'une disette que M. Necker 



* Archives da ministère de la guerre. Lettres du garde des 
Sceaux et de M. de Reynard, procureur général du Parlement de 
Grenoble, au ministre de la Guerre (2 septembre 1789). 

* Archives du ministère de la guerre. Lettre & M. le comte de 
Durfort (9 septembre 1789). 
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redoute infiniment» et ce malheur peut avoir les 
suites les plus funestes dans un lieu où la popula- 
tion est si nombreuse. Dans cette circonstance 
critique, il y aurait un danger imminent de laisser 
à Lyon le régiment de Bourgogne, vu les inconvé- 
nients sans nombre que pourrait y avoir son séjour, 
même dans un temps plus calme.. . Quoique je sois 
loin de croire que les ordres du Roi n'auront pas 
leur pleine exécution, je ne saurais trop recom- 
mander à votre zèle et à celui de M. de Frémont^ 
d'y veiller de tout votre pouvoir. Engagez mes chers 
compatriotes^, membres de la commission inter- 
médiaire, à vous seconder de toute leur influence. 
Dites leur, je vous prie, ce que j'aurais voulu faire 
si je n'eusse pas été maîtrisé par des circonstances 
aussi impérieuses. Je les conjure de se réunir à vous 
pour nous aider. » 

Le régiment de Sonnenberg quitte effectivement 
leDauphiné pour venir à Lyon. Quelques semaines 
plus tard^ Ton est obligé de retirer de cette même 
province le régiment des Dragons de Monsieur dont 
« la présence dans la contrée est devenue impos- 
sible* », et on le remplace par un autre corps de 
cavalerie, le régiment de Penthièvre-Dragons, qui 
est à Clermont-Ferrand ; mais, jusque-là, le colonel 
est invité à « prévenir par sa prudence les inconvé- 
nients qui pourraient résulter du court séjour que 

* Maréchal de camp ; inspecteur divisionnaire. 

' On a vu que le comte de La Tour du Pin était originaire du 
D&nphiné. 

' Archives du ministère de la guerre. Lettre du ministre de la 
guerre au comte de Damas, commandant le régiment des Dragons 
de Monsieur (14 octobre 1789). 
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le régiment de Monsieur vient de faire en Dau- 
phiné^». 

A Rouen, oc le régiment de Navarre, uni à un 
corps do volontaires, à la milice bourgeoise et à 
une partie de la population, a proclamé maire et 
commandant de la garde nationale M. d'Herbon- 
ville. Le corps municipal a accédé sous la pression 
à cette nomination illégale (16 octobre), aux préro- 
gatives de laquelle M. d'HerbMville a d'ailleurs 
renoncé spontanément, reconnaissMi l'irrégularité 
des procédés employés.... Effrayé des cottiéquences 
que pourrait avoir une insurrection, le cofps mu- 
nicipal demande Téloignement, la nuit et en sectel» 
du régiment de Navarre, qu'on ne peut plus conte* 
nir les armes à la main, qui s'enivre avec les cara- 
bots (populace) et n'entend plus la voix de ses offi- 
ciers*». 

Gomment diriger des troupes où les théories 
révolutionnaires ont fait déjà germer le ferment de 



* Il n'est pas sans intérêt de connaître quelle fat à an moment 
donné la répartition des troapes en Daaphiné. L'état ci-dessons 
fat envoyé au ministre de la guerre par le comte de Durfort le 
9 novembre 1789. 

Grenoble. Régiment de Steiner (Suisse). Bataillon de chasseurs 
corse. 50 dragons de Monsieur. 

Vienne. Régiment des dragons de Penthiëvre. 

Romans. Bataillon de chasseurs royaux du Daaphiné. 

Valence. Régiment de Grenoble -Artillerie (qui détache 
100 hommes h Die, 50 en Provence, 85 en Corse). 

Montélimart. Régiment de Soissonnais (compagnies détachées 
& Nyons, Pierrelate et Le Buis). 

Mont-Dauphin, Embrun, Gap. Une compagnie du régiment 
d'Enghien. 

Briançon. Régiment d'Austrasie. 

* Archives du ministère de la guerre. Lettre des officiers muni- 
cipaux de Rouen (17 octobre 1789). 



Digitized 



by Google 



l'sMPLOI DB L*ARMiE 63 

rinsoumissioQ ? La plupart des chefs de oorps et 
des officiers généraux se plaignent amèrement du 
régime auquel sont soumis les régiments. Le com- 
mandant du régiment Colonel -Général -Dragons 
fait observer au ministre combien il est difficile de 
maintenir la discipline dans des détachements aussi 
disséminés : <x Je suis toujours, lui répond La Tour 
du Pin, dans les mêmes principes sur la nécessité 
de maintenir la subordination dans les troupes, 
mais les circonstances actuelles sont si impérieuses 
et si difficiles que Ton est forcé de s'y conformer 
et de n'employer que des moyens de raison et de 
persuasion,en redoublantde surveillance, de sagesse 
et de soins ^ » — Beaucoup de chefs de corps font 
savoir que Finstruction, les manœuvres deviennent 
impossibles : « Dans les circonstances impérieuses 
où Ton se trouve, répond le ministre au colonel du 
régiment d'Armagnac, les troupes ne peuvent être 
employées plus utilement qu'au maintien de la 
tranquillité publique et à la sûreté des citoyens et 
de leurs possessions *. » — Aux observations du 
Lieutenant général duc d'Ayen relatives au même 
objet, il est répondu d'une manière semblable : 
« Je conçois ainsi que vous, écrit La Tour du Pin, 
les inconvénients qui résultent pour l'objet militaire 
de la position actuelle du régiment d'Armagnac et 
des détachements de chasseurs de Picardie et des 
Trois-Évëchés, employés pour la police des mar- 
chés et les escortes des grains, mais vous jugez 

* Archives du ministère delà guerre. Lettre au comte Desseuil, 
colonel dn régiment Colonel-Général-Dragons (22 août 1789). 

* Archives du ministère de la guerre. Lettre du 22 août. 
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bien que toutes considérations doivent céder aux 
circonstances où Ton se trouve \ » 

Il faut pourtant soumettre à une certaine sur- 
veillance ces troupes fractionnées à l'infini et 
répandues, suivant les situations locales du moment^ 
sur toute Tétendue du territoire. Aussi le ministre 
prescrit-il que « les inspecteurs divisionnaires et 
les chefs de division verront les régiments placés 
dans leur division» quoique n'en faisant pas partie », 
et que les régiments qui n'auront pas été inspectés 
par ces officiers généraux le seront soit par les 
maréchaux de camp, soit par les colonels, <c lesquels 
enverront les résultats aux généraux de division ^ ». 

C'est là tout ce que permet de faire Téparpille- 
ment de l'armée. Car là, comme dans toutes les 
autres administrations du royaume, on aperçoit 
déjà a la confusion des autorités, l'incertitude de 
l'obéissance, la dissolution de tous les freins, le vide 
des ressources, la déplorable complication des res- 
sorts énervés, et, pour tout appui, des lois qui, en 
supposant la France peuplée d'hommes sans vices 
et sans passions, ont abandonné l'humanité à son 
indépendance originelle ' ». Gomme l'écrit La Tour 
du Pin dès le mois de septembre : et Si la raison ne 
se fait pas entendre, si l'autorité est sans efiîet, alors 
qu'elle n'est que l'appui de la raison même, je n'ai 

* Archives da ministère de la guerre. Lettre ftu Lieutenant 
Général duc d'Âyen (22 aoûtn89). 

• Archives du ministère de la guerre. Circulaire du !•' sep- 
tembre 1789 à MM. les généraux commandant les divisions. Les 
inspecteurs divisionnaires étaient, dans chaque division, le plus 
ancien maréchal de camp dlnfanterie et celui de cavalerie. 

' Article de Mallet-Dupan [Mercure de France). 
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plus de mesure et ne puis que gémir des maux de 
ma patrie '. » 

Si le frein de Tautorité est bien détraqué en pro« 
vince, à Paris il est complètement cassé. Les uns 
par mollesse, les autres par imprévoyance, tous y 
ont travaillé. L'impuissance des chefs y est absolue, 
l'indiscipline des subordonnés complète ; « comme 
le reste du royaume, la capitale ressemble à une 
pétaudière, et Tanarchie va y être à la fois grotesque 
et tragique ». 

IV 

Depuis le dépairt du maréchal de Broglie, toutes 
les troupes ont été retirées de la capitale et des 
environs immédiats de Paris. A Versailles, siège 
du gouvernement, le service est assuré par 41 com- 
pagnies de la milice bourgeoise, formant un effectif 
inférieur à 4 000 hommes. Cette garde nationale 
est placée sous les ordres de Tamiral d'Estaing, qui 
s'est distingué dans la guerre de Tlndépendance 
américaine et qui témoigne d'une grande sympa- 
thie pour les idées nouvelles. Au mois d'août, tou- 
tefois, sur la demande de la municipalité versail- 
laise appuyée d'un vœu de la milice bourgeoise, le 
ministre a fait venir de Mantes un détachement de 
200 chasseurs des Ëvêchés (cavalerie), sous les 
ordres du major du régiment, et de Rambouillet un 
faible détachement de chasseurs de Lorraine ' (cava- 

* Archives dn ministère de la guerre. Lettre an comte de Dur- 
fort 

' Et non pas de dragons de Lorraine, comme le disent à tort 
la plupart des historiens, 

5 
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lerie). Ces détachements doivent spécialement assu- 
rer la police des marchés ^ La garde de TAssem- 
blée et du pouvoir exécutif restent pendant un mois 
confiée à ces seules forces^. 

Vers le milieu de septembre, les motions quoti- 
diennes du Palais-Royal deviennent de plus en plus 
violentes ; on parle d'obliger le Roi à venir habiter 
Paris. On exhorte tous les citoyens vertueux, tous 
les patriotes incorruptibles à se transporter sur-le- 
champ à Versailles'. En même temps les Volon- 
taires de la Bastille, mécontents de la situation qui 
leur est faite, demandent, dans les clubs, qu'on leur 
confie la garde de THôtel de Ville, et, mieux encore, 
celle de l'Assemblée nationale. Enfin les ex-gardes 
françaises regrettent leurs anciens privilèges. Le 
17 septembre une circulaire, répandue dans leurs 
casernes, indique le jour et Theure d'un rendez- 
vous général sur la place Louis XV. Il s'agit d'aller 
à Versailles reprendre les postes du château qu'ils 
avaient autrefois, et d'employer au besoin la force. 
La Fayette a beaucoup de peine à empêcher l'exé- 
cution de ce projet. 

Ces nouvelles produisent dans la municipalité 
versaillaise une vive émotion. Les officiers de la 
milice bourgeoise redoutent d'être appelés à repous- 
ser, avec le seul appui de 200 chasseurs des Ëvê- 
chés et de quelques centaines de gardes du corps, 

* Lettre du ministre à M. D..., commissaire des guerres à Ver- 
sailles (Archiyes de la guerre). 

* En dehors d'une compagnie de gardes du corps, chargée de 
la garde du ch&teau, et d'une compagnie d'invalides. 

' Mercure de France du 5 septembre 1789. 
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Tattaque de plusieurs milliers d'hommes parfaite- 
meut exercés. Ils rédigent k cet égard un procès- 
verbal qu'ils adressent à la municipalité, et celle-ci, 
osant du droit que lui confère la loi votée le mois 
précédent, requiert le pouvoir exécutif de faire 
venif à Versailles des forces suffisantes pour pro- 
téger le Roi et TAssemblée. 

Le ministre de la guerre songe aussitôt à un 
régiment d'infanterie stationné à Douai. La disci- 
pline y est parfaite, et le colonel, marquis de Lusi- 
gnemS est député à TAssemblée nationale, où il 
siège à gauche. Cette double considération dicte le 
choix de M. de La Tour du Pin : d'une part aucun 
désordre n'est à craindre dans un corp^ animé du 
meilleur esprit militaire, d'autre -part le nom du 
chef est une garantie contre tout soupçon de contre- 
révolution*. C'est pourtant de l'arrivée de ce régi- 
ment à Versailles, laquelle a lieu le 23 septembre, 
que date la série des événements qui se terminè- 
rent le 6 octobre d'une manière si sanglante et si 
douloureuse. Il n'entre pas dans le cadre de cet 
ouvrage de retracer ces événements, racontés 
maintes fois dans les plus minutieux détails et qui 

* On a ftonvent écrit par errenr : marquis de Lnsignan. 

'Ordre dn 19 septembre 1790. 
De par le Roy, 

Sa Majesté ordomie aa régiment d'infanterie de Flandre, com- 
posé de deux bataillons, qui doit arriver aujourd'hui à Noyon, 
d'y séjourner demain 20 du présent mois de septembre, et d'en 
partir le 21 pour aller loger à Verberie, le lendemain à Luzarches, 
le jour suivant à Versailles, où il demeurera jusqu'à nouvel ordre, 
rivant par étapes k son passage dans les lieux ci-dessus, où il 
aura à loger conformément aux règlements, et partout en bonne 
discipline et police..., etc. 



Digitized 



by Google 



68 LB MINISTÂRB DU GOMTB DB LA TOUR DU FIN 

soat aujourd'hui fort connus. Il importe du moins 
d'examiner le rdle qu'y ont joué Tarmée et le 
ministre de la ^erre. 



L'utilité de disculper M. de La Tour du Pin des 
projets contre-révolutionnaires dont il fut accusé 
par la suite, en raison de l'arrivée du régiment de 
Flandres à Yersailies, ne nous semble pas exister. 
Un tel reproche, basé sur un fait aussi naturel, ne 
supporte même pas Texamen. Pourtant ce fait, dès 
qu'il est connu, prend les proportions d'un événe- 
ment considérable. Les officiers de la garde natio- 
nale versaillaise, qui veulent obtenir l'adhésion de 
leurs hommes au procës-verbal qu'ils ont signé 
pour demander un renfort de troupes^ se voient 
refuser cet assentiment par vingt-huit compagnies 
sur quarante-deux. A Paris Témolion est d'autant 
plus vive « qu'elle reçoit, en s'y propageant, toutes 
les amplifications de l'exagération populaire ». Le 
maire, Bailly, supplie l'Assemblée et le ministre de 
la guerre d'ordonner Téloignement des troupes : 
il feint de croire qu'une véritable armée marche sur 
Versailles ; pour lui, rien n*est plus efficace auprès 
du peuple que la prudence et la confiance, et c'est 
ce en agissant eu mouton qu'il veut apprivoiser des 
botes féroces ». « Notre espérance, écrit-il au mi- 
nistre, est tout entière dans la confiance. Le seul 
prétexte d'une inquiétude présumée suffirait pour 
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meltre le trouble dans Pariai » M. de La Tour du 
Pin répond le même jour que les ordres relatifs au 
régiment de Flandres ont été donnés à la réquisi- 
tion de la municipalité de Versailles, par consé- 
quent en observation de la loi, que l'Assemblée en 
a été informée et que d'ailleurs il n'est question de 
faire venir à Versailles « aucun autre régiment ». 
Dès le lendemain, 23 septembre, le ministre de la 
guerre communique à l'Assemblée nationale la 
lettre de Bailly et la réponse qu'il a faite. 11 y 
ajoute cette simple note : « Le Boi m'ordonne de 
vous prévenir que, sur les différentes menaces faites 
par des gens mal intentionnés de sortir de Paris avec 
des armes, il a été pris différentes mesures pour 
préserver de toute inquiétude le siège de TAssem- 
blée*. » 

A son arrivée à Versailles, le régiment de 
Flandres, qui comprend deux bataillons (en tout 
1 100 hommes)^ est reçu par la municipalité et les 
officiers de la garde nationale. Il prête le serment 
civique, ce qui dissipe les inquiétudes de la milice 
bourgeoise : bien plus, il confie à la garde des 
officiers municipaux les munitions et les deux 
canons qu'il a emmenés. Mais bientôt les officiers 
du régiment « voient avec étonnement leurs soldats, 
fargent à la main, courir les cabarets en compa- 
gnie de femmes, dont le désintéressement inusité 
prouve que des mains inconnues subviennent lar- 
gement aux frais de leurs désordres. Quelques 

* Archives natiooales. Lettre de Bailly à M. de La Tour du Pin 
22 septembre 1789). 
' Archives de TAssembiée nationale. 
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jours se passent ainsi, et déjà les soldats» sans avoir 
donné lieu à aucune plainte sérieuse, ont perdu en 
partie les habitudes de discipline dont ils ont donné 
les preuves à Douai et pendant la marche ». 

En même temps une nouvelle compagnie de 
gardes du corps arrive à Versailles pour relever 
celle qui s'y trouve déjà. On profite de cette cir- 
constance pour organiser un banquet annuel auquel 
seront conviés tous les officiers de la garnison. 
C'est d'ailleurs la première fois qu'un régiment de 
ligne se trouve dans cette ville : n'est-ce pas là 
une occasion toute naturelle de se réunir? Les 
gardes du corps invitent donc les officiers du régi* 
ment de Flandres, des chasseurs des Ëvêchés, des 
chasseurs de Lorraine, des Gent-Suisses, de la 
Prévôté, et même beaucoup d'officiers de la milice 
bourgeoise. Le repas, de 210 couverts, a lieu 
le 1'' octobre dans la salle de spectacle du château, 
sous la présidence du duc de Yilleroi, capitaine de 
la première compagnie française des gardes du 
corps ^ On en connaît le récit. Le surlendemain, 
3 octobre, pour achever les vins qui restent du 
repas du 1", on organise un déjeuner dans le ma- 
nège des gardes. A ce déjeuner, où ne paraissent 
que des viandes froides, pâtés, jambons, etc..» 
sont conviés 80 soldats du régiment de Flandres, 



* Les gardes du corps, qui, depuis le licenciement des gardes- 
françaises, composaient alors la partie principale de la maison du 
Roi, comprenaient une compagnie écossaise et trois compagnies 
françaises. Leurs garnisons étaient Beauvais, Gh&lons, Troyes et 
Amiens. Cas compagnies étaient, à tour de rôle, de servioe pen* 
dant un trimestre auprès du Roi. Le capitaine de chaque compa- 
gnie était habituellement un maréchal de camp. 
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des chasseurs des Ëvécbés et de Lorraiaej et un 
hoaune de chaque compaguie de la garde natio- 
aale. Enfin^ le i, ud autre banquet est offert aux 
soldats du régiment de Flandres par la garde natio- 
nale versaillaise. L'élat-major du régiment et celui 
de la garde nationale y assistent : tout se passe 
dans le plus grand ordre. 

La vérité se trouve depuis longtemps connue à 
regard des incidents du 1^' octobre. Des le lende- 
main du banquet, l'annonce des événements, indi- 
gnement travestis, produit dans la capitale une 
vive effervescence : on représente comme une 
odieuse conspiration la réunion, pourtant fort natu- 
relle, des officiers des corps militaires de Ver- 
sailles S et la réception des nouveaux arrivés. Les 
excentricités, aprës boire, d'un certain nombre 
d'officiers sont habilement exploitées. Les meneurs 
ont trouvé un prétexte d'émotion et d'action. Ils ont 
maintenant de quoi éveiller l'appétit sanguinaire 
des bandes ! 

On connaît les préliminaires de la journée 
du 5 octobre et les faits déplorables de cette jour- 
née; l'agitation soulevée, des le point du jour, dans 

* L'usage, qui existe encore actuellement, d'une réception don* 
née par les corps déjà installas dans une ville aux corps nouvel- 
iement arrivas, se pratiquait d^jà avant la Révolution. Lors d'un 
voyage de Louis XVI à Cherbourg, les gardes du corps, qui 
avaient accompagné le Roi, avaient été reçus par plusieurs régi- 
méats d'infanterie. Le banquet du !•' octobre était donc regaiâé 
comme une politesse rendue. Ce banquet fut donné par souscrip- 
tion entre les gardes du corps. Ceux-ci, qui appartenaient presque 
tous à la petite noblesse de province, étaient généralement peu 
fortunés. Aussi 80 gardes seulement, sur 600, prirent part h la 
souscription, et assistèrent au repas. (Le Roi : Histoire de Ver- 
sailles). 
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la capitale; la réunion de femmes sous la conduite 
de Maillard et leur marche sur Versailles ; le départ 
de Paris, à 10 heures du matin, d'une foule 
d'hommes diversement armés, composée de Volon- 
taires de la Bastille, de gardes nationaux et de 
gens sans aveu; la pression exercée sur La Fayette 
par ses propres troupes, notamment par les anciens 
gardes françaises ; enfin la nécessité où se trouve 
ce général de partir à son tour, vers 5 heures, 
avec les forces dont il dispose, pour protéger le Roi 
et l'Assemblée. 

Les événements accomplis à Versailles ne sont 
pas moins connus : Farrivée de Maillard et des 
femmes ; Tintroduction d'une députation dans le 
sein de TAssemblée; l'envoi, par celle-ci, au Roi, 
de son président Mounier avec plusieurs députés, 
pour rendre compte de Tétat affreux où se trouve 
la ville de Paris ; l'admission de délégués parisiens 
auprès de Louis XVI, l'effervescence de la foule et 
son excitation particulière contre la Reine; la désor- 
ganisation de la force publique et son impuissance; 
les actes de violence et de meurtre commis à 
l'égard des gardes du corps ; puis l'arrivée, vers 
minuit, de La Fayette avec la garde nationale pari- 
sienne, qui occupe les postes extérieurs du châ- 
teau. Ces faits ont été racontés dans les plus grands 
détails par des historiens consciencieux* : ils ne 
sont pas du domaine de la présente étude. Du moins 



* A cet égard on peat lire avec intérêt : Larmét et la garde 
nationale, par le baron Poisson — VRistoire de Vereailles, par 
A. Le Roi — VHistoire de Marie^Anloinette, par M&zime de la 
Rocheteric. 



Digitized 



by Google 



LBIIPLOI DB LARUBB 73 

il convient que nous examinions quels furent^ dans 
le cours de ces événements, le rôle du ministre de 
la guerre et l'emploi de Tarmée. 



VI 



Le gouvernement est averti de l'agitation qui se 
manifeste dans la capitale ; mais il n'en soupçonne 
pas la gravité et il est loin d'en prévoir les consé- 
quences. Les excitations les plus violentes sont 
parties de Versailles même. Elles ont pour princi- 
pal auteur un des chefs de la garde nationale ver- 
saillaise, Lecointre% qui commande les compa- 
gnies du quartier Notre-Dame; elles ont pour 
organe le Courrier de Versailles^ rédigé par un 
futur député à la Convention '. Néanmoins la garder 
nationale versaillaise n'est pas l'objet^ de la part 
des ministres, d'une défiance suffisante. Ils croient 
à la fermeté de l'amiral d'Ëstaing, qui la commande. 
Pour plus de sûreté^ M. de La Tour du Pin a fait 
élire comme commandant en second son propre fils, 
le comte de Gouvernet, alors colonel du régiment 
d'infanterie Roy al- Vaisseaux, sur le caractère duquel 
il sait pouvoir compter. Berthier, le futur prince de 
Wagram, est major de cette même milice bour- 
geoise. 

Quant aux troupes de la garnison, on les a soi- 

* Fatur député à la Cionvention, ami de M&rat. 

* Gorsas, rédacteur dn Courrier de Versailles, était alors mattre 
de pension dans cette ville. Le département de Seine-et-Oiso l'en- 
voya plus tard à la Convention. H mourut avec les Girondins sur 
réchaûkud. En 1789, son journal était très recherché à Paris. 
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gneusement travaillées depuis trois semaines, Des 
femmes, venues de Paris tout exprès^ ont été char- 
gées d'ébranler leur fidélité. On a distribué de 
l'argent aux soldats \ et plusieurs faits d'indisci- 
pline ont déjà témoigné des dispositions douteuses 
du régiment de Flandres, Le 4 octobre au soir, le 
major du régiment, M. de Montmorin, ayant fait 
arrêter, après la retraite, deux sergents du régiment 
qui étaient ivres dans un café, <c 150 à 200 indivis 
dus, portant Tuniforme de la garde nationale pari- 
sienne, se sont livrés contre lui à une violente 
manifestation*». D'ailleurs, partout, à Versailles, 
Ton fait des motions incendiaires et Ton prépare 
des cartouches en disant : « C'est pour assassiner 
les gardes du corps ! » 

Malgré la perspective de graves événements, les 
premières heures de la journée du 5 octobre s'écou- 
lent sans préoccupations apparentes. Le Roi esta la 
chasse dans la forêt de Meudon ; l'Assemblée, en 
dépit de la complicité secrète de plusieurs de ses 
membres avec les fauteurs de désordre, délibère 
comme d'habitude ; les ministres ne tiennent aucun 
conseil. 



* U ne paraît pas douteux que le duc dX)rléans fut le principal 
instigateur des événements des 5 et 6 octobre, et que, par ses 
agents, il eut une part importante à ces événements. L'argent 
distribué en cette circonstance provenait de lui, selon toute vrai- 
seoiblanoe. Son but était d'obliger Louis XVI t quitter Versailles 
et à se retirer dans une province. Le duc d'Orléans espérait alors 
se faire proclamer lieutenant général du royaume. (Voir la très 
intéressante procédure criminelle instruite au Gh&telet de Paris 
sur la dénonciation des faits arrivés èi Versailles dans la journée 
du 6 octobre 1789.) 

* Procédure du Gh&telet. 
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Vers midi seulement quelques nouvelles alar- 
mantes sont reçues de Paris. A deux heures et demie 
une première troupe de femmes et d'hommes 
déguisés en femmes entre à Versailles : c'est 
Tavant-garde. Us arrivent jusque dans l'hôtel du 
ministre de la guerre et demandent du pain \ Des 
la première apparition de ces femmes, suivies un 
peu plus tard d'une bande plus nombreuse conduite 
par Maillard, puis d'une foule d'hommes armés, on 
ferme les grilles du château. On fait chercher le 
Roi» et les ministres se réunissent chez M. Necker. 
A ce conseil assistent l'amiral d'Ëstaing et le mar. 
qois de Lusignem, député et colonel du régiment de 
Flandres. Là on décide que l'on proposera au Roi 
de donner au comte d'Ëstaing le commandement de 
toutes les forces réunies à Versailles et de faire 
prendre les armes aux troupes, d'après la réquisi- 
tion qui vient d'arriver de la municipalité. 

Ces mesures sont aussitôt mises à exécution. 
L'amiral d'Ëstaing hésite à rassembler la garde 
nationale, sur laquelle il sait ne pas pouvoir comp- 
ter entièrement. Mais déjàLecointre a fait battre le 
rappel dans son quartier et réuni plusieurs de ses 
compagnies. M. de Gouvernet rassemble alors celles 
du quartier Saint-Louis, qui sont plus sûres. Toute- 
fois, peu de gardes nationaux versaillais répondent 
à l'appel et « seulement les plus misérables. Tout 
ce qu'il y a de marquant dans cette milice, soit par 



* Mémoires de Miot de Melito. Miot de Melito, alors commis- 
saire des guerres et soldat de la garde nationale de Versailles, a 
été chargé, au début de cette journée du 5 octobre, par le ministre 
de la Guerre, d'un message pour M. de Saint-Priest. 
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la fortune, soit par les emplois, ne se montre pas^ 
et ceux qui, dans les jours de revue et de cérémonie, 
se sont faits voir en uniforme brillant et parés 
d'épaulettes se tiennent alors enfermés \ » 

Restent les gardes du corps, le régiment de 
Flandres et les détachements de chasseurs des 
Evêchés et de chasseurs de Lorraine. Ces forces, 
constituant un effectif d'environ 1800 hommes» sont 
mises en bataille devant le château sur la place 
d'armes, avec l'injonction formelle de n'engager 
aucune hostilité. Le lieutenantrcolonel du régiment 
de Flandres, M. de Yalfond, qui commande effecti- 
vement ce régiment, reçoit, des mains de M. d'Es- 
taing, la réquisition de la municipalité d*avoir à 
s'opposer au désordre. Il fait observer à son chef 
qu'il serait plus pratique de placer le régiment en 
colonne dans l'avenue de Paris, par où vont arriver 
les bandes d'hommes armés : il n'est tenu aucun 
compte de cette observation. Bien plus, M. d'Es- 
taing refuse de délivrer aux soldats des cartouches, 
« quoiqu'il fut venu de Douai, deux semaines 
auparavant, deux chariots remplis, soit de cartou- 
ches faites, soit de poudre et de balles*. » 

A peine disposées en bataille sur la place d'armes, 
les troupes (à l'exception des gardes du corps, 
auxquels la foule prodigue, durant plusieurs heures, 
les violences et les plus grossières injures), sont 
Tobjet de tentatives inouïes d'embauchage et de 
corruption. Des femmes, venues de Paris, parlent 

* Mémoires de Miot de Melito. 

* Procédaie du Ch&telet. 
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aux soldats ; plasieurs d'entre elles distribuent de 
l'argent. Il en est même une qui porte « un 
panier d'osier à ance, recouvert d'une toile et rem- 
pli de pièces d'argent et d'or ». Quelques-unes 
tieonentles propos les plus obscènes et vont jusqu'à 
c offrir aux soldats de lever leurs jupes devant 
eux ^ » D'autres crient que le régiment de Flandres 
ne leur fera pas de mal, car elles « ne viennent 
que pour avoir du pain et non pour commettre 
un désordre ». On entend des hommes qui, 
écoutant ces propos et acceptant l'argent, se disent 
entre eux : « Nous allons nous amuser comme des 
mâtins» » L'instinct de luxure et de férocité se 
donne librement carrière ! 

Les officiers font des efforts inouïs pour retenir 
leurs hommes dans le devoir : conseils, répri- 
mandes, menaces, tous les moyens sont employés 
par eux. Les soldats restent dans le rang, mais ne 
sont pas insensibles aux propos qu'ils entendent, 
n en est même qui mettent la baguette dans le 
canon de leurs fusils, pour faire voir que ceux-ci ne 
sont pas chargés. D'autres disent : ce Nous avons bu 
le vin des gardes du corps, mais nous n'en sommes 
pas moins à la nation ! » 

Des membres de l'Assemblée nationale viennent 
sur la place d'armes pour voir ce qui s'y passe. L'un 
d'eux, maréchal de camp ', cause avec les soldats 
pour se rendre compte de leurs dispositions. Il 
leur fait remarquer que leur attitude n'est pas mili- 
taire : les hommes répondent qu'une attitude mili- 

' Procédare du Ch&telet. 

* Le marqais d'Ambly, qai (vLi membre du comité militaire. 
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taire n'est pas nécessaire puisqu'ils n'ont pas de 
cartouches. Ce même député interpelle un ofBcier 
du régiment de Flandres et lui répëte la même 
observation : TofGcier salue profondément sans 
répondre. Ceux des officiers à qui Ton fait observer 
qu'il serait peut-être sage d'envoyer au moins des 
petits postes dans l'avenue de Saint-Cloud et dans 
l'avenue de Paris pour signaler l'arrivée des 
« bandes » répondent invariablement qu'ils n'ont 
pas le commandement. 

D'autres députés viennent parler aux soldats, 
mais dans des intentions moins louables. Mirabeau 
circule sur la place avec un sabre nu sous le bras. 
Le lieutenant-colonel de Valfond Tinterpelle et 
lui dit : a Vous avez l'air de Charles XII !» Ce à 
quoi le tribun répond : ce On ne sait ce qui peut 
arriver : il faut toujours être en état de défense ! » 
Mirabeau s'entretient avec des soldats, et M. de 
Valfond « en entend assez pour se porter à quelque 
extrémité, s'il eut été plus maître de son régi- 
ment ^ » Les troupes restent ainsi sur la place 
d'armes plus de quatre longues heures, trempées 
par la pluie qui ne cesse pas, impuissantes et 
paralysées ! 

Pendant ce temps, les ministres délibèrent. Le 
Roi revient de la chasse à trois heures et demie : à 
partir de ce moment le conseil se tient pour ainsi 
dire en permanence. Louis XVI se refuse absolu- 
ment à employer la force, alors même qu'on a pu 

* Procédure du Gh&telet. Déposition de M. de Bonthillier, colo- 
nel dans l'armée et membre de l'Assemblée nationale, pins tard 
membre du comité militaire. 
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le convaincre « qu'il ne s'agit pas seulement d'une 
démonstration faite par des femmes ^ ! » 



Vil 



Le ministre de la guerre est irrésolu. Peut-être 
quelques scrupules constitutionnels ont-ils envahi 
son esprit ! Peut-être aussi n'a-t-il pas confiance 
dans la fidélité des troupes dont il dispose. Le 
ministre de l'Intérieur^ M. de Saint*Priest^ seul, pro- 
pose remploi immédiat des moyens les plus éner- 
giques. Inspiré par un officier général très entre- 
prenanty M. de Narbonne', il conseille au Roi de 
réunir les troupes fidèles : on peut entraîner le 
régiment de Flandres, en l'enlevant au milieu dans 
lequel il se trouve ; avec ce régiment, les chasseurs 
des Evêchés, les gardes du corps et les gardes 
suisses, qui sont à Bueil et Courbevoie et qu'on a 
eocore le temps de requérir, on constituera une 
petite armée à la tète de laquelle Louis XYI doit se 
mettre résolument pour défendre contre la multi- 
tude les ponts de Sèvres et de Saint-Cloud. Pen- 
dant ce temps la famille royale pourra se retirer à 
Rambouillet. Cet avis n'est soutenu que par le 
ministre de la marine : Necker y est hostile ; M. de 

* Le princd de Luxembourg, capitaine de la troisième compa- 
gnie française des gardes du corps, ayant, & un certain moment, 
demandé au Roi s'il avait des ordres k donner pour repousser 
l'invasion des femmes : a Allons donc, Monsieur, lui répondit 
Louis XVI, des ordres de guerre contre des femmes, vous vous 
moquée I » (Mémoires de Weber.) 

* M. de Narbonne-Fritzlar, lieutenant général. (Mémoires de la 
duchesse de Tourzel.) 
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]a Tour du Pin hésite à se prononcer. Le pian est 
pourtant encore réalisable à trois heures et demie de 
l'aprës-midi. Il est téméraire d'affirmer qu'il sera 
couronné de succès; tout vaut mieux cependant 
que Fattente impuissante et désarmée, et, dans les 
circonstances difficiles, les résolutions énergiques 
sont presque toujours les meilleures. Mais de sem- 
blables projets sont trop au-dessus de la lamentable 
faiblesse de Louis XVI ; ils n'ont aucune suite. 

M. de Saint-Priest propose alors, avec Tappui du 
ministre de la guerre, la retraite sur la Normandie. 
Le Roi ne peut pas davantage s'y résoudre : « Son 
sentiment personnel ne le portait pas à s'éloi- 
gner \ i> On finit par décider que la famille royale 
tout entière se retirera à Rambouillet. Quelques 
dispositions sont prises à cet effet. De nouvelles 
irrésolutions surviennent : on décommande les voi- 
tures. Enfin, sur les nouvelles instances de MM. de 
Saint Priest, de la Tour du Pin, de Beauvau et de 
La Luzerne, on revient à la précédente décision : 
la famille royale va partir par la terrasse de l'Oran- 
gerie, sous Tescorte des gardes du corps. Mais des 
gardes nationaux de Versailles, voyant sortir les 
voitures des Grandes Ecuries, les arrêtent et fer- 
ment la grille de l'Orangerie. Il est alors six heures 
du soir. La foule menaçante n'est pas encore arrivée 
de Paris : avec une centaine de gardes du corps on 
peut assurer le départ. Necker lui-même avoue que 
« le monarque, entouré, précédé de ses gardes, 

* Mémoires de Necker. C'est à ce moment qu'on entendit 
Louis XVI se promenant dans son cabinet et se répétant à lui- 
même : « Un roi fugitif! Un roi fugitif! » 
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eût vaincu la résistance du peuple. » Pourtant, sur 
Tavis de Necker et d'autres ministres, le Roi cède 
définitivement devant le mauvais vouloir populaire : 
on reste. Il sera désormais trop tard pour agir. 

Les délibérations, les irrésolutions du Roi et de 
ses ministres ont duré deux heures et demie. Les 
troupes sont toujours sur la place d'armes: mais il 
ne s'y trouve, en fait de garde nationale versail- 
laise, que les fauteurs de désordre dirigés par 
Lecointre. Les premières bandes d'hommes arri- 
vent de Paris un peu avant sept heures du soir. Dès 
lors^ l'amiral d'Ëstaing ne peut même plus exercer 
son commandement : il essuie huit coups de feu en 
voulant franchir la grille du chftteau. La pluie est 
tombée en abondance : on a froid, on a faim ; les 
soldats sont las. Les gardes du corps restent impas- 
sibles devant les violences dont ils sont l'objet : 
les chefs leur ont ordonné de se résigner ! 

Vers huit heures, MM. d'Ëstaing et de Gouvernet 
viennent donner à toutes les troupes l'ordre de 
rentrer dans leurs quartiers. Les gardes du corps 
regagnent difficilement leur hôtel au milieu des 
injures de la foule et des coups de fusil. Le major 
du régiment de Flandres, M. de Montmorin, court 
au chftteau et demande à M. d'Ëstaing s'il ne con- 
viendrait pas de protéger les gardes du corps. Ce 
dernier répond qu' « il n'y a rien à faire et que 
peut-être il ne leur arrivera aucun mal d ! 

Le régiment de Flandres est rentré dans sa 
easeme, située aux Grandes^Ecuries. Vers onze 
heures du soir on lui fait reprendre les armes. Il 
est formé en bataille sur deux lignes, dans la cour, 

6 
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prêt à marcher, si La Fayette n'arrive pas, avec la 
garde nationale parisienne, pour empêcher un 
désastre. Mais le colonel de Valfond reçoit Tordre 
de «r ne commettre aucune hostilité ». Ces instruc- 
tions sont ponctuellement exécutées, «c La chaîne 
qui ferme la grille principale de la cour est brisée à 
coups de hache par des particuliers quelconques, 
mal vêtus et sans uniforme, qui se portent dans les 
manèges, où ils pillent plusieurs effets et plus parti- 
culièrement les armes, sans que le régiment, para- 
lysé par les ordres formels qu'il a reçus, oppose 
aucune résistance à ces méfaits ^ » 

A l'arrivée de La Fayette, vers minuit, on laisse 
les troupes prendre quelque repos* Mais, le 6 au 
matin, pendant que s'accomplissent, au château, les 
scènes de meurtre et les assassinats que Ton con- 
naît, les chasseurs des Evêchés et les soldats du 
régiment de Flandres quittent leur quartier et se 
mêlent à la garde nationale parisienne. Bientôt, 
un fort détachement de cette milice, avec ses offi- 
ciers et tambours en tête, se rend chez le colonel de 
Yalfond, et demande qu'on lui remette les drapeaux 
du régiment. M. de Yalfond est obligé de céder à 
ces menaces; il réunit toutefois ses officiers et se 
rend avec eux dans le cabinet du Roi où se trouve 
alors La Fayette. Celui-ci signe l'ordre à ses milices 
de rendre les drapeaux qu'elles ont dérobés. Mais 
ces derniers ont été emportés dans la direction de 
Paris par la foule qui forme l'avant-garde du cor- 
tège royal. Le major du régiment, M. de Mont- 

* Procédure du Ch&telet. 
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mono, se met en route accompagné d'un officier de 
la garde nationale : celui-ci l'abandonne en chemin. 
Il arrive seul au Point-du-Jour et retrouve là les 
drapeaux. En attendant l'arrivée du Roi^ il parvient 
à réunir 300 hommes du régiment de Flandres. 
Avec cette troupe et avec les drapeaux reconquis, 
il escorte la voiture royale jusqu'à la place de 
Grève, où il stationne pendant que Louis XYI est à 
THôtel de Yille^ puis jusqu'aux Tuileries. De ses 
300hommes« il ne lui en reste que 80 pour rentrer 
à Versailles ! 

Tristes et lamentables journées, où l'indécision et 
l'incertitude des caractères semble plus pénible 
encore que les faits accomplis ! Sorte de « Mardi 
gras meurtrier et politique j>, comme l'a écrit 
Taiae, triomphe de la brutalité sur Tintelligence, 
prélude de la dictature de la foule, qui> dans sa 
sauvagerie et dans sa folie de domination, enterrera 
bientôt toutes les autorités légales et toutes les ins- 
titutions sous le couvert du « patriotisme », et 
ff tiendra sous ses piques tous les chefs de la 
France, jusqu'au jour où il lui plaira de les égor- 
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CHAPITRE IV 

UN RÉGIMENT EN 1790 : LE ROYAL- 
GHÂMPAGNE 



I. L& Contre-Révolution elles ofQciers. — II. La garnison d'Hesdin. — 
III. La fêle de Grigny : Rôle de Davoul. — IV L'insurrection 
du Royal-Champagne. — V. Rôle de rAssemblée : Le décret du 
7 mai et ses conséquences. — VI. Ordre de départ du Royal- 
Champagne : Les délégations à l'Assemblée. ^ VII. La récep- 
tion du sotts-Iieutenant Odilie : L'anarchie triomphe à Hesdin. 



I 

« Â partir du 5 octobre, écrit Malouet, la Révo- 
lution est coasommée; elle est irrésistible. » L'évé- 
nement est considérable et on peut en mesurer les 
conséquences. C'est un gouvernement qui dis- 
paraît, et rien ne le remplace. Dorénavant les 
passions vont être souveraines et pourront se 
donner libre cours. Les pensées séditieuses ont 
envahi l'âme du peuple; le pouvoir est impuissant 
à réprimer la révolte ; il n'offre plus aux cons- 
ciences cet appui sûr et indiscuté devant lequel 
s'évanouissent, dans les nations fortes, les dange- 
reuses conceptions de faux philosophes et la fureur 
égoïste des ambitieux. Aussi, par un effet naturel 
d'une loi de Thumanité, des groupements s'établis- 
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sent dans cette société en décomposition : en eux 
se réfugient tous ceux que rapprochent leur état» 
leur fortune, leur religion, leur humeur. Des camps 
se forment, exclusifs et tyranniques, au gré d'une 
polémique injuste, qui ne laisse place à aucun com- 
promis, ne tolëre aucune distinction, absorbe toute 
velléité d'indépendance. Une formule, un mot, un 
nom deviennent le signe de ralliement auquel 
chaque parti se reconnaît. Autour d'eux gravitent, 
dans le bouillonnement des passions, les sentiments 
les moins avouables de basse cupidité. Chacun 
veut sa part des lambeaux de l'autorité défaillante. 
Les plus violents donnent le ton; les modérés 
déplorent, sans oser la désavouer, l'agitation que 
leur coupable faiblesse n'a pas su prévenir. Les 
principes de vérité, de justice, de fraternité, d'hon- 
neur, sont foulés aux pieds par ceux-là même qui 
s'en étaient déclarés les défenseurs résolus et 
désintéressés. Les cris de la raison et de la pitié 
sont étouffés par le mensonge^ la délation, l'apos- 
tasie. Une nouvelle puissance domine et asservit 
les volontés : l'âme des foules, aveugle, inique et 
souvent cruelle. 

Ainsi, le conflit grandit irrésistible, la révolution 
gronde et n'a plus d'autre issue qu'une lutte fra- 
tricide, où sombre, avec les existences humaines, 
le bon renom de la patrie. 

Plus violemment qu'à aucune des époques les 
plus troublées de notre histoire, une scission bru- 
tale s'est opérée entre tous les Français. Fondée 
d'apparence sur des divergences d'esprit politique 
qu'incarnent d'une part la philosophie du XYin"" siècle. 
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dont le terme et la loi sont la souveraineté popu- 
laire, d'autre part l'ancien ordre social où « le gou- 
vernement, suivant le mot de Rousseau, se con- 
fondait avec le souverain », elle repose en réalité 
sur un équivoque et des sous-entendus. 

Les patriotes s'efforcent de monopoliser à leur 
profit, en troublant par une singulière aberration 
de langage le bon sens et Thonnète narveté du 
peuple, les nobles sentiments que l'hérédité et 
l'éducation ont, en dépit de cruelles défaillances, 
gravé dans le cœur de la plupart de leurs adver- 
saires. Ceux-ci, qualifiés d'artisans de ContrC'^Révo^ 
lution, ont donné spontanément, dès la réunion des 
États généraux, la mesure des concessions aux 
idées nouvelles compatibles avec le maintien d'un 
régime dont la fortune leur paraît s'identifier avec 
les destinées même du pays. 

Certes, ils n'ont pas fait la Révolution dans le 
sens qu'il est historiquement possible d'attribuer à 
cette expression en 1790, mais ils lui ont donné, 
au 4 août, l'adhésion la plus complète sous la 
forme de leur généreuse renonciation. « J'avoue, 
écrivait à ses commettants le député Guilhermy^, 
que je ne comprends rien aux mots de Révolution 
et Contre-Révolution. Je n'entends pas ce qu'on veut 
nous dire lorsqu'on nous félicite pour la révolution 
que nous avons opérée ; car ce serait nous faire 
injure que de nous féliciter d'avoir détruit le gou- 
vernement monarchique que nos commettants nous 
avaient unanimement commandé do conserver. » 

* Député de la sénéchaussée de Gastelnaadary. 
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C'esl à cela pourtant que tendent les ténébreux 
efforts des inspirateurs de clubs, secondés par une 
presse subversive dont Tincroyable développement 
n'est pas le trait le moins caractéristique de cette 
époque ^ Pour atteindre ce résultat, pour détourner 
les masses conGantes de Taffection qu'elles portent 
encore au « Restaurateur de leurs libertés », il 
faut, en exploitant les fautes des trop ardents 
défenseurs du Roi, dénoncer d'imaginaires conspi- 
rations, au risque et peut-être dans l'espoir de les 
rendre inévitables sous les coups répétés de la dif- 
famation et des menaces. 

La peur, chez ceux qui se qualiûent de patriotes, 
et les violences irraisonnées qui raccompagnent, 
enfantèrent la Contre-Révolution plus que les résis- 
tances des royalistes à la démagogie sans frein d'une 
minorité factieuse '. 

Dans cette campagne de perpétuelle suspicion, 
où les fauteurs d'anarchie présentent comme des 
ennemis nés des réformes acquises tous ceux qui 
ont charge d'autorité et se prévalent des institu- 
tions demeurées debout pour exercer le pouvoir 
dont ils sont légitimement investis, c'est l'armée qui 

* C'est même la RépnbUqne universelle que prêchait déjà, 
80UB forme débonnaire, la presse de 1789 : « Quand ceux qui se 
disent les maîtres des hommes seront exilés de leurs trônes, les 
citoyens d'un pays deviendront ceux deTunivers... » (Révolutions 
de Paris. Juin 1789). 

* o Le simple son de ce mot am/ocra^e, écrira bientôt André Ché- 
nier dans son pamphlet Les Autels de la Peur, engourdit un homme 
public et attaque chez lui jusqu'au principe du mouvement : il 
veut le bien de tout son cœur ; il s*y porte avec zôle ; il y sacrifie- 
rait toute sa fortune ; il est prêt & marcher : au milieu de son 
acUon» qu'il entende prononcer contre lui ces cinq funestes syl- 
labes, U se trouble, il pâlit... » 
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subit les assauts les plus audacieux. Le souvenir 
de la journée du 13 juillet 1789, où les troupes 
rassemblées des Champs-Elysées à Versailles 
auraient pu, sous un commandement moins hésitant, 
malgré la défection des gardes-frangaises, enrayer 
Tinsurrection du lendemain, hante les patriotes 
d'une indicible fureur. Chaque jour sont signalés 
de nouveaux complots, que l'indécision générale et 
la crainte des responsabilités rendent pourtant 
invraisemblables. Les officiers, dont l'attachement 
au Roi ne peut être un mystère, traîtres à la nation, 
ne trouvent aucun recours contre les accusations 
calomnieuses qu'un méprisable anonymat livre à la 
publicité la plus éhontée. Attiré dans les réuaions 
publiques où ses droits de citoyen sont exaltés, 
incité à la désertion dans les milices nationales par 
l'appât des hautes payes ou la promesse d'avance- 
ment, poussé à la révolte par les libelles injurieux 
que distribuent à profusion les émissaires des 
clubs, exposé à toutes les séductions, le soldat perd 
la confiance en ses chefs, sans laquelle la disci- 
pline n'est plus qu'un joug. La grandeur du ser« 
vice disparaît à ses yeux ; il n'en voit plus que la 
servitude et veut s'en affranchir. 

L'insurrection gagne presque tous les corps, pré- 
sentant partout les mêmes caractères, empruntant 
aux mêmes causes son subit développement, favo* 
risant l'arrogance de l'étranger, et ne cédant, après 
de longues convulsions, qu'au souverain remède 
de la guerre. 

Celle du Royal-Champagne mérite une mention 
particulière, moins à cause de la gravité des désor- 
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dres dont la petite ville d'Hesdin, où il tenait gar- 
nison, fut le théâtre, que du grand retentisBement 
que cette insurrection eut dans le pays, des enquêtes 
et nombreuses correspondances auxquelles elle 
donna lieu et qui fournissent au chroniqueur des 
documents d'une irréfutable authenticité. 



II 

A Hesdin ', le parti des « patriotes » comprend 
la garde nationale, à Texclusion pourtant d'un cer- 
tain nombre d'officiers, et presque tous les cava- 
liers du régiment, ouvertement dirigés, dans leur 
menaçante solidarité, par quelques adjudants, 
sous officiers et brigadiers. — Dans le parti de la 
Contre-Révolution figurent la municipalité, les 
officiers et la majorité des sous-officiers. 

Le régiment a pour colonel le marquis de 
Fournès, que son mandat de député à l'Assemblée 
nationale tient éloigné d'Hesdin ; il est effectivement 
commandé par le lieutenant-colonel de Broc, homme 
juste et compatissant, très attaché à ses devoirs 
militaires et entouré jusqu'alors de Taffection de 
tous ses subordonnés. La difficile mission de main- 
tenir l'ordre dans le district incombe au comman- 
dant de la place, M. de Cacheleux. Caractère 
hésitant et timoré, il a Thabitude d'abriter sa res- 

* Tous les documents qui ont servi & la rédaction de ce cha- 
pitre sur les troubles d'Hesdin proviennent des archives de la 
guerre, dee archives nationales, des archives parlementaires et des 
archives départementales du Pas-de-Calais (district de Mon- 
treuU). 



Digitized 



by Google 



90 LE UIlflSTBRB DU COliTB DB LA TOUR DU PIN 

ponsabilité derrière rautorité plus immédiate des 
chefs de la milice nationale et des troupes réglées. 

11 accueille toutes les demandes avec un sincère 
désir d'apaisement, écoute avec bonhomie toutes 
les réclamations, semble partager Tavis de tous 
ceux qui l'abordent, donne des ordres et les con- 
tremande suivant les inspirations du moment, 
montre en toutes circonstances aussi peu d'énergie 
que de décision. 

Le commandant de la garde nationale, Yarlet, 
ancien officier au corps royal du génie, est le chef 
reconnu des « patriotes ». Soldat de parade, dévoré 
d'ambition, il a acquis dans ses troupes bour- 
geoises, au prix de concessions voulues et d'al- 
lures recherchées de camaraderie, cette popularité 
douteuse qui compromet Tindépendance du carac- 
tère. A toute occasion il réunit chez lui les plus 
turbulents de ses subordonnés, flatte leur vanité, 
encourage leurs enthousiasmes, excite leur zèle. 
Là s'élaborent les ordres du jour ampoulés, les 
adresses sentencieuses, que de nombreux délé- 
gués colportent dans la province ou remettent 
cérémonieusement au président de l'Assemblée 
nationale. Là aussi s'exercent un infatigable pro- 
sélytisme des ce frères » du régiment voisin et leur 
initiation aux mystères des grands principes, 
embauchage révolutionnaire qui doit en étouffant 
chez le soldat la première des vertus militaires, le 
respect de ses chefs, le détourner du premier de 
ses devoirs, l'obéissance. 

A la suite d'un de ces conciliabules, tenu le 

12 janvier 1790, le commandant et les officiers de 
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la garde nationale ont décidé «c d'inviter tous les 
bons citoyens à s'unir fraternellement à eux pour 
se consacrer à la défense de l'État », et déjà les 
officiers du Royal-Champagne sont ouvertement 
désignés comme affiliés à cette « aristocratie des 
provinces belgiques » dont le complot menace la 
sécurité nationale. 

Pourtant aucun acte de grave indiscipline n'a 
encore troublé le bon accord qui règne entre 
soldats et gradés du Royal-Champagne; il semble 
que le spectacle des querelles intestines, dont la 
contagion a gagné toutes les classes, les laisse indif- 
férents, que la licence et l'anarchie soient impuis- 
santes à déchirer le pacte séculaire de leur confra- 
ternité. Mais « l'armée, comme l'a écrit le général 
Ambert, ne saurait être différente de la société qu'elle 
représente. Si le désordre règne dans les cités, si 
les lois ne sont plus respectées, l'armée présentera 
quelque résistance passive, d'une durée plus ou 
moins longue, puis Tesprit militaire s'affaiblira de 
jour en jour pour s'éteindre à une époque fatale- 
ment prévue*. » 

Et ainsi les attaques incessantes dirigées contre 
l'officier, à la faveur d'un régime issu de la 
révolte et incapable de sévir, troublent à la longue 
l'âme crédule et impressionnable du soldat : elles 
l'éloignent de ses protecteurs et de ses guides natu- 
rels et le livrent sans défense à la pire des tyrannies. 

Le 20 avril, Tinsurrection éclate tout à coup à 
l'occasion d'un événement d une extrême banalité. 

* Portraits militairest par le général Ambert. 
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Les patriotes l'amplifient et l'exploitent pour triom- 
pher des dernières résistances que l'habitude de la 
discipline et la conscience du devoir opposent 
encore à l'esprit nouveau. 



III 

C'est fête, ce jour-là, au village de Grigny. Villa- 
geois et ci-devant nobles, officiers et cavaliers de la 
garnison d'Hesdin s'y coudoient en grand nombre : 
ils participent aux mêmes jeux, s'étourdissent dans 
les mêmes plaisirs. Un sous4ieutenant, M. de 
Fumel, avise une jeune fille et l'invite à danser. 
Celle-ci, redoutant d'éveiller la susceptibilité d'un 
cavalier et d'un bourgeois dont elle vient de décli- 
ner l'invitation, exprime à l'officier le regret de ne 
pouvoir lui accorder une faveur qu'elle a refusée 
aux premiers. Cédant toutefois aux galantes insis- 
tances de M. de Fumel^ elle le prie de rechercher 
les deux évincés et de leur faire part de ses nou- 
velles dispositions; libre alors de tout engagement, 
elle consentira à lui réserver la troisième contre- 
danse. Le bourgeois est retrouvé, accède avec 
empressement à la conciliante proposition et invite 
de nouveau la jeune fille. Mais, avant d'avoir été 
aperçu par le jeune sous-lieutenant porteur du 
message, le cavalier, perdu dans la foule et ignorant 
encore la nouvelle décision prise à son égard, 
aperçoit le bourgeois au bras de sa danseuse. 
Cruellement humilié d'une préférence, dont son 
amour-propre ne lui laisse pas entrevoir les motifs» 
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ilaccablerun etFautre des plus violentes invectives. 
La dispute attire M. de Fumel. Il veut en vain mettre 
fin au scandale en exposant tardivement Tobjet de 
sa mission ; son intervention ne fait que détourner 
sur lui la fureur de son subordonné, et il se voit 
obligé de s'éloigner pour ne pas compromettre plus 
longtemps sa dignité^ 

L'autorité a donc été méconnue ; les règles les 
plus élémentaires de la discipline exigent une sanc^ 
lion. Furet (c'est le nom de Firascible cavalier) est 
mis en prison à sa rentrée à Hesdin. Cet acte de 
juste répression, dont les circonstances choquent 
DOS mœurs militaires actuelles, ne peut alors 
provoquer légitimement la moindre réclamation 
de la part du délinquant; aussi celui-ci ne semble 
pas songer à contester lui-même la gravité de sa 
faute ou à s'élever contre la punition qui le frappe. 

Mais la nouvelle de son incarcération se répand 
dans le quartier; elle parait être le signal d'un 
mouvement séditieux dès longtemps préparé. Des 
protestations surgissent de toutes parts; les organi- 
sateurs de la rébellion jettent le masque et prennent 
audacieusement les allures de chefs d'émeute. 

Le premier d'entre eux est un officier, fils et 
neveu de soldats dont le nom figurait honorable- 
ment dans les annales du Royal-Champagne. Louis- 
Nicolas Davout, cadet gentilhomme à TÉcole mili- 
taire de Paris, puis sous-lieutenant en 1788^ a 
apporté dans ses relations avec les officiers du 

* Précis des faits que MM. les officiers du Rojal-Ghampagne 
ontrbonneur de mettre sous les yeux de MM. les commissaires 
nommés par le Roi. Septembre 1790. 
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régiment l'humeur irritable et chatouilleuse que 
les Bénédictins, ses premiers maîtres, déploraient 
déjà chez le studieux élëve de l'Ëcole d'Auxerre. 
Entraîné par l'instinct d'une supériorité qui veut 
s'imposer avant Theure, ou par une excessive ambi- 
tion, secoodée peut-être par l'intuition prophé- 
tique des évéoeinents qui doivent décider de sa 
prodigieuse destinée, il dédaigne avec affectation 
les règles de conduite admises dans le milieu où 
l'ont placé sa naissance, son édocatioQ» les tradi- 
tions de sa famille. Dès le début de la Révolution il 
s'est séparé avec éclat de ses frères d'armes, téiaoî- 
gnant déjà, dans l'ardeur de ses attaques contre 
l'ordre établi, l'instinct batailleur qui le dominera 
toute sa vie*. 

<c Eventrez les sacs ! » criait-il aux femmes qui 
se plaignaient au marché de la cherté du blé 

* On était arrivé à Tannée 1789. Le régiment du Royal-Cham- 
pagne offre un jour, comme c'était alors l'usage, un banquet aux 
ofQciers d'un régiment qui traversait la ville pour se rendre & sa 
destination en Lorraine. A la un du dtner, un ofQcier de Royal- 
Champagne se lève et propose un toast en ces termes : « Mes- 
sieurs, je vous propose une santé que nous avons tous dans le 
cœur, bien que dans un temps de liberté on ne nous permette pas 
de la porter, et je me flatte qu'il n'y a pas parmi nous de l&che 
qui en propose une autre : à la santé du Roi 1 » 

D|vout, sur lequel tous les yeux s'étaient portés, se lève à son 
tour et dit froidement : a Messieurs, c'est moi qui suis le l&che 
dont Monsieur a voulu parler : à la santé de la Nation t » 

Un duel fut convenu, mais empêché par les deux colonels, qui 
exigèrent que des excuses fussent faites et acceptées. Les deux 
officiers forent mis aux arrêts pour avoir manqué à l'ordre donné 
de ne faire aucune manifestation poUtique- 

(Gabriel de Chénier. Histoire de la tne politique, militaire et 
adminiatrcUive du maréchal Davont. Paris, Cosse et Marchai. 
1866). 

il est intéressant de rappeler ici que la sœur de Davout avait 
épousé le comte de Beauroont, premier page de Louis XVI. 
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« Faites-vous justice vous-même, dira-t-il à la 
populace un peu plus tard, et décidez par la lan- 
terne du sort des ennemis de la Révolution ! » Un 
pareil besoin de combativité ne peut s'accommoder 
des rigueurs de la discipline : Nul n'a été plus indis- 
cipliné que le vainqueur d'Âuerstaedt et d'Eckmuhl, 
à l'aurore de sa glorieuse carrière ! 

Le jour de la fête de Grigny^ il commande, en 
l'absence de son capitaine, la compagnie de Mon- 
tigny, à laquelle appartient Furet. Il est mis au 
courant de l'incident par un maréchal des logis, 
dont il ne prend pas la peine de contrôler les dires 
auprès de M. de Fumel, et il se flatte d'obtenir du 
lieutemant-colonel de Broc l'élargissement du pri- 
sonnier. Mais la punition, d'abord suspendue, est 
confirmée après enquête, et Furet est maintenu à la 
salle de discipline. 

A peine cette décision est-elle connue, que l'on 
voit Davout sortir en gesticulant du quartier : il 
crie à l'arbitraire, ameute devant la garde sous-offi- 
ciers et cavaliers, se répand en propos des plus 
outrageants sur le compte des officiers, et se déclare 
résolu à recourir à la violence pour affranchir le 
régiment du joug de leur iniquité. 



IV 



C'est l'appel à la révolte. 

Sa compagnie lui est acquise; elle se renforce 
aisément de celle de Saint-Etienne. La compagnie 
de Yalfons, que l'énergie de son maréchal des logis 
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chef a préservé pendant la nuit d'une première ten- 
tative d'embauchage, cède à son tour, et, le lende- 
main, le régiment presque tout entier est gagné à 
l'insurrection : il ne reconnaît plus que l'autorité 
du sous-lieutenant rebelle et de quelques adjudants 
ou maréchaux des logis, Point, Chevreuil» Argod, 

Campagnol, Rethel, Bertin, Angoubard , dont 

les noms sont, à dater de ce jour, inséparables de 
tous les excès commis dans la garnison. L'un d'eux 
convoque tous les gradés à l'auberge du <c Cheval 
Blanc » et les invite à adhérer à un pacte d'union : 
Aux termes de ce pacte, chacun doit « assister en 
toutes circonstances ses camarades menacés, obser- 
ver le secret des délibérations et châtier le parjure 
avec la dernière rigueur ^ » La crainte des repré- 
sailles entraîne les hésitants; nul ne proteste contre 
là criminelle entreprise. 

Le lendemain, des groupes tumultueux se forment 
dans les rues et engagent les bourgeois è^ faire cause 
commune avec eux. Les officiers, accourus à la 
première alerte, sont salués des plus grossières 
apostrophes; un appointé, suivi d'une centaine de 
cavaliers, apporte insolemment au lieutenant-colo- 
nel les injonctions de la compagnie de Montigny. 
La prison est forcée et Furet porté en triomphe 
dans la ville. 

Varlet s'est jusque-là tenu prudemment à l'écart 
de toute manifestation. Spectateur attentif et sour- 
nois des troubles qu il a fomentés, il redoute d'en 
assumer la responsabilité, et s'efforce de paraître, 

* Mémoire de Bandry, maréchal des logis chef au Royal-Cham- 
pagne. 
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aux yeux de ses adversaires» l'instrument indispen- 
sable delà réconciliation, sans cesser d'encourager 
et de leurrer par de vaines promesses la troupe 
ingénue de ses fîdëles, confiante, comme toutes les 
foules, en qui la flatte, autant que soupçonneuse 
envers ses plus sages conseillers. Mais, des que 
rétendue soudaine du mouvement insurrectionnel 
a aplani les derniers obstacles que l'ascendant rival 
de l'autorité légitime di*es8ait en face de ses visées 
ambitieuses, il renonce à jouer ce rôle de person- 
nage à deux faces et entreprend de cimenter 
l'alliance des patriotes dans une de ces cérémonies 
si fort à la mode sous le nom de « fédération », oh 
rétalage souvent touchant d'une fraternité nouvelle 
et sans mélange tient lieu de la réalisation des 
plus belles espérances. 

Il réunit donc à son domicile, devenu perma- 
nence officielle des mutins, des représentants du 
régiment et de la garde nationale. Ses proposi- 
tions sont acclamées. On décide de convoquer le 
lendemain même, sur la place de la ville, toutes 
les troupes de la garnison et l'on délègue quelques 
gardes nationaux auprès du commandant du régi- 
ment, pour l'inviter à donner son consentement aux 
dispositions arrêtées et à lever les dernières hésita- 
tions de ses subordonnés. Celui-ci accueille la 
députation avec un sang-froid et une simplicité 
méprisante qui la déconcertent. Il lui fait observer 
que le moment choisi pour une fédération lui sem- 
ble peu opportun, et que, prêt à motiver son avis 
s'il y est convié, il ne reconnaît qu'au comman- 
dant de la place, inconnu sans doute de M. Yar- 

7 
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let, le droit de donner des ordres à son régiment. 

Les députés doivent» à contre-cœur, se ranger à 
cet avis, et rendez-vous est pris chez M. de Gache- 
leux. Le lieutenant-colonel de Broc» accompagné de 
tous ses officiers, s'y rencontre avec Varlet, Davout 
et leur escorte ordinaire de sous-officiers et cava- 
liers. M. de Cacheleux, un instant ébranlé par le 
ton décent et modéré qu'affecte le commandant de 
la garde nationale» n*ose pas cependant condes- 
cendre aux téméraires prétentions des insurgés : il 
se borne à autoriser la prestation du serment 
civique de fidélité au Roi, à la Loi, à la Nation, et 
s'engage, pour le surplus, à faire exécuter dans les 
quatre jours les ordres qu'il se déclare disposé à 
solliciter du ministre. 

<c Ce n'est pas un serment civique que nous vou- 
lons» repartit alors Davout en s'adressant à son 
chef de corps, c'est une fédération. Au reste, 
ajoute-t-il» je sais que vous me regardez comme 
l'auteur de tout ceci : j'en conviens, et je m'en fais 
gloire. » 

La fédération a lieu, comme il était convenu, le 
lendemain 27 avril, mais sans l'appareil que sou- 
haitaient ses organisateurs. La municipalité elle- 
même s'abstient d'y assister. La garde nationale» 
la maréchaussée, les compagnies du régiment con- 
duites par leurs sous-officiers sont rassemblées sur 
la place à l'heure fixée. Davout lit la formule du 
serment; l'adjudant Point le reçoit de chaque 
sous-officier et cavalier, et le procès-verbal de la 
cérémonie est immédiatement dressé et envoyé à 
l'Assemblée Constituante. 
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La lecture en est faite dans la séance du 7 mai, 
et rAssemblée décrète, sur la proposition du duc de 
La Rochefoucauld Liancourt et malgré l'opposition 
de deux membres de la droite, « qu'il sera fait men- 
tion honorable de Tacte contenant le serment fédé- 
ratif prononcé le 27 avrit 1790 par quelques offi- 
ciers, les adjudants, les bas-officiers et soldats de 
la garde nationale d'Hesdin et la maréchaussée de 
la même ville, tendant à soutenir la Constitution, 
à repousser ses ennemis, à maintenir la tranquil- 
lité publique et à protéger les personnes et les pro- 
priétés des citoyens. » Elle décide en outre a que 
son président écrira aux trois corps qui ont 
formé cette union patriotique, que l'Assemblée 
nationale est satisfaite des sentiments civiques 
dont ils sont animés >». 

Si inconcevable que puisse paraître un sem- 
blable témoignage de gratitude officielle accordé à 
Tambition vulgaire de quelques contempteurs inté- 
ressés des institutions militaires, on ne peut sans 
injustice accuser l'Assemblée d'avoir intentionnelle- 
ment couvert de son approbation les actes d'indi- 
scipline des fédérés d'Hesdin. Obligée d'admettre 
l'action de l'armée, malgré la défiance qu'elle lui 
inspire, pour réprimer les violences dont le terri- 
toire est infesté, elle ne poursuit pas encore la des- 
truction de ses éléments vitaux avec la perfidie et la 
mauvaise foi dont s'armera, quelques années plus 



Digitized 



by Google 



iOO LB UraiSTÂBB DU COMTE DB LA TOUR DU PIN 

tard, la jalousie des pouvoirs civils, pour ternir la 
réputation des généraux victorieux. Mais, obsédée 
par la crainte de voir l'officier mettre au service du 
parti monarchique l'appui de son crédit et de son 
dévouement, incapable, d'autre part, de le gagner 
par la persuasion à la cause de la Révolution, elle 
s'efforce de soustraire la troupe à son influence 
redoutée. 

C'est là le principal objet de son décret sur les 
réquisitions, dont les municipalités abuseront si 
fréquemment en exerçant, à l'aide de la garde 
nationale, un droit de commandement ou de répres- 
sion que la lettre, sinon l'esprit des dispositions 
législatives ne justifie pas *. — C'est encore ce 
qu'elle se propose dans son décret sur le serment 
civique, estimant, non sans raison, que ses adver- 
saires les plus irréconciliables hésiteront à sacri- 
fier à leurs convictions ou à leurs préférences 
intimes une parole solennellement donnée. 

Aussi ne faut-il pas s'étonner qu'elle soit touchée 
de l'adresse des « patriotes » groupés derrière 
Yarlet, comme de toutes celles qu'elle a Thabitude 
d'applaudir à l'ouverture de ses séances. Elle y voit 
une marque de respectueuse soumission à son 
autorité et d'attachement à la constitution. En réa- 
lité, les palmes de civisme qu'elle vient de décerner 
à l'anarchie ne peuvent être accueillies que comme 

* Le comité des rapports lui-même jagea sévèrement, au mois 
de juillet, la conduite de la garde nationale d'Hesdin pour avoir 
outrepassé les bornes de son autorité « en exerçant d'une manière 
très illégale sur deux citoyens une juridiction qui ne lui apparte- 
nait pas, et en se supposant le droit de faire emprisonner les citoyens 
tans forme de procès. » 
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le symbole d'une première victoire et le gage d'un 
prochain triomphe ! 

Aussi le décret du 7 mai est-il, à Hesdin, le 
signal d'un redoublement de violences à Tégard 
des oflîciers. Les projets les plus cyniques sont 
Tobjet de délibérations en plein air : le bourgeois 
est invité à y prendre part, pour rendre témoignage 
à Falliance inviolable qui Tunit désormais au sol- 
dat-*citoyen. Un jour, Davout propose de planter 
une potence sur la place de la ville et de s'en faire 
lui-même le pourvoyeur ; une autre fois des cava- 
liers forment la motion d'attendre à Taffût leur lieu- 
tenant^ M. de Juliar, à son retour d'un château 
voisin de la garnison, et de l'assommer sans autre 
forme de procès. Puis, on prononce l'expulsion du 
porte-étendart, M. Viennet, qui n'a pas craint d'ex- 
primer sans ambage les sentiments que lui inspire 
la conduite de ses hommes. On interdit aux capi- 
taines l'entrée des chambres de leur compagnie, en 
les menaçant de les jeter par les fenêtres s'ils con- 
treviennent à ces injonctions. Et, comme ces mons- 
trueux desseins ne parviennent pas à terroriser 
l'ofQcier, trop pénétré de ses devoirs pour déserter 
un poste périlleux, trop fier, dans son infortune, 
pour courber la tête sous l'injure, l'extravagante 
fantaisie des meneurs s'exerce à l'humilier par des 
tracasseries de toutes sortes ou de grotesques 
brimades : ses chevaux, mis à l'index, sont délaissés 
dans les écuries^ privés des soins indispensables 
du pansage \ Les cavaliers laissent leurs armes 

' C'est le sens qa*il faut attribuer à rezpression proicrits 
employée dans les rapports ou mémoires de L'époque. 
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dans les chambrées et prennent de gros bâtons dont 
ils font siffler les moulinets au passage de tous ceux 
devant lesquels ils se sont effacés jadis avec défé- 
rence. 

L'argent cependant manque auxmutins. Exempts 
de tout service, ils ne veulent pas s*aSranchir de 
Toisiveté à laquelle ils se sont condamnés, ni 
s'adonner» suivant un usage constamment toléré 
dans Tancienne armée, à un travail manuel quel- 
conque. Us remplissent du matin au soir les caba- 
rets et y contractent des habitudes que ne peut 
guère justifier la modicité de leur solde. 

Pour remédier à cette situation, le maréchal des 
logis-chef Campagnol présente au lieutenant-colo- 
nel de Broc un certain nombre de réclamations 
relatives à la comptabilité du régiment : ces récla- 
mations tendent au versement immédiat entre les 
mains des cavaliers, « instruits, dit-il, de leurs 
droits », de la petite masse des compagnies. Elles 
sont d'ailleurs dénuées de tout fondement, car les 
ordonnances en vigueur sur la comptabilité des 
corps de troupe ne permettent point de supposer 
que l'homme puisse avoir droit à la libre disposi- 
tion d'une partie, si minime qu'elle soit, des fonds 
destinés à son entretien ' ; une circulaire récente du 



* On avait, il est vrai, facilement admis une dérogation à ce 
principe en fayeur des gardes-françaises, pour vaincre les répu- 
gnances qu'ils éprouvaient & s'enrôler dans la garde nationale. 
Non seulement ils reçur< nt la masse de leur régiment, mais on 
leur distribua le prix, évalué à un million trente mille livres, de 
leur caserne et de leur hôpital, en considérant ces immeubles 
comme une propriété indivise sur laquelle chacun d'eux avait des 
droits. 
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ministre de la guerre a^ à cet égards confirmé les 
instructions de ses prédécesseurs. La demande de 
Campagnol n'a donc aucun succès. Mais, avant de 
s'éloigner, il tient à outrager grossièrement celui 
qu'il a eu la prétention d'intimider par de ridicules 
fanfaronnades : « C'est bien, on vous retrouvera I 
s'écrie-t-il. » — Et M. de Broc, plein de pitié pour 
ce malheureux, répond simplement, sur un ton de 
remontrance paternelle : a Comment ne rougissez- 
vous pas de parler ainsi à votre chef? — Si je rou- 
gissais, je vous ferais pâlir » ! réplique Campa- 
gnol. 

A tout instant les officiers doivent se résigner à 
subir > les bras croisés, de semblables affronts. 
L'appui que leur offre la municipalité, réduite à 
l'inertie par la défection de la garde nationale et le 
dévergondage de la population S ne peut leur être 
d'aucun secours. Diffamés publiquement, hués dans 
la rue, dénoncés, insultés, ils en appellent au 
ministre ! 



VI 

Le 15 mai le régiment reçoit l'ordre du Roi de 
procéder à ses préparatifs de départ pour aller 
tenir garnison en Normandie. Cette décision tar- 
dive ne peut malheureusement pas produire Tapai- 

* Un jour, un contrebandier voit arrêter è. la douane sa voiture, 
chargée d'eau-de-vie ; la populace ameutée prend sa défense, et 
les commis de la ferme sont roués de coups, k Tinstigation de 
Davout, qui obtient aisément la neutralité d'un détachement de 
la garde nationale, accouru, pour rétablir Tordre, sous la con- 
duite d'un officier. 
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sèment qu'espère La Tour du Pin. Rapproché de 
l'imprudent décret de TAssemblée» le blâme, pour- 
tant anodin, qu'elle comporte, témoigne encore 
des efforts du pouvoir exécutif pour contenir le 
flot montant des doctrines révolutionnaires ; et, 
parlantes esprits prévenus y voient comme l'expres- 
sion d'une volonté bien arrêtée de restituer au pou- 
voir royal ses anciennes prérogatives dans leur tra- 
ditionnelle intégrité. Fondée sur cette appréhension» 
l'émeute prend, à la faveur du désarroi général, un 
caractère de légalité qui en justifie les excès. 

Les meneurs agitent le spectre de la tyrannie 
renaissante, invoquent l'exemple des gardes-fran- 
çaises, ces héros d'un jour, réformés par le Roi, 
mais portés par la reconnaissance populaire au 
rang des plus glorieux défenseurs de la liberté 
violée : Royal-Champagne ne doit pas perdre le 
souvenir de ses grands devanciers, ni consentir à 
se rallier, par une soumission dégradante, sous les 
enseignes des ministériels et àes aristocrates I 

Yarlet vient exposer au commandant de la Place 
qu'il ne peut répondre des intentions de la garde 
nationale, si Ton donne suite aux ordres du Roi, et 
qu'il juge dangereux de soumettre à pareille épreuve 
le patriotisme d'une troupe décidée à lutter avec la 
dernière énergie contre les entreprises du pouvoir 
déchu. En même temps l'adjudant Point et le bri- 
gadier Chevreuil sont députés, le premier à l'As- 
semblée, le second à Arras auprès du maréchal de 
camp Stanislas Biaudos, comte de Castéjat, 
commandant en la province d'Artois, avec la mis- 
sion de solliciter un sursis basé sur l'inopportunité 
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d'une mesure susceptible de provoquer dans la 
garnison les extrémités les plus fâcheuses. 

Le comte de Gastéjat ne peut qu'exiger la stricte 
exécution d'un ordre régulièrement transmis et 
dont l'origine n'a, à ses yeux, aucun caractère sus- 
pect. Il enjoint donc à M. de Cacheleux^ de faire 
aux cavaliers les sommations utiles et d'appeler 
Tattention des officiers municipaux sur la responsa- 
bilité qu'ils encourent en n'usant pas, vis à vis des 
gardes nationaux dissidents, des pouvoirs que leur 
a conférés la constitution. Il remet en outre à 
Chevreuil une lettre pleine d'indulgence et de modé- 
ration, où, déplorant l'erreur des cavaliers, il les 
supplie de revenir à des sentiments dignes de 
loyaux soldats. 

Davout réunit le régiment à la carrière Saint- 
Pfml pour lui donner lecture de cette lettre : Elle 
débute par ces mots : /< Mes chers camarades... » 
— « Camarades ! interrompt Davout, ce camarade 
est un J. F. et le serait avec lui quiconque y croi- 
rait... », et il continue ainsi, assaisounant chaque 
ligne de traits d'un esprit douteux, grossièrement 
critiques et injurieux. 

C'est qu'on ne doute pas qu'un nouveau décret 
de l'Assemblée ne vienne bientôt briser les résis- 
tances des chefs militaires. Quelle désillusion, quand 
on apprend que le comité des rapports, « doulou- 
reusement surpris de l'insubordination dont le 
régiment vient de se rendre coupable », le répri- 
mande plus sévèrement que le comte de Gastéjat, 

* Lettre écrite le 17 mai 1790. 
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et invite la garde nationale à obtempérer sans mur- 
mures aux injonctions de la municipalité^ ! 

Il y a un moment de stupeur; puis, on se sou- 
vient que le colonel marquis de Fournës, royaliste 
impénitent, siège à la Constituante : c'est lui, à 
n'en pas douter, qui, par de faux rapports, a circon- 
venu les amis du peuple et leur a arraché l'arrêt 
de condamnation. « C'est un piège, se dit-on ; 
nous ne partirons pas »! et un énergumène ajoute : 
« On décollera le premier qui voudra partir ! » — 
a En vain cherchez-vous à stUftiliser la compagnie, 
déclare Davout au lieutenant de Vacquerie, qui, 
rentré à Hesdin, vient de reprendre le commande- 
ment de la compagnie de Montigny; elle m'a pro- 
mis de ne pas partir et je compte sur sa parole. » 

Sa confiance n'est pas dégue... C'est au 18 mai 
qu'a été fixée la date de la mise en route du régi- 
ment. Cinq mois plus tard il est encore à Hesdin. 
C'est que La Tour du Pin a préféré temporiser, esti- 
mant que risolement des révoltés les conduirait à 
résipiscence, sans qu'il soit nécessaire de recourir 
à des moyens énergiques : dangereuse concession 
à l'esprit du temps, qu'on aurait peine à justifier, 
si les obstacles, systématiquement accumulés 
devant les plus louables intentions du ministre, 
n'avaient en même temps amoindri sa responsabi- 
lité! 



* Lettre» du 31 mai 4790, da comité des rapports aux officiers 
municipaux de la ville d'Hesdin. 
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VII 

Pourtant, pendant deux mois, le calme règne à 
Hesdin. Le maréchal de camp comte de Gastéjat 
dispose tant à Arras qu'en Normandie d'un certain 
nombre de détachements sur la loyauté desquels il 
peut suffisamment compter pour forcer, avec leur 
aide, l'obéissance des cavaliers. Aussi ces derniers 
ne formulent pas de nouveaux griefs et ne récri- 
minent plus contre les obligations du service. Les 
meneurs eux-mêmes n'apportent plus dans leurs 
rapports avec le commandement cette morgue inso- 
lente, dont ils se sont si longtemps prévalu pour 
imposer leur crédita la simplicité du soldat. 

Mais voilà que le l"*' août un maréchal des logis 
chef, nommé Odille, est promu sous-lieutenant ! Se 
conformant à un usage, auquel nos règlements 
n'ont pas encore dérogé, le major de Lostande 
reconnaît le nouvel ofBcier devant le front de sa 
compagnie. Odille est détesté de la troupe : soldat 
discipliné, il a, pendant les troubles précédents, 
réprouvé hautement la conduite des sous-officiers 
rebelles et rompu toute relation avec eux; aussi la 
faveur dont il est l'objet semble être, aux yeux de 
ses camarades, le prix des marques intéressées 
d'attachement dont il a entouré les officiers et d une 
méprisable souplesse de caractère mise au service 
d'une ambition démesurée. 

La présentation a lieu sans incident à l'assemblée 
du régiment pour la messe. Mais, à l'issue du ser- 
vice, Point fait éclater son ressentiment en ordon* 
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nant à la garde de sortir avant les officiers et en 
provoquant des attroupements dans la cour du 
quartier. Sans se laisser troubler par cet accès de 
mauvaise humeur, que peut excuser dans une cer- 
taine mesure le tempérament irritable de l'impé- 
tueux adjudant, les officiers offrent le soir du môme 
jour un dîner à leur nouveau camarade : ils distri- 
buent à leurs hommes six francs par chambrée et 
organisent un bal sur la place publique pour la 
troupe et les bourgeois. Mais, à Theure venue, les 
danseurs font défaut : les cavaliers se forment en 
file indienne, une chandelle allumée à la main, 
scandent leur marche de cris variés que domine le 
nom exécré d'Odille et entraînent la foule dans leur 
grotesque manifestation . 

C'est le renouvellement des scènes scandaleuses 
du mois de mai : un officier reconnaît un vétéran 
et témoigne sa surprise de le trouver en pareille 
compagnie : « Laisse le dire », crie un voisin, et 
comme Tofficier s'approche du braillard : « tiens, 
dit celui-ci, en lui mettant sa chandelle sous le nez, 
regarde moi donc, c'est bien moi ! y^ — Campagnol 
se fait remarquer par la violence de ses propos : 
« A la voirie, les officiers ! » — <r A la lanterne! » 
reprend-on. — « Ça ne se passera pas comme ça, 
ajoute Point. Demain, ce sera un grand jour! » 

En effet, le lendemain, après une nuit passée 
dans les cabarets et pendant laquelle des détache- 
ments de la garde nationale se sont efforcés sans 
succès de rétablir Tordre, les cavaliers s'assemblent 
sous la direction de Point et de Bertin. Ils se ren- 
dent en vociférant sous les fenêtres du major de 
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Lostande elle somment de descendre pour entendre 
les réclamations du régiment. En vain le major se 
déclare-t-il prêt à recevoir chez lui les députés que 
les manifestants jugeront à propos de lui envoyer : 
les cris redoublent ; il doit céder. Les factieux lui 
représentent que la nomination d'Odille a été faite 
en violation flagrante du décret du 29 juillet, qu'elle 
est par suite illégale et que les cavaliers la consi- 
dèrent comme nulle et non avenue. Par surcroît, 
i]s demandent la révocation du vaguemestre Fou- 
card, qui, paraît-il, leur est antipathique. 

En ce qui concerne Odille, TAssemblée a, il est 
vrai, décrété qu'il ne sera procédé à aucune nomi- 
nation jusqu'au jour oii seront définitivement 
arrêtées les règles sur l'avancement, suivant le pro- 
jet soumis à l'examen du comité militaire ^ Mais le 
brevet date du 1" juillet et ne peut être inflrmé par 
un décret ultérieur. Quand à Foucart, c'est un ser- 
viteur probe et consciencieux, réfractaire aux 
mauvais conseils, très attaché à son serVice. M. de 
Lostande soutient énergiquement l'un et l'autre, 
impassible devant le serment que Point fait prêter 
à sa troupe de ne point obéir au premier et de 
bannir le second. 

Cette attitude courageuse exaspère les cavaliers : 
ils menacent Odille de lui arracher ses épaulettes 
s'il commet l'imprudence de les porter et interdi- 
sent au directeur de la poste de remettre à Fou- 
card les lettres destinées aux sous-ofGciers et aux 
hommes. 

* Les régies sur ravancement furent décrétées le 21 septem- 
bre 1790. 
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Des lors les factieux sont le» plus forts : la situa- 
tion des officiers devient intolérable. Us ne peuvent 
s'aventurer dans les rues sans être hués, injuriés» 
défiés, et Gomme de bons chiens de garde au 
milieu d'un troupeau effarouché, ils sont foulés 
sous ses sabots ou percés de ses cornes. » Ils ne 
peuvent plus rien contre l'émeute. Hesdin voit de 
nouveau l'anarchie triomphante ! 
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CHAPITRE V 

LES INSURRECTIONS MILITAIRES 
ET LES FÉDËRATIONS 



I. La responsabilité de la Constituante et des municipalités. — 
II. L'aâ&ire Muscar. — III. Les comités de soldats. — lY. La 
Tour du Pin et les fédérations. — V. L'insurrection du régi- 
ment de Touraine k Perpignan : le colonel de Mirabeau. — 
YI. Les fédérations à Paris. — Yll. La fête de la Fédération et 
ses conséquences internationales. 



I 

En entraYant le gouYernement rAssemblée Ta 
anéanti, et, du même coup, elle a laissé le champ 
libre à la licence. GouYerner^ c'est, suiYant Theu- 
reuse expression de Laboulaye, « mettre la force 
au serYice de la justice ». C'est une force, sans 
doute, que l'influence exercée sur l'esprit public 
par la réunion des représentants de la nation; 
mais s'appliqua-t-elle toujours au triomphe de la 
justice? A Tarascon, les dragons de Lorraine ont 
pillé la caisse du régiment et déposé leurs officiers. 
Un blâme de TAssemblée suffit pour ramener au 
devoir les soldats égarés'. Ce jour-là, un éclair de 

* Poisson. Varmée et la garde nationale, chap. vn. Paris, 
Durand, 1858. 
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raison Ta inspirée : elle a fait acte de gouverne- 
ment. Quand elle cède à Topiniâtreté des jacobins, 
comme nous l'avons vu le 7 mai à Hesdin, dans la 
crainte de perdre l'appui que lui offrent les partis 
avancés, elle sacrifie la justice, maladroitement du 
reste, à son désir de popularité et précipite le pays 
dans Tanarchie. 

A l'heure où la société éperdue dérive au cou- 
rant de passions sans frein, que ne peuvent plus 
contenir les liens relâchés de l'antique monarchie, 
il semble qu'il serait prudent de tenir Tarmée à 
l'écart des discussions politiques, de lui conserver 
ses lois et ses traditions, et de la contraindre, avec 
toute la rigueur des anciens règlements, au respect 
de la discipline. En cela, on ferait acte de sagesse. 
Mais, « depuis longtemps déjà, il n'y a plus ni bon 
sens ni raisonnement chez les membres de l'Assem- 
blée D. Hantés parle spectre d'une réaction toujours 
imminente, ils veulent avant tout attacher l'armée 
à la constitution qu'ils ont élaborée. Or, comme 
celle-ci a détruit la noblesse et que la plupart des 
charges d'ofGciers sont détenues par des nobles, 
comment s'étonner des criminels efforts auxquels 
se livrent les factions pour corrompre le soldat, 
sans autre contrepoids que l'apathie des modérés ? 

Aussi l'insurrection se répand rapidement dans 
toutes les garnisons. L'histoire du Royal-Cham- 
pagne, que nous avons tenu à mettre en relief, est 
l'histoire de presque tous les régiments de France : 
(( Partout, écrit le marquis de Bouille ^ les soldats 

* Mémoires dn marquis de Bonillé. 
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forment entre eux des comités qui dirigent leur 
conduite; ils choisissent des députés en petit 
nombre» qui réclament auprès de leurs supérieurs, 
d'abord avec assez de modération, des retenues qui 
leur ont été faites sous l'ancien régime des inspec- 
teurs. Leurs réclamations sont justes : on y fait 
droit. Il y a des corps où elles sont considérables ; 
d'autres où elles se réduisent à peu de chose, et 
même à rien. Les soldats, non contents d'avoir réussi 
dans leurs premières demandes, en forment d'in- 
justes et d'exorbitantes, qu'on leur refuse. Alors, 
ils prennent les armes, consignent les officiers, 
transportent leurs drapeaux à leurs casernes, posent 
des gardes chez leurs chefs et chez les trésoriers des 
régiments, font ouvrir les caisses et s'en distribuent 
l'argent. Lorsqu'ils n'en trouvent pas assez, ils 
font contribuer leurs officiers, qui sont la plupart 
contraints d'emprunter à des marchands et à des 
bourgeois pour satisfaire leur cupidité... Dans 
quelques garnisons les excès vont beaucoup plus 
loin; les soldats se répandent dans les villes, se 
mêlent avec la populace et se livrent à tous les excès 
de la débauche. » 

La Constituante s'imagine qu'elle pourra enrayer 
ces désordres en remettant aux officiers municipaux, 
par voie de réquisition, l'action de la force armée. 
Ce serait parfait si l'état des esprits permettait 
l'entente entre les autorités civiles et militaires, et 
si cette action s'exerçait toujours en faveur de la 
tranquillité publique. Mais, loin d^ mettre leurs 
nouveaux pouvoirs au service de l'ordre, les muni- 
cipalités vont s'immiscer inconsidérément dans 

8 
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les détails de la discipline et de la police des corps, 
paralyser l'énergie des chefs, et prendre fait et 
cause pour les soldats coupables. 



II 



A la fin de janvier 1790, le régiment de Yivarais 
reçoit Tordre de quitter Béthune pour se rendre à 
Verdun. Le départ a lieu sans incident, mais, le 
lendemain, une partie de la troupe s'arrête de 
propos délibéré, s'empare des drapeaux et rentre à 
Béthune, où elle reçoit le meilleur accueil de la 
municipalité ^ Au même moment, un détachement 
de grenadiers, qui précédait la colonne pour préparer 
le logement et cantonnait à Douai, refuse de 
rejoindre le corps à Lens, suivant l'ordre que vient 
de lui transmettre le colonel vicomte de Gourtavel. 
Le fourrier Muscar fait partie de ce détachement : 
soupçonné d'être le principal instigateur de la 
révolte, il est incarcéré au fort de Scarpe, conduit 
peu après à Verdun et écroué dans la prison mili- 
taire de la ville. Aux termes des anciennes ordon-* 
nances, l'affaire doit être instruite sans délai par 
le commandant de la Place. Mais, dans un but de 
conciliation qui lui fait le plus grand honneur, La 
Tour du Pin donne Tordre de surseoir au renvoi 
de Muscar devant un conseil de guerre, jusqu'au 
jour où TAssemblée se sera prononcée sur Torgani- 

' Quelques jours après cette équipée, les soldats de Vivarais, 
comprenant l'étendue de leur faute, rejoignirent leurs camarades à 
Verdun. 
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sation projetée des tribunaux militaires ^ Cepen- 
dant un avocat du parlement de Flandre', admis à 
assister Muscar pendant son emprisonnement de 
quelques jours à Douai, a, dans une longue épttre 
adressée aux ofGciers municipaux de Verdun, fait 
le plus grand éloge de son client, victime innocente, 
dit-il, de Tanimosité de ses chefs et en particulier 
du lieutenant-colonel de Mailler, et proteste contre 
rillégalité de la mesure dont il est Tobjet. Emue de 
cette dénonciation, la commune de Verdun enjoint 
sans tarder au commandant de la Place de suivre 
à l'égard de l'accusé les formes prescrites par les 
décrets d'octobre sur la procédure criminelle. 

Les considérants de cet arrêté méritent d'être 
reproduits : « Apres délibération, et avoir ouï sur 
ce le procureur de la Commune, considérant que le 
principal devoir, dans les fonctions délicates qui 
viennent de leur être conGées, est de faire respecter 
les lois émanées de Tauguste Assemblée nationale ; 
et considérant que, quoique Thomme, rétabli dans 
tous ses droits, ne doive plus avoir à redouter les 
actes désormais impuissants du despotisme, il serait 
néanmoins 1res dangereux que les tribunaux mili- 
taires, tels que les conseils de guerre, pussent 
s'écarter des règles prescrites aux tribunaux ordi- 
naires ; considérant eniin qu'il est important pour 
la société, dont les soldats font nécessairement 

* Le comte de La Tonr du Pin fit même suspendre, d'une façon 
générale, rezécution des jugements que les conseils de guerre, régu- 
lièrement constitués, avaient prononcés contre les soldats accusés 
de délits militaires. Et déjè toute la presse raccusait de despo- 
tisme! 

* Doudeau. 
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partie, que ceux-ci, lorsqu'ils sont dans le cas d'être 
poursuivis criminellement, aient le droit d'employer 
pour leur défense tous les moyens que la loi fournit 
à tous autres citoyens. Messieurs ont arrêté, à l'una- 
nimité des voix, que monsieur Philippes, comman- 
dant pour le Roi en cette ville, serait invité des ce 
jour à se conformer dans l'instruction de toutes les 
affaires criminelles, dont la connaissance lui appar- 
tient comme président né des conseils de guerre, 
aux ordonnances et règlements rendus à ce sujet, 
notamment au décret de l'Assemblée nationale, qui 
a pour objet la réformation de quelques points de la 
jurisprudence criminelle, sanctionné par le Roi au 
mois d'octobre 1789*... » 

Ainsi, non seulement la commune de Verdun se 
reconnatt arbitrairement le droit de contrôler les 
actes juridiques de l'autorité militaire, mais, empié- 
tant même sur les attributions législatives de l'As- 
semblée, elle étend à larmée des dispositions que 
celle-ci a intentionnellement limitées aux tribunaux 
de droit commun jusqu'aux prochains décrets à 
intervenir, et refuse au Roi l'initiative des projets 
concernant la réforme des conseils de guerre. 

Une aussi prodigieuse inconscience lui vaut cette 
simple et digne réponse du comte de La Tour du 
Pin : « Sa Majesté n'a pas vu sans étonnement que 
vous vous fussiez mêlés d'un objet absolument 
étranger aux fonctions qui vous sont confiées. Elle a 
déjà assez donné de preuves de ses sentiments 
paternels et du désir qu'Ëlle a d'assurer les droits 

* Extrait des registres des délibérations de la manicipalité de 
Verdun (li février 1790). 
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de tous les citoyens^ pour que vous eussiez dû vous 
en remettre à Elle du soin de faire jouir de l'avan- 
tage des nouvelles lois les militaires comme ses 
autres sujets. Depuis longtemps, ce soin n'avait pas 
échappé à sa vigilance. Sa Majesté m'avait déjà 
ordonaé de m'occuper de la rédaction d'une ordon- 
nance concernant la nouvelle organisation des 
conseils de guerre, et cette loi ne tardera pas à être 
promulguée. Quant au nommé Muscar, je ferai 
passer incessamment à M. Philippes les ordres de 
Sa Majesté concernant ce fourrier ^ » 

La leçon paraît cruelle à ce Parlement au petit 
pied, dont l'activité révolutionnaire ne peut, sans 
déchéance, lui permettre de se renfermer dans les 
modestes fonctions d'administrateur d'une com- 
mune. Aussi s'empresse-t-il de dénoncer à l'Assem- 
blée <c les agissements despotiques » du ministre, 
quand Muscar est « clandestinement enlevé » des 
prisons de la ville et transféré à Montmédy. C'est, 
à ses yeux, une infraction formelle aux dispositions 
de la loi, en particulier de l'article 1^ du décret du 
23 février, ainsi conçu : « Nul ne pourra, sous 
peine d'être pimi comme perturbateur du repos 
public, se prévaloir d'aucun acte prétendu émané 
de Sa Majesté ou de l'Assemblée nationale, s'il n'est 
revêtu des formes prescrites par la Constitution, et 
s'il n'a été publié par les officiers chargés de cette 
fonction. » 

L'ordre en vertu duquel a agi la maréchaussée 
de Verdun a été transmis par le marquis de Bouille; 

* Lettre da comte de La Tour du Pin, ministre de la guerre, 
aux officiers municipaux de Verdun (19 février 1790). 
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il est signé du Roi et contresigné du ministre ; son 
authenticité est indéniable. Mais il porte, paratt-il, 
que «c l'enlèvement sera fait sans en prévenir per- 
sonne^ ». Devait-il donc être, conformément à 
Tarticle 2 de cette même loi, oc envoyé aux curés, 
publié au prône et afBché sans frais ? » 

Il se rencontre cependant à la Constituante un 
député ', pour se faire l'interprète de cette ridicule 
réclamation et apitoyer ses collègues sur la situation 
d'un malheureux « prêt à payer de sa tête une con- 
duite peut-être digne de la couronne civique ». Le 
ministre est invité à fournir des éclaircissements 
sur Tafiaire. II le fait en ces termes : 

<( Muscar a été le principal moteur de l'insurrec- 
tion qui a eu lieu au régiment de Yivarais. Il a été 
d'abord renfermé au fort de Scarpe, et il n*a été 
transféré dans la citadelle de Verdun que lorsque 
le régiment a été envoyé dans cette ville. Depuis 
que cet homme infiniment dangereux est dans cette 
citadelle, il n'a cessé d'y employer toutes sortes de 
moyens pour exciter de nouveaux troubles dans 
son corps. Sur l'avis qui m'en a été donné, j'ai cru 
que, pour les prévenir, il n'y avait pas d'autre 
parti à prendre que de faire transférer ce fourrier 
des prisons de la citadelle de Verdun en celle de 
Montmédy, pour y être détenu jusqu'à l'époque o\x 
l'on doit procéder à l'information qui doit être 
faite contre lui. 



* Dépoiition du lieutenant de lamarôchaoïiée, Marchand, devant 
la municipalité de Verdun. 

' Qiilon, député de Verdun. Séance de rAssemblée nationale 
du 16 avril 1790. 
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(c Ce court exposé suffira sans doute. Monsieur le 
Président, pour vous prouver que je n'ai eu d'autres 
vues que de garantir le régiment de Vivarais d'une 
nouvelle insurrection en la ville de Verdun et des 
désordres qu'elle aurait pu occasionner. Je ne puis 
vous dissimuler que j'étais loin de m'attendre aux 
soupçons qui se sont élevés contre moi dans l'As- 
semblée. Elle doit connaître mes sentiments res- 
pectueux pour Elle, et je devais me flatter que, se 
rappelant que j'avais eu l'honneur d'être un do ses 
membres, Elle rendrait à la pureté de mes inten- 
tions la justice qui leur est due. 

«Trouvez bon, Monsieur le Président, que je prie, 
par votre organe, l'Assemblée nationale de peser, 
dans sa sagesse, s'il n'y a pas beaucoup d'inconvé^ 
nients à ce que les municipalités connaissent des 
délits militaires, et s'il ne serait pas convenable 
qu'Elle rendît un décret pour leur défendre de se 
mdler, sous quelque prétexte que ce puisse 6tre, 
d'aucun objet relatif à la police et à la discipline 
intérieure des corps militaires ^ » 

Voilà le langage du despote, contre qui grondent 
déjà dans les clubs et dans les gazettes les furieuses 
menaces de la faction jacobine ! 

Sur la proposition de M. Regnault de Sainfr 
Jean-d' Angely , l'Assemblée se déclare satis- 
faite de ces déclarations ; mais elle ne se décidera, 
comme nous le verrons bientôt, à rappeler les muni- 
cipalités à leur devoir que sur une nouvelle et pres- 
sante intervention du ministre. 

* Lettre deLaTonr du Pin au président de TÂsseinblée nationale, 
lue à la séance du 18 avril 1790. 
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Quelques jours plus tard, le peuple de Valence, 
conduit par ses officiers municipaux, assiège la 
maison du vicomte de Voisins, commandant le régi- 
ment d'artillerie, coupable d'avoir fait emprisonner 
un soldat « patriote » : on entraîne cet officier 
dans l'église Saint-Jean, pour qu'il puisse se justi- 
fier du haut de la chaire, en présence des soldats 
assemblés, et, avant même de l'entendre, on le 
massacre à coups de couteau'. 

On trouve dans les vêtements du colonel de Voi- 
sins une lettre d'un émigré de Turin. La commune 
de Valence fait état de cette découverte ; elle la 
constate dans ses procès-verbaux, pour excuser les 
assassins avec lesquels elle s'est solidarisée. « Le 
meurtre de M. de Voisins ne peut, écrit Pru- 
d'homme, être imputé au peuple; la faute en est 
au pouvoir exécutif qui laisse en place des officiers 
ennemis de la Révolution... Quand le peuple se fait 
justice des atrocités qu'il a éprouvées, un instinct 
d'humanité lui fait borner sa vengeance au plus 
petit degré possible V » 

Et l'Assemblée se tait, et elle n'éprouve que 
méfiance pour le ministre clairvoyant qui lui signale 
les dangers de sa criminelle indifférence ! Rien ne 
peut plus arrêter le courant révolutionnaire : 
naguère, on répondait par la loi martiale à l'exécu- 
tion sommaire du boulanger François ; aujourd'hui 
le sang d'un colonel glorifie ses assassins ! 

Voisins ne ferme pas du reste la liste du marty- 

* n fût achevé d'un coup de fusil tiré, croit-on, par Fun de sei 
hommes. 
' Us RévoluHom de Paris, n* 45. 
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^e qu'inaugura le vieux de Launay. Le « plus 
degré possible » de la vengeance populaire 
bvera jusqu'aux hécatombes de la Terreur* I 
Lille, la mort d'un fusilier du régiment de la 
buronne, tué en duel par un chasseur de Nor- 
mandie, provoque une sanglante collision entre les 
ifférents corps de la garnison. Aussitôt la munici- 
rpalité prête à Tun des partis Tappui de la garde 
nationale, refuse de prendre sous sa protection le 
lieutenant général marquis de Livarot, que le 
régiment Colonel-Général tient emprisonné dans la 
citadelle, et oblige le ministre à ordonner précipi- 
tamment le départ simultané des quatre régi- 
ments '. 



III 



Une autre cause de Tinsubordination de Tarmée 
provient de l'influence des comités qu'ont partout / 

* A la même époque (18 ayril), le régiment du Maine, en gar- 
nison en Corse, fat le témoin d*an crime semblable. La munici- 
palité voulait s'opposer au départ du régiment, commandé par 
le colonel de Rully, qu'une sévérité outrée, jointe, il faut le 
reconnaître, h une exaltation désordonnée, avait rendu peu sym- 
pathique à la population. Le peuple s'assembla au son du tocsin, 
s'empara des postes, assiégea la caserne et fusilla le colonel, 
l&chement abandonné, sinon livré par sa propre troupe. 

Le portefeuille du malheureux officier contenait deux manus- 
crits : « État des rapports politiques entre la France et la Corse i», 
et « Moyens sûrs pour embarquer le peu de troupes de Sa Majesté 
qui restent en Corse et ses employés ». La justice populaire, 
écrivit-on, ne s'était donc pas méprise, et la mort du conspirateur 
était la juste expiaUon de ses « coupables desseins ! » 

* Ils durent sortir le même jour par quatre voles différentes 
pour Dunkerque, Béthune, Mézières et Philippeville (Archives de 
la Guerre). 
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organisés les bas-officiers et les soldats, forts de 
l'appui des municipalités et de la faveur de l'Âssem-* 
blée. Ce sont d'abord des réunions de camaraderie^ 
répondant à ce besoin universel d'association qui 
caractérise les temps troublés ; puis ils deviennent 
des assemblées délibérantes, où Ton discute les 
droits de chacun» où Ton critique les décisions des 
chefs» où Ton suspecte leurs intentions, où Ton 
rédige en commun des procès-verbaux gonflés 
d'expressions admiratives pour le Corps législatif 
et d'avertissements menaçants pour les aristocrates. 
L'administration du régiment et des compagnies 
y fait l'objet de vaines enquêtes, partiales etsuper^ 
ficielles, d'autant plus sujettes à erreur que les 
intéressés ne disposent, pour fonder leurs appré- 
ciations, d'aucune des pièces comptables conservées 
par les capitaines et par le major. La méfiance est 
à l'ordre du jour. Des fournitures sont-elles défec- 
tueuses? Les états-majors en partagent le gain 
illicite avec le fournisseur indélicat. Des congés 
sont-ils accordés? La- prime exigée des bénéfi- 
ciaires, loin de retourner à la masse, enrichit les 
officiers; les congés de grdce^ eux-mème, sont 
vendus en fait et deviennent une faveur accessible 
seulement au soldat aisé, au détriment de celui dont 
le travail est indispensable à la subsistance des 
siens ! — Enfin, toutes les retenues, régulièrement 
prélevées aur la solde, en vertu des ordonnances 
en vigueur, celle, par exemple, que subit le soldat 
ouvrier^ sont regardées comme des soustractions 
inavouables, frauduleusement opérées par le com- 
mandement, sans aucun profit pour la troupe. 
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De ià^ des réclamations continuelles présentées 
avec arrogance par les délégués des comités aux 
capitaines, aux chefs de corps, ou même directe- 
ment au ministre. Toutes ces réclamations tendent 
à la restitution en espèces de sommes considéra- 
bles, dont ont été lésés, paraît-il, par d'injustifiables 
retenues, non seulement les présents au corps, mais 
aussi leurs anciens depuis un grand nombre d'an- 
nées'. Â ces audacieuses prétentions les officiers 
opposent le plus souvent une énergique résistance ; 
mais, dans certains régiments, ils doivent céder 
devant l'insurrection triomphante et abandonner 
entre les mains de leurs hommes une partie de leur 
propre fortune : c'est la rangon de leur liberté ! 
Des vérifications ultérieures, sollicitées du pouvoir, 
régulariseront plus tard ces prôts forcés ! Le régi- 
ment de Farës reçoit ainsi 102000 livres des offi- 
ciers supérieurs. 

Les correspondances échangées entre les comités 
des différents régiments, et, plus encore, l'exemple 
des réunions fédératives des milices nationales, 
contribuent à entretenir dans les troupes réglées 
cet esprit d'association, essentiellement opposé à 
Tesprit militaire, qui est fait d'abandon et de con- 
fiance. 

Les premières fédérations ont été organisées, dès 
Tannée 1789, en Dauphiné, puis en Bretagne, en 
Anjou, en Alsace et en Poitou. Elles ont un double 
but : assurer l'unité d'action des gardes nationales, 

* On faisait, en général, remonter ces prétendues irrégularités 
à Tannée 1776, époque h laquelle avait été remaniée Tadminis- 
tration des corps. 
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de façon à leur permettre de protéger efficacement 
la propriété et de réprimer les actes de brigandage 
qui dévastent le territoire, en second lieu veiller au 
maintien des lois constitutionnelles, et générale- 
ment à l'exécution des décrets de l'Assemblée. 

Les cérémonies auxquelles elles donnent lieu se 
déroulent au milieu d'un appareil militaire qui pro- 
voque partout les acclamations enthousiastes de la 
foule et donne à celle-ci Tillusion d'une force impo- 
sante, gage de la disparition définitive des anciens 
privilèges. 

Formées d'abord d'un nombre assez restreint de 
délégués, elles groupent bientôt les représentants des 
milices bourgeoises de régions étendues, compre- 
nant une ou plusieurs provinces. 15000 hommes 
fraternisent ainsi pendant plusieurs jours à Mon- 
télimar : Angoulême n'en rassemble pas moins 
de 60000, et Orléans convoque, dans les premiers 
jours de mai 1790, un nombre aussi considérable de 
délégués du Berry, de l'Orléanais, de la Touraine, 
du Biaisois et du Pays Ghartrain. 

Quelques localités, Montpellier entre autres, s'af- 
filient même aux bataillons parisiens, et jettent les 
bases d'une fédération générale qui doit réunir les 
députations de toutes les gardes nationales du 
royaume. Bientôt on voit, comme à Rochefort, cer- 
taines municipalités participer à ces réunions, pour 
témoigner et de l'harmonie des pouvoirs civils et 
militaires ». 

Enfin, le besoin de manifester en faveur du nou- 
veau régime et de témoigner, par de bruyantes 
démonstrations, la joie que l'on éprouve de son 
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avënemeoty envahit à tel point tous les corps de la 
nation que Tarmée elle-même ne peut s^y soustraire. 
Le grand mot de « fraternité » est lancé, et, « pour 
ramener Tâge d'or, il ne faut pas moins que l'union 
de toutes les volontés et de toutes les iiftelli- 
gences ;» ! 

c< Les fédérations de citoyens français, écrivent 
les grenadiers du régiment d'Aquitaine dans une 
adresse présentée à tous les grenadiers de l'armée, 
couvriraient nos drapeaux d'opprobre, si nous diffé- 
rions de prouver que nous sommes aussi les enfants 
et les soutiens de la patrie. Montrons-nous donc à 
la face de l'univers, et qu'un serment solennel nous 
unisse tous pour le bonheur de la patrie et la 
sûreté de nos généreux défenseurs. » 

A Nancy, le régiment du Roi et le régiment de 
Gh&teauvieux se contentent d'escorter triomphale- 
ment les gardes de Lorraine à leur entrée dans la 
ville ; mais le pacte fédératif est conclu en commun 
avec les milices, à Amiens par le régiment de 
Gonti, à Hesdin, nous l'avons vu, par le Royal- 
Champagne. 

Dans d'autres garnisons^ les troupes régulières 
se fédèrent entre elles seules, sans pactiser avec 
les milices, soit qu'elles ne veuillent pas partager 
avec celles-ci les faveurs de la popularité, soit qu'on 
leur dénie le droit de préséance, dont l'exercice 
appartient par tradition aux corps d'ancienne créa- 
tion*. 



* Une lettre de La Tour da Pin, communiquée & l'Assemblée 
dans sa séance du 23 janvier 1790, avait réglé la question de 
préséance entre les milices nationales et les troupes de ligne : 
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L'autorité militaire ne voit pas sans inquiétude 
cette suite ininterrompue de fraternisations, sur le 
véritable caractère desquelles il est difficile de se 
méprendre, malgré les formes pacifiques qu'elles 
revêtent. On ne s'y borne pas toujours, en efifet, à 
<K bannir toutes querelles et prétentions de corps 
comme contraires à l'ordre et à la saine raison, à 
jurer de voler, au premier signal, au secours de la 
patrie * » ; on y voue aussi « une hainA irréconci- 
liable à tout aristocrate, Tennemi capital * »» et, pas- 
sant comme toujours des formules aux actes, oa 
emprisonne, à Brest, le chef de corps, premier 
aristocrate du régiment*. 

Plus heureux que celui-ci, le marquis de Bouille 
parvient à préserver un instant ses troupes de la 
contagion en interdisant, manu militari^ l'entrée 

« Je crois, disait le ministre, qne les municipalités et les gardes 
nationales, représentant Tensemble de la nation, doivent avoir 
tonte préséance, tontes les fois qu'elles sont lasemblées dans leur 
ville, et alors les gardes citoyennes doivent prendre la droite sur 
les troupes de ligne, qui ne forment qu'un corps particulier dans 
la nation. Mais Je pense aussi que, toutes les fois que les gardes 
nationales sont employées hors de Tenceinte de leurs foyers, 
conjointement avec dos troupes de lignes, elles doivent, comme 
toutes autres troupes, prendre raug après celles de la ligne, lui^ 
vaut la date de leur création... » 

Il faut toutefois observer que cette lettre était adressée à la 
commune de Tours, k Toccasion du rassemblement projeté des 
éléments de la force armée pour l'installation de la nouvelle 
municipalité. Elle ne pouvait, dans Tesprit du ministre, concer- 
ner les fédérations, auxquelles les troupes de ligne n'avaient pas 
encore adhéré, et qu'aucun règlement n'avait ni prévues, ni auto- 
risées. 

* Serment prononcé à Brest par les régiments de Beauce et de 
Normandie et cinq divisions du corps royal de la marine. 

' Serment prononcé à Brest par les régiments de Beauce et de 
Normandie et cinq divisions du corps royal de la marine. 

" Lieutenant colonel de Martinet, du régiment de Beauce . 
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de la ville de Metz aux gardes nationales de Thion- 
ville. Mais cet exemple reste isolé : le soldat ne 
reconnaît plus aucune autorité et ne voit en ses 
chefs que des oppresseurs capables d'attenter à la 
vie des « patriotes x» pour asseoir leur tyrannique 
domination. Les officiers du régiment de Yexin, 
accusés de vouloir assassiner ou empoisonner leurs 
hommes, sont réduits à coucher dans les chambrées 
et à mangera l'ordinaire*. Un député d'Aix*, cir- 
convenu par le Royal-Marine, soutient à la tribune 
que les officiers de ce régiment font couper les 
oreilles des soldats, et cette perfide dénonciation 
paraît à TAssemblée sufBsamment justifiée pour 
que Taifaire soit renvoyée à Texamen des comités 
des rapports, des recherches et militaire réunis'. 

Peu après, ce même régiment, à l'instigation de 
la garde nationale de Lambesc, décide dans le plus 
grand calme qu'il importe de révoquer tous les 
officiers du corps. Il leur enjoint de quitter la gar- 
nison dans les vingt-quatre heures, puis les recom- 



* Lettre de M. de Pouilly, capitaine-commandant au régiment 
da Vexin, au ministre de la guerre. 

' Bouche. Sôanoe de l'AsBemblée nationale du 31 mai 1790. 

' A la suite d'un acte do mutinerie commis par quelques gre- 
nadiers du Royal-Marine, les liommes restés fidèles à la discipline, 
mais s'arrogeant un droit qui ne leur appartenait pas, s'étaient 
emparés des coupables et avaient décidé de les raser et de les 
chasser ignominieusement du régiment. 

Un caporal qui, pour la circonstance, s'était improvisé perru- 
quier, s'apprêtait à raser le principal meneur, quand celui-ci se 
mit à l'injurier grossièrement. Cédant à un mouvement de colère, 
le caporal coupa avec son rasoir l'oreille du patient. 

Réduite à ces proportions, l'affaire relevait du pouvoir disci- 
plinaire du colonel, comme le fit remarquer M. d'André, député 
de la noblesse de la sénéchaussée d'Aix. 
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mande à la sollicitude des Représentants de la 
Nation *. 



IV 

Tel est le but véritable de cette « idylle philan- 
thropique, qui se joue à grand orchestre d'effusions 
et de phrases » ! Tels sont les premiers résultats 
de ces réunions fédératives où la crainte et la haine 
sont au fond de tous les cœurs beaucoup plus que 
Tunion dans la concorde et l'apaisement! Il n'est 
plus possible de s'y opposer; mais il peut être 
politique de les discipliner en les réglementant, 
d'en transformer le caractère en invitant les partis 
à y adhérer sans arrière-pensée, en désavouant la 
réserve méfiante des uns pour désabuser les autres 
de leurs préventions passionnées. 

Déjà le Roi a autorisé plusieurs régiments à par- 
ticiper à des fédérations. Le 4 juin, il fait annoncer 
par le ministre à l'Assemblée qu'il engage tous les 
corps à prendre part à ces cérémonies « afin de 
multiplier les rapports et de cimenter l'alliance entre 
les citoyens et les troupes ». 

La Tour du Pin fait, à cette occasion, un tableau 
saisissant des désordres qui désolent l'état mili- 
taire et que l'Exécutif, désarmé, est impuissant à 
enrayer. Espère-t-il, à la faveur de ce terrifiant 
spectacle, recouvrer l'autorité qu'une étrange con- 

* En réponse à celle singulière supplique, rA.88emblée se con- 
tenta» sur le rapport du vicomte de Noailles, de menacer le régi- 
ment de lui refuser l'honneur d'une députation à la fédération 
du 14 juillet, « si, à cette époque, il n'était pas composé suivant 
les principes des ordonnances ». 
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ception des droits de rhomme a ravie à ses déten- 
teurs léffitimes î Plutôt, croyons-nous, s'illusionne- 
t-il encore sur la vertu des pouvoirs usurpés dont 
il implore le secours. 

et Le corps militaire, diNil, menace de tomber 
dans la plus turbulente anarchie. Des régiments 
entiers ont osé violer à la fois le respect dû aux 
ordonnances du Roi, à Tordre établi par vos décrets 
et aux serments prêtés avec la plus imposante solen- 
nité... 

« Tandis que, par vous, le Français apprend à 
connaître et le recpect que les lois doivent aux 
droits de l'homme, et celui que les citoyens doivent 
aux lois, l'administration militaire n'offre plus que 
trouble et confusion ; les liens de la discipline sont 
relâchés ou brisés, les prétentions les plus insensées 
affichées sans détour, les ordonnances sans force, 
les chefs sans autorité ; les caisses militaires sont 
pillées et les drapeaux enlevés ; les ordres du Roi 
sont bravés, les officiers méprisés, avilis, menacés, 
chassés , et, pour comble d'horreur, des com- 
mandants égorgés sous les yeux et presque dans 
les bras de leurs propres soldats^ 

« Ces insurrections peuvent menacer la Nation 
même, et l'intérêt de la sûreté réclame votre inter- 
vention. 

« Le corps militaire n'est qu'un individu essen- 
tiellement fait pour être mû par une force unique, 
et toujours suivant la direction indiquée par les 

' Aux noms de Voisins et de Rolly, cités pins haut, il nous 
faut ajouter celui de Macnemara, massacré par ses grenadiers, 
et de Mandait, coupé en morceau par son propre régiment. 

9 
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lois et les besoins de la Patrie ; tout sera perdu, 
si jamais il est mû par des passions individuelles. 
La nature des choses exige donc que jamais il 
n'agisse que comme instrument. Du moment où» 
se faisant corps délibérant, il se permet d'agir sui- 
vant sa résolution, le gouvernement, quel qu'il soit, 
doit dégénérer en une démocratie militaire, espèce 
de monstre politique qui a toujours fini par dévorer 
les empires qui l'ont produit. 

a Vous avez fixé les limites de l'autorité militaire 
et de l'autorité municipale. L'action que vous avez 
permise à cette dernière sur l'autre est bornée au 
droit de requérir, mais jamais ni la lettre ni Tesprit 
de vos décrets n'ont autorisé les communes à juger 
les officiers, à commander aux soldats, à leur 
enlever les postes confiés à leur garde, à les arrêter 
dans les marches ordonnées par le Roi, à prétendre, 
en un mot, asservir Tarmée de l'État au caprice de 
chacune des cités ou même des bourgs qu'elle tra- 



Des applaudissements éclatent de toutes parts, 
démonstration platonique que souligne le président, 
Briois de Beaumetz, en remerciant le ministre, 
dans les termes les plus flatteurs, de la sollicitude 
qu^il montre pour le bien public après avoir tant 
mérité de la Patrie par ses services militaires. 

Des mesures urgentes s'imposent ; mais la majo- 
rité ne veut pas prendre l'initiative de propositions 
qui risquent de la compromettre aux yeux des 
« démocrates ». Un député de la droite, Achard de 

* Archives parlementaires. 
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Bonvouloir, demande la parole pour dénoncer la 
désastreuse influence des Amis de la Constitution, 
instigateurs ordinaires de tous les complots : l'accès 
de la tribune lui est interdit. Les jacobins récla- 
ment Tordre du jour, et le comité militaire est sim* 
plement invité à proposer un projet de décret dans 
le plus bref délai possible. 

Ce projet, présenté à la séance du 10 juin par le 
marquis de Grillon» ne répond pas aux nécessités 
du moment. Il reste muet sur Taction des clubs et 
des autorités civiles, et se borne à reconnaître au 
pouvoir royal le droit et le devoir « de recourir aux 
moyens les plus prompts et les plus efficaces pour 
rétablir l'ordre et la subordination ». 

La constitution a déjà solennellement conféré ce 
droit au Roi en le reconnaissant le chef suprême 
de rarmée\ De quelle autorité nouvelle prétend- 
on l'investir en « le suppliant de punir avec sévérité 
toute désobéissance aux lois militaires », si Timpu- 
nité est réservée aux véritables inspirateurs de la 
rébellion ? 

L'Assemblée délibère : Robespierre insinue que 
l'on découvrira les auteurs des troubles parmi les 
chefs; Charles de Lameth s'élève contre « les 
décrets précipités destinés à couvrir les fautes des 
ministres » ; de plus modérés pensent qu'il faut se 
garder de sévir avant la fédération générale, cette 
fête de la fraternité oit doivent s'évanouir par 
enchantement la méfiance et les rancunes. 

Finalement, le projet est renvoyé à un nouvel 

* Décret du 28 février 1790. 
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examen du comité militaire. La faiblesse chez les 
uns, la passion chez les autres ont, une fois de 
plus, triomphé de la raison. Les éléments subver- 
sifs qui entourent l'armée reçoivent dès lors une 
impulsion nouvelle : le mal s'étend comme une 
irrémédiable contagion. 



Depuis quelques mois le régiment de Touraine, 
à Perpignan, est exposé aux séductions de corrup- 
teurs inconnus qui répandent Targent dans la 
garnison avec une incroyable prodigalité. Chaque 
soir, des soldats avinés rentrent par détachements 
au quartier et révèlent cyniquement, dans Tincons- 
cience de leur ivresse, l'origine suspecte des frais 
de leurs orgies. 

Le 19 mai, des grenadiers, escortés de gardes 
nationaux, malgré un ordre récent du commandant 
de la place qui a interdit toute manifestation 
bruyante, parcourent la ville précédés d'un tam- 
bour battant la farandole. Leur promenade n'est 
marquée d'aucun incident, mais, à la rentrée au 
quartier, l'adjudant de garde inflige une punition de 
prison à l'auteur principal du vacarme. 

Aussitôt, des protestations s'élëvent. Trois offi- 
ciers de semaine, venus pour l'appel, ne peuvent 
faire reconnaître leur autorité, et l'un d'eux, bous- 
culé, doit tirer l'épée pour se dégager d'un groupe 
qui prétend lui imposer l'élargissement du cou- 
pable. 
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Quelques jours aprës^ TadjudaDt est destitué par 
les émeutiers et remplacé par un maréchal des 
logis qui ne se prête qu'à demi à cette singulière 
promotion. Quant aux trois officiers, poursuivis 
dans les rues par une bande de forcenés qui récla- 
ment leurs têtes, ils sont réduits à prendre la fuite 
pour n'être pas écharpés. 

Le régiment a pour chef le colonel vicomte de 
Mirabeau, frère de l'orateur et député de la noblesse 
de la sénéchaussée du Haut-Limousin. C'est un 
soldat aux manières rudes et franches, ignorant 
les voies détournées de la diplomatie, marchant aux 
difficultés comme à l'ennemi par le chemin le plus 
court, et s'appliquant à briser les obstacles plutôt 
qu'à les tourner. Légendaire par de fâcheux écarts 
d'intempérance et par un physique disgracieux dont 
la caricature s'est emparé \ il ne Test pas moins 
par les qualités d'esprit, de droiture et de bonté 
qu'il tient de son grand-père, le vaillant soldat de 
Gassano. 

La Tour du Pin sait quel prestige pourrait, en 
d'autres temps, exercer sur des troupes disciplinées 
le langage simple et ouvert d'un pareil chef; mais 
il redoute les excès d'un tempérament plus enclin 
à la lutte qu'à la conciliation, trop ferme pour ne 
pas s'émouvoir au contact de la révolte. Aussi, 
lorsque le colonel de Mirabeau sollicite l'autorisa- 
tion de rejoindre son régiment, le ministre croit-il 
devoir, en la lui accordant, le mettre en garde contre 
l'entraînement de sa nature. 

* Son embonpoint Fav&it fait surnommer Mirabeau-Tonneau. 
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« Il est sans doute inutile de vous recommander, 
lui écrit*il, d'apporter la plus grande prudence pour 
connaître, avant tout^ les causes d'une insurrection 
aussi extraordinaire dans un corps distingué autant 
par sa bonne conduite que par sa valeur contre les 
ennemis de la Patrie. Vous pourrez, à cet égard, 
s'il est nécessaire, vous concerter avec MM. les 
officiers municipaux pour en obtenir les renseigne- 
ments qu'ils pourront vous procurer, et vous avi- 
serez, avec le commandant de la place, à tous les 
moyens que la raison, la patience, et cependant la 
fermeté indiqueront de mettre en usage pour rame- 
ner ce régiment à la discipline... » 

Mirabeau part confiant et décidé. Il reçoit, à son 
arrivée, des marques unanimes de respect qu'il 
accueille comme un heureux présage de la réussite 
de ses projets : des députations de bourgeois et 
d'artisans, d'officiers municipaux et de gardes 
nationaux, du club des <c Amis de la Constitution » 
et de la loge maçonnique l'acclament à l'envi et le 
poursuivent, jusqu'à la nuit, des vivats les plus 
enthousiastes. Tout autre que lui n'accepterait 
qu'avec une prudente réserve ces hommages exa- 
gérés; mais^ loin de les attribuer aux aspirations 
intéressées des partis, dont les efforts suspects 
tendent à l'attacher à leur cause par les liens de la 
reconnaissance, il voit un élan spontané du cœur 
dans les allures douteuses de flatteurs rusés et 
hypocrites. Il oublie les conseils de patience que lui 
a donnés La Tour du Pin et néglige de se livrer 
avec calme aux sages lenteurs d'une enquête impar- 
tiale, comme un arbitre sûr et inflexible, plus dési- 
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reux d'éclairer les consciences que de forcer les 
volontés. 

Il fait part à la municipalité de son intention de 
rassembler dès le lendemain son régiment, de lui 
faire prêter le serment civique, et d'invoquer la 
parole donnée pour imposer aux révoltés de la 
veille la réintégration dans leurs compagnies de 
l'adjudant et des trois officiers. 

Cette divulgation prématurée de ses desseins le 
perdit. Les soldats se concertent ; la résistance est 
décidée. A sept heures du matin, Mirabeau voit sa 
chambre envahie par une quinzaine de grenadiers 
qui l'invitent à faire connaître sur le champ ses 
décisions à la troupe assemblée. Tout le régiment 
est BOUS ses fenêtres, grondant et cherchant à ter* 
roriser celui dont il fêtait le retour quelques heures 
auparavant par des accès d'une joie délirante. 
Mirabeau n'entend pas les objections des officiers 
venus pour le protéger ; le danger l'attire. Il des- 
cend au milieu des mutins et leur ordonne impé- 
rieusement de rentrer au quartier. Mais sa voix est 
couverte d'ironiques protestations : « Vous pouvez 
me casser, s'écrie-t-il, mais non me faire plier. >i 
Frémissant d'indignation sous l'injure, il ne peut 
maîtriser sa colère et se résigner à l'affront : d'un 
large geste de commandement, il met l'épée à la 
main. 

C'est le signal d'une débandade générale. Affolés, 
les soldats de Touraine font irruption dans la cita- 
delle, s'emparent des canons, enfoncent les caisses 
à cartouches. 

En vain le maire, le marquis d'Aguilar, veut-il 
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faire enteodre des paroles de conciliation ; il par- 
vient à se faire délivrer les drapeaux qu'il remet au 
colonel, mais il est bientôt obligé de réquisitionner 
le régiment de Yermandois pour protéger son hôtel 
contre un retour offensif des rebelles qui veulent 
arracher des mains de leur chef les emblèmes de 
l'honneur et du devoir. 

Celui-ci cependant se montre moins intransi- 
geant et consent à nommer régulièrement l'adju- 
dant élu par ses inférieurs, s*il prête, en qualité de 
sergent-major 9 le serment civique. Concession 
inutile : le régiment ne veut céder sur aucun point, 
et persiste à exiger la révocation des trois officiers. 

Enfin, découragé, tardivement convaincu de l'ina- 
nité de ses efforts, dépourvu des moyens de coq- 
trainte qui constituent dans la révolte YuUima 
ratio de l'autorité, Mirabeau prend le parti de 
quitter Perpignan, emportant avec lui, comme de 
précieuses reliques, les cravates des drapeaux. Il 
pense ainsi pouvoir rallier autour de ces insignes 
vénérés, dans quelque ville éloignée, les trois cents 
soldats restés fidèles, et, condamnant les autres à 
un ignominieux abandon, les ramener par la voie 
du remords et de Texemple à de meilleurs senti- 
ments. 

Il ne songe pas que sa fuite même sera envisagée 
comme un premier gage du triomphe de leurs pré- 
tentions et une garantie de leur impunité, et enhar- 
dira ainsi les insurgés. Ceux-ci, en effet, veulent 
aussitôt reprendre possession de leurs enseignes : 
ils n'en trouvent que les hampes mutilées I Leur 
fureur ne connaît alors plus de bornes : ils accusent 
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le maire de trahison et s'en emparent comme otage; 
ils somment les officiers municipaux de faire 
arrêter le fugitif, et font adresser dans ce but 
des réquisitions à toutes les communes environ- 
nantes. 

Arrêté à Gastelnaudary, Mirabeau ne recouvre la 
liberté que grâce à l'intervention de son frère qui, 
se fondant sur l'inviolabilité des représentants de 
la nation, parvient à obtenir de l'Assemblée que le 
prisonnier sera mandé à la tribune pour y justifier 
sa conduite. II s'y présente le 27 juin, précédé par 
une députation du régiment, de la municipalité et 
des gardes nationales de Perpignan, et doit y subir 
la plus cruelle humiliation qui ait jamais été imposée 
à un chef : se défendre pied à pied contre d'inqua- 
lifiables imputations, présentées sans pudeur sous 
une forme méprisante et grossière, devant des juges 
asservis à la toute puissance de la populace, 
capables de comprendre, mais incapables de vou- 
loir, plus sensibles aux bruits du dehors qu'à la 
voix de leur conscience, couvrant d'éloges qui les 
flatte, et ne réservant la rigueur de leurs arrêts 
qu'aux défenseurs indépendants et fiers du principe 
dominant de toute société, l'autorité . 

Quelques membres de l'opposition, l'abbé Maury 
entre autres, ont pourtant le courage de prendre la 
défense de Mirabeau ; mais le siège de la majorité 
est fait^ L'affaire est soumise pour la forme à 



* La minorité comprenait environ 300 membres, outrageuse- 
ment qualifiés de traîtres à la patrie par les libelles répandus à. 
profusion dans la capitale, et même par les députations admises 
à la barre qui poursuivaient chaque jour Tœuvre de diUamation, 
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Texamea du comité militaire et du comité des rap- 
ports réunis, et, deux mois plus tard, renvoyée 
devant un conseil de guerre \ 

C'est ainsi que les passions, qui détruisent tout 
ordre établi, « se sont avivées par le simulacre de 
fraternité sous lequel elles ont paru s'amortir ». Les 
appétits farouches de la populace, « vide d'idées 
et ivre de prétentions' », se sont propagés dans 
l'armée : soldats et électeurs sont maintenant unis 
par ridée intense et fixe que Ton a fait germer 
dans leur esprit, la destruction de tous les obstacles 
qui s'opposent à leur licence. Leur cerveau regorge 
de toutes les indignations, de toutes les émotions 
qu'entretient <c la rhétorique humanitaire » des 
orateurs de TAssemblée. Pour les rendre plus forts, 
on les a fait fraterniser : mais ils sont libres de 
choisir leurs frères. Sous une mise en scène de 
sincère effusion, ils ont le droit et le devoir 
d'égorger et de massacrer. Et, sous le beau nom de 
patriotisme, ils satisfont à qui mieux mieux leur 
soif de destruction. 



aux applaudissements des trîbnnes et des auffustes membres de 
la majorité. Qnand Malouet voulut, & l'occasion de Taffaire du 
régiment de Touraine, protester contre ces mœurs indignes d'une 
grande Assemblée, il se vit refuser la parole, comme Achard de 
Bon vouloir à. la séance du 4 juin. 

* Le vicomte de Mirabeau n'avait pas attendu cette décision 
pour passer la frontière et envoyer sa démission de député. Il 
semble, du reste, qu'il ait été guidé dans cette détermination 
plutôt par le besoin de protester librement contre les usurpations 
de l'Assemblée que par des motifs d'intérêt personnel. (Lettre du 
vicomte de Mirabeau & ses commettants du Limousin, datée d'Aix- 
la-Chapelle le 18 août 1790). Il s'enrôla plus tard dans l'armée de 
Gondé. 

' Mallet-Dupan. Mercure de France. 
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VI 



Tandis que la division s'accentue entre les 
citoyens, que les plus humbles bourgades offrent, 
comme les villes, le spectacle de discordes sanglan- 
tes, que Tantique distinction des classes disparaît 
brutalement sous la poussée d'un individualisme 
arrogant qu'exaltent tour à tour de généreuses pen- 
sées et de redoutables suspicions, Paris, centre de 
l'insurrection, prépare fiévreusement, pour le jour 
anniversaire de la prise de la Bastille, la fête de la 
fraternité. 

Le projet d'une fédération générale entre les 
troupes réglées et les gardes nationales a été conçu 
au club des Amis de la Constitution^ dont les 
rameaux, étendus sur toute la province, entretien- 
nent la multitude dans l'obscurité d'une agitation 
sans issue et l'espérance d'une indéfectible prospé- 
rité. 

De leur côté, les constitutionnels de la Société 
de 89 j transfuges des jacobins, que La Fayette et 
Bailly ont somptueusement installés aux Feuillants, 
se sont empressés de favoriser un mouvement 
populaire, dont ils espèrent détourner à leur profit 
les enthousiasmes et les illusions. Sans souci des 
attaques que leur a attirées, dans une presse 
servilement dévouée aux partis avancés, l'abandon 
schismatique du club de la rue Saint-Honoré, ils 
ont député à l'Assemblée le maire de Paris, pour 
y jeter les bases de cette importante manifestation. 
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On décide que Ta Fédération comprendra des 
représentants de toutes les gardes nationales du 
royaume et de tous les régiments de troupes réglées, 
les premiers désignés par un suffrage à deux degrés, 
sans distinction de grade, les seconds, à raison 
de un officier, un bas-officier et quatre soldats 
pour les régiments d'infanterie^ un officier, un bas- 
officier et deux soldats pour les régiments de cava- 
lerie, tous choisis par rang d'ancienneté de service, 
de telle sorte que les ofGciers de fortune puissent 
se trouver préférés à des officiers de grade plus 
élevé venus des Écoles militaires. En outre, on 
arrête des dispositions spéciales à l'artillerie, au 
régiment du Roi, aux gardes suisses, aux batail- 
lons de chasseurs àpied, aux ouvriers d'artillerie, 
aux mineurs, au génie, à la maréchaussée, à la 
compagnie de connétablie, aux invalides, aux com- 
missaires des guerres, aux compagnies de la mai- 
son du Roi, aux officiers et commissaires des chas- 
ses, à la marine, enfin aux maréchaux de camp et 
aux grades correspondants dans la flotte. 

Les deux éléments de la force armée sont donc 
admis à prendre une part active à la cérémonie, 
à l'exclusion des personnalités ayant un caractère 
purement civil : mais l'un et l'autre relèvent de 
principes trop essentiellement différents, obéissent 
à des aspirations trop opposées, pour qu'il soit 
possible de les associer dans les mêmes témoignages 
de confiance et d'union fraternelles. 

L'armée représente en effet, aux yeux des agents 
les moins passionnés de la Révolution, la force au 
service de l'autorité traditionnelle : la garde natio- 
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nale, symbole de Tautorité populaire, se dresse en 
face d'elle^ moins pour renforcer les éléments de 
défense du territoire que pour contre-balancer l'ac- 
tion des vétérans de la monarchie et assurer, tout 
au moins, leur neutralité dans TédiGcation du nou- 
vel ordre social. De là, cet état d'esprit, plein de 
subtilités et d'inquiétudes, que dénote, malgré des 
réticences calculées, l'attitude publique des consti* 
tuants. Nous en trouvons l'expression manifeste 
dans l'accueil que fait le président de Bonnay, la 
veille de la Fédération, aux députés des gardes 
nationales présentés par La Fayette et à ceux des 
troupes réglées conduits par le lieutenant-colonel 
d'artillerie de Rossel. 

c Que vos fonctions, dit-il aux premiers, sont 
nobles et pures ! Que vos devoirs sont grands et 
utiles !... C'est à la voix de l'Assemblée nationale 
que V0U5 êtes nés tout armés ; c'est à sa voix que, 
plus d'une fois, vous avez donné des preuves de 
votre zèle et de votre patriotisme ; souvent même 
vous l'avez prévenue ; elle vous regarde comme 
ses enfants, elle vous regarde comme ses appuis ; 
elle reçoit aujourd'hui votre hommage ; demain la 
Nation recevra vos serments. Dans tous les temps, 
vous aurez des droits à l'amour de tous les citoyens 
comme à leur reconnaissance... » 

Que dit-il, au contraire, aux troupes réglées, ce 
même président, que dit-il aux braves soldats de 
Fontenoy, de Lawfeld et de Bergen, « à ceux qui, 
par leurs exemples et leurs leçons, ont élevé l'âme 
des jeunes militaires, leur ont appris à être valeu- 
reux sans orgueil, subordonnés par amour de l'ordre 
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et guerriers sans cesser d'être citoyens * » ? — « Au- 
jourd'hui» leur dit*ily qu'une nouvelle organisa- ; 
tion militaire va flxer l'étendue de vos droits comme j 
celle de vos devoirs, vous saurez rentrer dans les ! 
uns et rester fidèles aux autres ; vous ajouterez des ' 
vertus nouvelles à vos anciennes vertus, et vous 
serez citoyens libres sans cesser d'être soldats 
soumis; vous n'oublierez pas que, destinés à main- 
tenir Fordre, c'est à vous à en donner l'exemple ; 
que c'est la discipline qui fait la force et qui prépare 
la gloire des armées ; que des guerriers enfin, qui ; 
ne marchent qu'au nom de la Loi et pour le salut 
de la Patrie, doivent à la premitea une soumission 
absolue comme un dévouement sans bornes à la 
seconde...» 

Est-ce pour affirmer cette nécessité de la disci- 
pline et de la soumission à la loi que l'Assemblée a, 
quelques jours plus tôt, applaudi la proposition 
d'un de ses membres ', tendant à accorder l'am- 
nistie aux déserteurs et à rendre à leur corps les 
soldats renvoyés avec des cartouches jaunes • ? 
Mesure de pitié, dit-on, à laquelle aucun régime n'a 
jamais failli et que les Césars eux-mêmes, aux 
jours de réjouissance, accordaient généreusement 
aux grands criminels ! Mais l'épithëte de victimes 
de r aristocratie^ dont sont journellement qualifiés 
ces soldats oublieux de leurs devoirs, n'implique* 



' Discours du lieutenant-colonel de Rosael à la barre de l'As- 
semblée, à la séance du 13 joiUet 1790. 

* Lesure, député du tiers état du baillage de Vitry-le-Fraaçoifl* 

* FeuiUe de congé, de couleur jaune, qu'on délivrait aux sol- 
dats dégradés ou renvoyés du corps par punition. 
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t-eilepas moins Fintentiondeles absoudre que d'hu- 
milier leurs juges ? On ne pardonne pas au martyr; 
et, si on le gloriOe, c'est pour abaisser ses persé- 
cuteurs ! 

50 à 60 000 fédérés vont donc se presser au Champ- 
de-Mars. Pour qu'une pareille agglomération ne 
dégénère pas en cohue désordonnée, il faut confier 
à un chef le soin de régler les détails de la cérémo- 
nie et d'en surveiller l'exécution, de façon à éviter 
les susceptibilités que le contact d'éléments aussi 
peu hiérarchisés ne peut manquer d'éveiller. 



VII 

Le comité de constitution émet l'avis qu'un 
décret spécial est indispensable pour conférer au 
Roi le commandement des fédérés, parce que les 
prérogatives qui lui ont été reconnues par le décret 
du 28 février ne doivent légalement s'appliquer 
qu'à l'armée régulière et ne permettent pas de pré- 
juger des dispositions en suspens concernant la * 
garde nationale. Cette étrange théorie, soutenue 
par Barnave et combattue par Cazalès, surprend 
l'Assemblée par sa nouveauté ; mais elle répond 
trop exactement à la notion admise dans les milieux 
politiques sur le rôle du milicien et du soldat de 
carrière et les devoirs propres à chacun d'eux pour 
que la majorité refuse de la sanctionner. 

Le Roi désigne La Fayette pour exercer en son nom 
le commandement dont il se trouve ainsi investi 
par une sorte de faveur exceptionnelle. Quant au 
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ministre, uniquement absorbé par ses fonctions 
administratives, il n'intervient dans les apprêts de 
cette journée mémorable que pour prescrire « d'é- 
quiper et d'armer les soldats de la manière la plus 
soignée », de leur donner «c un habit du dernier 
remplacement ï>, et de faire choix pour les cavaliers 
a des chevaux les plus distingués et les plus sages » . 

Le silence fait autour du nom du ministre dans 
le compte rendu ofiBciel de la fête ^ et les discussions 
qui précèdent celle-ci est la conséquence naturelle 
de ce principe, emprunté au Contrat socialy que 
la nation souveraine ne peut admettre aucun inter- 
médiaire entre ses représentants directs etle monar- 
que, son délégué*. 

Spectateur effacé des transports indicibles de tout 
un peuple ivre de joie, La Tour du Pin en subit 
sans doute l'émotionnante impression, le cœur 
gonflé d'espoirs et d'oublis généreux, pendant que, 

* Lecture de ce compte rendu officiel fut fait à la séance de 
l'ÂBsemblée du 15 juillet 1790. 

* Le procès-verbal de la cérémonie mentionne, avec l'intention 
évidente de donner à ce principe une consécration définitive, que 
« le président de l'Assemblée nationale, à la même hauteur, sur 
la môme ligne, et à trois pieds & la droite du Roi, prit place sur 
un autre fauteuil, couvert de velours bleu azur, semé aussi de 
fleurs de lis d*or, avec un carreau semblable. À la gauche de Sa 
Majesté, & pareille distance, sur la même hauteur et sur la même 
ligne, étaient des tabourets qui joignaient les banquettes dres- 
sées pour les députés. Ces tabourets ont été occupés par les 
secrétaires et autres membres de l'Assemblée nationale, de 
manière que le Roi était placé au milieu d'eux tousj sans aucun 
intermédiaire et sous le même pavillon... » 

Au cours de la séance du 9 juillet, Tabbé Maury proposa d'ac- 
corder une place d'honneur aux princes du sang : cette motion 
fut accueillie par les murmures d'une partie de l'Assemblée. On 
décida, à grand peine, sur la proposition de Le Chapelier, que le 
Roi serait invité à désigner une place convenable & sa famille. 
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près de lui, le regard tourné vers le jeune triom- 
phateur du jour, Necker, idole déchue, songeait 
amèrement aux ovations passées ! 

Nous ne dirons pas, après tant d'autres, ce que 
fut cette journée. Les trop courts instants qu'elle 
compta se succédèrent au milieu d'une allégresse 
indescriptible que de malencontreux orages ne par- 
vinrent pas à troubler. Les chroniques abondent 
de détails, dithyrambiques pour la plupart, mais 
empreints d'une sincérité qui en corrige l'exagéra- 
tion, sur le triomphal défilé des fédérés, de la Port» 
Saint- Martin au Champ -de-Mars, la bénédiction 
des bannières offertes aux députés provinciaux par 
la Commune de Paris, la messe célébrée par Tal- 
leyrand sur TAutel de la Patrie, les serments suc- 
cessivement prononcés par La Fayette, le président 
de Bonnay et le Roi, et couverts des clameurs 
enthousiastes delà foule S 

* La formule du serment prononcé par La Fayette an nom des 
fédérés avait été arrêtée dans la séance du 2 juillet : « Nous Jurons 
de ref ter à jamais fidèles t la Nation, & la Loi et an Roi, de 
maintenir de tout notre pouvoir la Constitution décrétée par 
TÂssemblée nationale et acceptée par le Roi ; de protéger, confor- 
mément aux lois, la sûreté des personnes et des propriétés, la 
libre circulation des grains et subsistances dans Tintérieur du 
royaume et la perception des contributions publiques, sous quel- 
que forme qu'elles existent, de demeurer unis à tous les Français 
par les liens indissolubles de la fraternité. » 

Le serment prononcé par le président de Bonnay, au nom de 
l'Assemblée, était celui dont les termes avaient été décrétés à la 
séance du 4 février, et qui fut ce même jour prêté à la tribune 
par tous les députés : « Je jure d'être fidèle à la Nation, à la Loi, 
au Roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution 
décrétée par TÂssemblée nationale et acceptée par le Roi. » 

Le serment prêté par le Roi était conçu dans les termes sui- 
vants (art. 4 du décret du 9 juillet) : a Moi, Roi des Français, je 
jure à la Nation d'employer tout le pouvoir qui m'est délégué par 
la loi constitutionnelle de l'État à maintenir la Constitution décrétée 

10 



Digitized 



by Google 



146 LE MINISTàRE DU COMTB DE LA TOUR DU PIN 

Fidële à son passé, confiante en son avenir, la 
nation observe encore avec sérénité le pacte sécu- 
laire qui l'unit à la monarcliie. Elle acclame le Roi 
comme le gardien sûr de la loi constitutionnelle 
qui régénère, à ses yeux, des institutions étroite- 
ment liées à ses destinées. Elle a voulu une Révo- 
lution qui réformât les abus, et, quand la réforme 
si ardemment souhaitée est scellée du consentement 
royal, elle croit achevée l'œuvre de ses représen- 
tants et frémit de reconnaissance ^ 



par rAssemblée nationale et acceptée par moi, et à faire exécuter 
les lois. » 

* Il y eut pourtant des mécontents, royalistes irrédactibles, 
qui trouvèrent comme le colonel de Fersen, du Royal-Suède, la 
cérémonie « ridicule, indécente et par conséquent pas impor- 
tante », ou qui la chansonnèrent sur un ton de gauloiserie iro- 
nique ; témoin cette chanson trouvée dans le dossier du tribunal 
révolutionnaire concernant M. Quatresols de Marolles. (Paul 
Oaulot. Récits des Grands jours de l'Histoire, Henri Gauthier, 
éditeur). 

Air : Ah! Le bel oiseau vraiment! 

Sefrain. 

Oh ! Qnea MperlM sermaiit I 
Comm' ça Von ea Tom (itéra. 
Oh ! Queu soperbe seimeiit, 
S*il D*y eût eu ni pluie ni vent 1 

1 

Figurax-Toui le Champ de Mars, 
Qn'ett bien plus grand qu'not* cimetière ; 
Il était tout plein d'ioudards 
Qu'araient quasi l'air de guerre. 

Oh ! Qoeu superbe serment... 
Il 

llalgré été, pluie et le rent. 

On rit défiler l's armées ; 

Je m'disais, en les regardant : 

Oh i Bon Dieu ! que d*poules mouillées 1 

Oh ! Queu superbe sennent... 
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Il apparaît pourtant déjà que la paix sociale ne 
survivra pas au décor éphémère de son apothéose. 
Cet immuable attachement à rancien régime déplaît 
à la minorité puissante qui s'applique à guider 
l'opinion dans la voie de la révolte à outrance. 
Prud'homme, dans ses Révolutions de Paris, fait 
éclater son dépit dans de lamentables critiques 
pleines d'aigreur, où la cour, les députés, les géné- 
raux et le peuple lui-même sont tour à tour mal- 
traités : 

« Après la messe, écrit-il le 17 juillet, dix mille 
hommes se sont élancés vers La Fayette ; les uns 
lui baisaient le visage, les autres les mains, d'autres 

Suite de ta note 1, page 146. 

III 

F«llait Toir noi dépotés 
Dont quelques-mu fusaient là moue* 
C'étaient de mis cols crottés, 
Qoi se traînaient dans la boue. 

Oh! Qoen superbe seraient... 

IV 

Il y a t*an* chos* cependant 
Qoi m'afflige et qoÂ m'oppresse : 
Ça fait du tort an serment ; 
C'est I^oiteux qo'a dit U mease ! 

0ht Qoen soperbe serment... 



Ils disaient que ee jur'ment 
N'était pas de bonne trempe : 
Ça s'rait dommage rraiment 
Si eVétait qoe de la détrempe. 



Oh! Quen superbe 

VI 

Oh ! Queu snperbe serment ! 
Gomm' ça sera bien en estampe ! 
Oh I Le soperbe serment I 
Là n'y aoia plus ni pluie ni vent. 
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rhabit ; ce ne fut qu'avec beaucoup de peine qu'il 
parvint à remonter à cheval; alors tout fut baisé, 
ses cuisses» ses bottes, les harnais du cheval et le 
cheval lui-même... Un moment après, F Assemblée 
nationale prêta le serment; on cria : « Vive le 
Roi ! » Quelques voix essayèrent : « Vive l'Assem- 
blée nationale ! » Soit erreur, soit dessein formé, 
ces cris furent étouffes... L'ensemble était vraiment 
frappant, mais les détails !... Un peuple qui ne voit, 
dans notre fête, que M. de La Fayette, puis le Roi, 
et qui ne se voit point lui-même ; des députés qui 
dansent pour braver la pluie, d'autres qui tuent à 
coups d'épée les chiens qui passent dans les rues; 
des Français qui reçoivent des bannières blanches^ 
qui souffrent un drapeau blanc sur le trône ; un Roi 
qui essuie à la chasse les pluies les plus abondantes, 
et qui ne marche pas, parce qu'il pleut, au milieu 
des représentants de la nation délibérante et armée, 
qui ne prend pas la peine d'aller de son trdne à 
Tautel pour donner à un peuple, qui lui alloue 
vingt-cinq millions malgré sa détresse, la satisfac- 
tion de Vy voir prêter serment ; les sciences, les 
arts, les métiers, le courage civique, la vertu sans 
honneurs, sans récompense dans ce beau jour; les 
vainqueurs de la Bastille ignorés ^ et pas un mot, 
pas un seul hommage à la mémoire de ceux qui, à 

' Des récompenses exceptionnelles Avaient été réclamées en 
faveoT des Volontaires de la Bastille ; on avait décidé qu'ils rece- 
vraient un uniforme particulier et un sabre d'honneur et qu'une 
place leur serait réservée à la cérémonie. Mais, devant les récla- 
mations jalouses des gardes-françaises et des gardes non soldées» 
les Volontaires de la Bastille renoncèrent d'eux-mêmes à toute 
distinction et déclarèrent qu'ils ne voulaient plus désormais être 
séparés de la garde nationale. 
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pareil jour, périrent sous les murs de cette horrible 
forteresse ; un président de l'Assemblée nationale 
courtisan, et qui permet à un autre courtisan de 
donner à la cour la misérable petite satisfaction de 
le dérober aux yeux du public en se mettant devant 
lui ; des maréchaux de France et des lieutenants 
généraux qui ont Tinsolence de prendre le pas sur 
des soldats et des sergents qui ont dix et douze ans 
de service de plus qu'eux ; mille petites ruses pour 
exciter des acclamations serviles, et pour faire 
oublier la Nation dans un moment où Elle était 
tout... 

Au total, il est incertain si cette Fédération fait 
avancer ou retarder la Révolution et l'esprit pu- 
blic... » 

L'incertitude est de courte durée : les soldats 
s'attardent dans la capitale^ se laissent séduire par 
les déclamations des démagogues et deviennent les 
serviteurs aveugles de la plus déprimante tyrannie. 
D'activés correspondances s'établissent entre les 
régiments et les députés jacobins S et l'émeute, 
organisée, a ses inspirateurs, ses chefs, ses agents 
qui la répandent dans les corps restés jusque-là 
fidèles à la discipline. « Le carnaval aimable » du 
Ghamp-de*Mars ne dure qu'un jour ! 

Un autre efiet non moins désastreux de la Fédé* 
ration est le retentissement déplorable qu'ont, dans 
toute l'Europe, les tentatives de prosélytisme poli- 



* Bouille rapporte dans ses mëmoireB qu'il intercepta un grand 
nombre de lettres écrites par des membres de TÂssemblée aux 
soldats qui étaient & la tête des insurrections des dlflférents régi- 
ments. 
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tique exercées à cette occasion sur les sujets étran- 
gers. Il s^est iormé à Paris un comité révolution- 
naire d'étrangers appartenant à vingt et une nations 
différentes. Le 19 juin> le Prussien Gloots a conduit 
à la barre de TAssemblée une députation de ce 
comité pour solliciter la faveur d'assister à la Fédé- 
ration, et a pris la parole en ces termes : 

oc La trompette qui sonna la résurrection d'un 
grand peuple a retenti aux quatre coins du monde 
et réveillé les peuples ensevelis dans un long escla- 
vage ; ce tableau ravissant donne des soucis amers 
aux despotes et de justes espérances aux nations 
asservies... Les triomphateurs de Rome se plai- 
saient à traîner les peuples vaincus liés à leurs 
chars; vous, Messieurs, vous verrez dans votre 
cortëge des hommes libres dont la patrie est dans 
les fers» dont la patrie sera libre un jour par l'in- 
fluence de vos lois philosophiques. Nos vœux et 
nos hommages seront des liens qui nous attacheront 
à vos chars de triomphe... 

tf Vous avez reconnu que la souveraineté réside 
dans le peuple : or^ le peuple est partout sous le 
joug de dictateurs qui se disent souverains» en 
dépit de vos principes. On usurpe la dictature, 
mais la souveraineté est inviolable et les ambassa^ 
deurs des tyrans ne pourraient honorer votre fête 
auguste comme la plupart d'entre nous, dont la 
mission est avouée tacitement par nos compatriotes, 
souverains opprimés'... i» 

Pour donner à ces déclarations une éclatante 

* Archives parlementaires. Séance de l'Assemblée dn 19 juin 
1790. 
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publicité^ TAssemblée a décrété qu'elles seraient 
imprimées et reproduites m extenso au procës-verbal 
de la séance, avec la réponse non moins incendiaire 
du président'. 

Le refus systématique des égards dus aux gou- 
vernements étrangers est devenu un dogme de la 
Révolution ; il n'est pas d'atteintes à la dignité 
morale des États, à leur personnalité^ à leur indé- 
pendance, que la politique subversive de la Cons- 
tituante n'encourage. Publicistes, littérateurs et 
poètes' prêchent la fraternité universelle, Tafiran- 

* Le président de Bonnay ftvait répondu : « La France, voulant 
acquitter aujourd'hui la dette de TEurope, vous donne des leçons 
de liberté et vous engage k les propager dans votre pays... » 

' Ifarie-Joseph Chénier avait composé pour la fête de la fédé- 
ration une hymne dont nous extrayons les stances suivantes : 

SoMl qui, pareedNBi U routa aeeoutumée, 
DoQOM, nris la jour et règle les seiiona. 
Qui, Torunt des torrents de lumière 
Mûris nos fertiles 



Feu pv. CBÎl étemel, âme et ressort du monde, 
Poisses-tu des Frtnçais «dnirer la splendeur ! 
Puisses-tu ne rien Toir, dans ta course féeonde, 
Qui soit égal à leur grandeur ! 

Malheur an despotisme ! Et que rEurope entière. 
Du sang des oppresseurs engraisaant ses sillons, 
Soit pour notre déeese un Tasle sanctuaire. 
Qui dure autant que tes rayons. 

Qoe des sièeles trompés le long crime s'eipie! 
Le ciel pour être libre a fait libumanité ; 
Ainsi que le tyran, TeselaTe est un impie 
Rebelle à la dir inité. 

Une autre poésie de circonstance, chantée au club de 1789, 
contenait ce couplet : 

La loge de la liberté 
S^élère ayec actinté; 
Maint tyran s'en désole. 
Peuples divers, mêmes leçons 
Vous rendront frères et maçons : 
Cesteequino 
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chissement des peuples» la conquête des droits de 
rhomme pour rhumanité entière, en outrageant et 
calomniant des pouvoirs que la courtoisie interna- 
tionale commandait de respecter. 

La violence etriniquité appellentles représailles. 
La déclaration de Pilnitz, toute injustifiable qu'elle 
soit, n'est pas moins excusable devant Thistoire 
que l'appel à Tinsurrection adressé par la Conven- 
tion à tous les peuples aprës l'insolent manifeste 
de Brunswick ! 
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CHAPITRE VI 

L'INSURRECTION DE NANCY 



I. Conséquences de la f6te de la Fédération. — II. Les premiers 
ineidents militaires de Nancy et le décret du 6 août. ^ III. La 
réTolte du régiment du Roi et des Suisses. — lY. La révolte dv 
régiment Mestre-de-Camp cavalerie et le décret du 16 août — 
y. M. de Malseigne t Nancy. — VI. La journée da 28 août k 
Nancy. 



I 

On B^était embrassé et l'on avait juré, le 14 juil> 
let, devant TAutel de la Patrie : mais la fête avait 
eu la durée d'un feu de joie. Apres avoir rempli le 
Champ-de-Mars de leur délire de fraternité débor- 
dante» gardes nationales, soldats et électeurs se 
retrouvent, la cérémonie terminée, ce qu^ils étaient 
auparavant^ ce que <c les ont faits des siècles de sujé- 
tion administrative et un siècle de littérature politi- 
que ». Dans leurs embrassades ils n'ont oublié ni 
leurs rancunes, ni leurs préjugés, ni leurs défiances. 
Enfermés longtemps dans Tignorance des choses 
publiques, dans l'obscurité complète de leur sou- 
mission, les voilà jetés subitement en pleine 
lumière : elle les aveugle, elle les rend fous. Et il 
n'y a plus aucun frein pour les retenir ! 
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Bien plus I On leur crie tous les jours depuis un 
an ce que les gendarmes et les propriétaires sont 
leurs seuls ennemis ». L'Assemblée elle-même a 
proclamé expressément « le droit de révolte » dans 
sa constitution écrite : elle Ta formulé dans la 
Déclaration des Droits de Thomme. En adoptant ce 
nouveau principe, exprimé en termes vagues, elle 
a voulu justifier son adhésion à Tacte de violence du 
i4 juillet 1789 et à ceux qui en ont été la consé- 
quence. Mais elle a faussé en cela l'esprit de la 
nation : elle a élevé à la hauteur d'un devoir social 
la violation d'une règle permanente et absolue, 
indispensable à toutes les formes delà souveraineté. 
Elle a substitué en fait, dans le gouvernement de 
la société, l'esprit de violence à l'esprit de paix, et 
elle s'est persuadée et a persuadé aux autres qu'on 
pouvait user de ce prétendu droit, selon son ima- 
gination, pour renverser par la force toute autorité 
établie. 

Des lors, comment s'étonner que la pkssion 
populaire aboutisse au meurtre ? C'est la consé- 
quence fatale de « Tesprit de révolte » qui, d*aprës 
l'assemblée, peut envahir la société ; c'est le 
développement normal d'une constitution qui, 
sous prétexte de renouveler les administrations, 
les détruit toutes peu à peu, ou les rend impuis- 
santes. La marche est progressive : à mesure que 
l'autorité disparaît, la populace, abandonnée à son 
instinct brutal, devient plus excitable et plus vio- 
lente; à mesure que le pouvoir central s'efiondre, 
c( le club intronisé devient plus despotique » ; à 
mesure que TAssemblée couvre de son inaction 
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les meurtriers, la jacquerie se multiplie et renaît. 

U semble même que cette fête de la Fédération 
« ait empoisonné les troupes, et que les soldats 
aient rapporté de la capitale toutes les semences 
de corruption *. » Us vont les répandre un peu 
partout dans l'armée. Us ont formé des comités ; 
ils ont des députés chargés de réclamer auprès 
des supérieurs. Les demandes ont d'abord été 
modérées, sinon justes : on les leur a accordées. 
Elles deviennent bientôt exorbitantes : on les leur 
refuse. Mais ne leur a-t-on pas appris à renverser 
tous les obstacles? Aussi les voilà qui prennent 
les armes^ consignent leurs ofBciers, transportent 
les drapeaux à leurs casernes, placent des senti- 
nelles chez leur colonel, ouvrent les caisses des 
trésoriers et s'en distribuent l'argent, a Pour qui- 
conque connaît Tesprit du soldat, écrit le marquis 
de Bouille, empruntant un passage de Tacite, un 
indice fait prévoir que Forage sera violent et ne se 
calmera pas : on n'entend aucun cri séparé, aucune 
voix prédominante. Tous éclatent, tous se taisent à 
la fois, avec un accord si parfait, si constant qu'on 
le croirait commandé'. » 

Et sur qui s'abat-il, cet orage, « par une grêle 
continue de violences et de spoliations » ? Sur les 
derniers défenseurs de l'autorité impuissante, sur 
le corps des officiers. Les coups de la populace ont 

* Mémoires du marquis de Bouille. 

* Mémoires du marquis de Bouille : « Id militares animas altius 
coQjectantibus prœcipuum judicium magni atque implacabilis 
motus, quod neque disjdcti vel paucorum instinctu sed pariter 
adescerent, pariter silerent; tanta aequalitate et constantia ut 
régi crederes. v (TtLcUey livre l** des Annales). 
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frappé d'abord les têtes les plus inoSensives de la 
noblesse. Écrasée et meurtrie» celle-^^i ne subsiste 
plus que dans Tarmée : c'est là qu'on va la pour* 
suivre et continuer Tœuvre de destruction. 

Mieux vaudrait^ pour les ofBciers, vivre sous un 
despote d'Orient, car « il n'est pas, comme la popu- 
lace, toujours fou ni toujours furieux ». Ils ont 
pourtant été stoYques dans leur patience; ils ne 
se sont jamais défendus etn'ont jamais provoqué; 
ils ont supporté les pires injures de « chenapans 
sous Tuniforme », et cela, avec la perspective 
d'être massacrés comme M. de Voisins ou M. de 
Belzunce. Mais ils sont membres d'une classe pros- 
crite ; ils sont chefs d'une force armée : voilà leurs 
deux crimes. Il serait préférable, comme le proposait 
Mirabeau, de licencier l'armée du Roi et d'en former 
une sur les principes de la Révolution, car, pour 
eux, le métier n'est plus possible. Et, si beaucoup 
restent jusqu'au bout fidèles à leur mission, c'est 
qu'ils conservent dans leur cœur le sentiment 
du dévouement poussé jusqu'au sacrifice, c'est 
qu'ils veulent, en soldats, n'abandonner leur poste 
de combat que pour monter à l'échafaud. 

Car ils ne peuvent môme plus avoir recours à 
l'Assemblée : celle-ci, au contraire, semble vouloir 
les compromettre davantage pour les perdre. Elle 
décrète que « les chefs et officiers de troupe s'en- 
gageront par écrit, sous leur parole d'honneur, à 
obéir fidèlement et inviolablement à la Constitution 
et de n'exécuter aucun ordre qui pourrait y être 
contraire )>. Us ont déjà prêté plusieurs fois le ser- 
ment à la constitution, mais il faut diminuer leur 



) 
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considération, augmenter la méfiance des soldats, 
essayer de détacher ceux-ci de leurs chefs, «c La 
nouvelle promesse demandée aux officiers^ écrit La 
Fayette lui-même à M. de Bouille, est une assez mau- 
vaise mesure... Il a fallu parer à la fureur du licen- 
ciement qui se répandait d'un bout du royaume à 
Fautre, faire agréer le système des camps, rendre 
rengagement des officiers commun à tous les fonc- 
tionnaires publics, et après cela il est resté une for- 
mule de promesses qui n'est pas particulièrement 
déplaisante à Tarmée, puisqu'elle s'étend à tous les 
états, mais qui en elle-même ne convient pas à la 
dignité du peuple français et à la lassitude où nous 
devons tous être des serments ^ » Et La Fayette 
compte sur le patriotisme des officiers pour « qu'ils 
se réunissent dans la disposition que les bons 
citoyens souhaitent ardemment ». C'est la tactique 
adoptée : les désordres proviennent toujours des 
« mauvaises dispositions » des officiers ; ils en sont 
seuls responsables, et c'est de leur sagesse que Ton 
attend le retour de Tordre. 

Gomme s'écriera La Tour du Pin, le 6 août, à 
l'Assemblée : « Aujourd'hui, le soldat n'a plus ni 
juges, ni lois : rendez-lui l'un et l'autre. . . Messieurs, 
h&tez-vous d'accourir au secours de votre patrie : 
c'est de vous seuls qu'elle attend son salut'. » Mais 
l'aveuglement des députés est trop complet. A tra- 
vers leur munificence de mots creux et sonores, ils 

* Lettre de La Fayette au marquis de Bouille. Mémoires de 
Bomllé. 

■ Arehires parlementaires. Séance de l'Assemblée du 6 août 
1790. 
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ne peuvent plus entendre les quelques paroles de 
bon sens qui sont de nature à les éclairer. Cons- 
tructeurs d'une nouvelle société, ils bâtissent au 
milieu des ruines, sans voir que les fondements de 
leur construction s'écroulent au fur et à mesure de 
leur élévation, et qu'en même temps le flot révolu- 
tionnaire emporte les derniers vestiges de l'édifice 
qu'ils ont voulu remplacer. 

L'insurrection de Nancy n'est qu'un épisode de 
cette dissolution sociale. Mais il en est un des plus 
tragiques et des plus tristes. 



II 

Nancy avait été, au début de la Révolution, une 
des villes les plus calmes du royaume : rien n'avait 
encore troublé sa tranquillité. Les régiments qui 
composaient la garnison étaient, suivant le maré- 
chal de Broglie, « le modelé de toutes les troupes 
de ligne par leur discipline et leur instruction^ ». 
La municipalité elle-même comprenait une majorité 
« d'hommes vertueux et droits, dignes de la con« 
fiance de tous ». Malheureusement, la garde natio- 
nale avait eu pendant quelque temps à sa tête un 
commandant « aussi inepte qu'ambitieux », M. de la 
Valette. Voulant jouer son rôle dans la grande tra- 
gédie nationale qui commençait, celui-ci chercha à se 
créer un parti dans le peuple, à grouper autour de 
lui un certain nombre de <c partisans ». Et comme 

* Ces troupes avaient été réunies au camp de Frescati, com- 
mandé par le maréchal de BrogUo. 
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quelques compagnies de la garde nationale lui oppo- 
saient de la résistance, il porta leur effectif de 
cinquante à soixante-quinze hommes, « en les infec- 
tant de tout ce qu'il y avait de plus suspect parmi 
les citoyens de la ville d. C'était pour lui l'étin- 
celle qui devait faire éclater l'incendie. On ne tarda 
pas à en voir jaillir les premières flammes. 

Dans le courant d'avril, les gardes nationales 
de Nancy veulent faire une fédération générale 
avec les gardes nationales des environs. De pro- 
vince en province l'ébranlement de fraternité s'est 
propagé, et à Nancy, comme dans le reste de la 
France, l'idylle de la félicité publique doit se jouer 
au milieu des cris d'allégresse, étranges prémices 
des émeutes futures ! Le commandant de la garde 
nationale écrit donc dans toutes les villes voisines, 
pour les engager à « envoyer à Nancy, le 18 avril, 
les gardes nationales voulant prendre part à la 
fédération générale ». La municipalité fait remar- 
quer que cette date est trop rapprochée pour que 
l'on ait le temps d'approvisionner la ville. Elle est 
aussitôt accusée de despotisme, et les représen- 
tants de la populace, les partisans de M. de la 
Valette, se rassemblent dans une des salles de 
l'Hôtel de Ville pour demander la convocation des 
districts. « La salle est remplie de soldats du régi- 
ment du Roi et de quelques cavaliers de Mestre de 
Camp ». C'est là qu'ils vont apprendre les principes 
de la discipline nouvelle ! Les motions violentes se 
succèdent : on a élu comme président un crâne, 
qui sait signifier la volonté des électeurs à la muni- 
cipalité. Celle-ci siège au-dessus de l'assemblée 
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populaire. Elle entend les « huées indécentes et 
atroces » des délégués du peuple : esclave, elle ne 
peut qu'obéir ; elle consent à la convocation des 
districts. 

La fédération générale a lieu le 19 avril sur la 
côte sainte-Geneviëve. Un bataillon du régiment 
du Roi, trois cents Suisses et un escadron de cava- 
lerie s'y rendent avec leurs drapeaux et leurs éten- 
dards. Soldats et citoyens se promettent de rester 
à jamais unis ; en redevenant égaux, ils sont rede- 
venus frères, et Tunion de leurs volontés et de 
leurs intelligences va ramener l'âge d'or! 

Des lors, cette union se scelle chaque jour davan- 
tage. Le club des Amis de la Constitution invite les 
soldats à ses assemblées: là, on les endoctrine, 
on les « chauffe » ; on leur apprend leur rôle dans 
la piëce que l'on va jouer. Des grenadiers du régi- 
ment du Roi forment à leur tour un comité : ils ne 
sont pas les plus nombreux, mais ils sont les plus 
turbulents. Ils ont divisé le régiment en deux par- 
tis ; ils profitent de la division. Quelques-uns de 
leurs camarades ayant eu une dispute dans un 
cabaret avec des adversaires, ils proposent de 
chasser ceux-ci du corps : en attendant, ils les gar* 
dent à vue dans la prison de leur quartier. H. de 
Noue, commandant de la place, et les officiers supé- 
rieurs donnent l'ordre « de remettre l'affaire à la 
décision du ministre ». Mais les soldats ne veulent 
pas de cet accommodement. Ils se rendent chez 
M. de Noue, lui parlent avec « la plus grande 
insolence », puis se disposent à forcer la prison. 
Les officiers s'y portent « résolus à faire le sacri- 
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fice de leur vie plutôt que souffrir un pareil atten- 
tat »• Tout le régiment prend les armes, et le 
colonel annonce aux soldats que les prisonniers 
seront conduits à la Tour, où ils resteront jusqu'à 
la décision du ministre. Le ton de fermeté qui 
accompagne cet ordre en impose aux plus violents. 
Les grenadiers se taisent. Leur comité a affirmé 
sa force» c'est tout ce qu'il voulait; à partir de ce 
moment, c'est lui qui commande le régiment. Sa 
propagande devient cynique. « Tous les dimanches 
il organise des conférences, dans les bois des envi- 
rons de Nancy, auxquelles assistent soldats et 
électeurs. » Dans ces réunions, ceux-ci unissent 
leurs volontés, leurs espérances illimitées ; et, dans 
leur cerveau d'illuminés, « toutes les indignations 
leur semblent légitimes »! 

A la fin de juillet, un soir, la retraite battue, 
M. Hontluc, capitaine du poste de la rue Royale, 
s'aperçoit que le nommé Bourguignon, grenadier, 
s'éloigne trop de son emplacement de faction. Il 
lui en fait l'observation. Le grenadier lui répond 
« qu'il se trouve fort bien où il est ». M. Montluc 
rend compte de l'incident à l'état-major de la place 
et ordonne au sergent de garde de mettre Bour- 
guignon en prison. Mais, à l'arrivée de celui-ci au 
quartier, la compagnie entière des grenadiers s*op- 
pose à son incarcération. Le colonel, M. de Bali- 
viëres, avertit M. de Noue, qui, le lendemain, 
« suspend la compagnie de gienadiers de toutes 
ses fonctions militaires ». Quelques jours après, 
c'est encore le tour du régiment de monter la garde. 
Le commandant delà garnison donne naturellement 

11 
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Tordre aux Suisses de Chàteauvieux et aux cava- 
liers de Mesire de Camp de la prendre à la place 
du régiment du Roi. Mais tel n'est pas le désir des 
grenadiers de ce régiment : forts de l'appui de la 
populace, ils se présentent en armes à Theure de 
la parade et forcent le tambour à battre rassem- 
blée. S'il s'y refuse, il sera pendu! Deux sergents 
sont bâtonnés pour n'avoir pas voulu conduire 
leurs hommes au rassemblement. Quant à l'officier 
de garde, il est averti « qu'on le fera marcher de 
force ». 

Aussitôt, la municipalité requiert M. de Noue 
de suspendre son ordre de la veille. Le général 
obéit, et les grenadiers, forts de ce premier succès, 
entourent leur colonel et l'obligent à donner des 
cartouches. Us en remplissent leur giberne, en 
déposent dans les chambres, puis se rendent à 
leur poste en triomphateurs, entourés d'une foule 
de peuple et de gardes nationaux qui applaudissent 
à leur victoire- 
Peu de jours après ces tristes incidents^ le 
6 août, La Tour du Pin monte à la tribune de l'As- 
semblée pour y lire un « mémoire relatif à l'insu- 
bordination qui se manifeste dans plusieurs corps 
de l'armée ». — «c II n'est plus de pouvoirs dans 
l'armée qui ne soit méconnu, s'écrie-t-il. Le mal 
empire et se propage à chaque instant : ce n'est 
plus un corps particulier qui délibère; ce sont sept 
régiments où chacun fournit trois députés ! Les 
plaies profondes que firent à l'Empire romain de 
semblables excès, les maux occasionnés chez un 
peuple voisin, dans le siècle dernier, par de 
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pareilles associations de soldats enthousiastes et 
factieux sont autant d'effrayants avis que vous 
donne l'histoire. Représentants desFrançais, hâtez- 
vous d'opposer la masse de leurs bonnes volontés 
à ce torrent d'insurrections militaires ; n*attendez 
pas que de nouveaux orages viennent le grossir. 
Peut-être alors les plus fortes digues seraient insuf- 
fisantes pour arrêter sa furie \ » 

M. Emmery^, à son tour, parle, au nom du 
comité militaire, des « troubles qui régnent dans la 
plupart des corps de troupe ». — « Messieurs, dit- 
il, il n'y a plus de subordination, plus de discipline, 
je dirai presque qu'il n'y a plus d*armée; car, 
qu'est-ce qu'une armée sans discipline? Les soldats, 
sous prétexte d'injustices qui n'ont pas été com- 
mises et qui, à coup sûr, n'ont pas été vérifiées, atta- 
quent leurs officiers et les forcent à se reconnaître 
leurs débiteurs; ils leur font souscrire des engage- 
ments. Empressés de jouir d*un meilleur sort, ils 
ont pensé que la promesse des nouvelles lois abro- 
geait déjà les anciennes. Il faut que l'Assemblée 
appuie de son autorité les lois existantes. » 

Et, au milieu des applaudissements de l'Assem- 
blée, M. Emmery donne lecture du projet de décret 
du 6 août. Ce décret, adopté presque sans discus- 
sion, contient huit articles dont les principaux peu- 
vent se résumer ainsi : • — « Désormais il doit êlre 
informé de toute sédition, de tout mouvement con- 
certé qui auront lieu dans les corps contre Tordre 

* Archives parlementaires. Séance du 6 août 1790. 

* M. Emmery, député du tiers état du bailliage de Metz. 
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et au préjudice de la discipline ; le procès sera fait 
aux instigateurs de ces séditions, et, par le juge* 
ment à intervenir, ils seront déclarés déchus pour 
jamais du titre de citoyen actif et traîtres à la 
Patrie. » — « Les officiers doivent traiter les soldats 
avec justice, et ceux-ci doivent, de leur côté, respect 
dans tous les cas. » — « Tout officier et soldat 
peut, aprës avoir obéi, faire parvenir directement 
ses plaintes aux supérieurs et à l'Assemblée ; mais 
il n'est permis sous aucun prétexte, dans les affaires 
qui n^intéressent que la police intérieure des corps 
et la discipline, d'appeler Tintervention, soit des 
municipalités, soit des autrescorps administratifs. » 
— ce Enfin le Roi nommera des inspecteurs extra- 
ordinaires pour procéder à la vérification des 
comptes du régiment depuis six ans et faire droit 
sur toutes plaintes qui pourront être portées rela- 
vement à la comptabilité. » 

Ce décret n'est en réalité qu'un craintif compromis 
entre l'inaction absolue etla répression qui s'impose, 
une timide affirmation de Tautorité nécessaire aux 
chefs, avant tout un manifeste politique où Ton 
invite le soldat citoyen à faire valoir ses réclama- 
tions, à faire entendre ses plaintes. Le principe de 
l'autorité, dans tout corps hiérarchisé, ne se dis* 
cute pas; il s'affirme. De son application dépend 
sa puissance. Du moment que l'on demande au 
subordonné d'accepter, de contrôler l'autorité, on 
l'incite par là-môme à la discuter, à la limiter. En 
la subissant, il va se souvenir que c'est lui en 
quelque sorte qui Ta faite et qu'elle est née sous sa 
main. « On lui donne la tentation de la souverai- 
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neté ; pourquoi ne lui en donnerait-on pas Texer- 
cice ? » Pourquoi ne choisirait-il pas ses chefs, et 
pourquoi ne s*élirait-il pas lui-même chef ? Dans 
leur cerveau surchauffé de sophismes, comment 
les soldats pourraient-il interpréter autrement les 
imprudentes affirmations des représentants du peu- 
ple? On leur a trop appris à haïr et à suspecter; 
on a proclamé trop haut leur propre puissance. Du 
moment que l'Assemblée décrète qu'ils vérifieront 
les comptes de leur régiment avec les officiers, 
c'est qu'évidemment ceux-ci ne leur ont pas donné 
les allocations auxquelles ils avaient droit. La 
déduction est fatale : Tidée de suspicion est trop 
intense en eux pour qu'ils ne lui subordonnent pas 
toutes les autres et qu'ils ne voient pas son déve- 
loppement et sa justification dans tous les décrets 
de TAssemblée. 



III 

Et, comme toujours, Tidée émise, propagée, l'on 
passe aussitôt à son application brutale. — Le 
8 août, les grenadiers du régiment du Roi, de Nancy, 
expriment à M. de Baliviëres «c le désir » de faire 
Texercice. Immédiatement Tordre en est donné, et, 
le lendemain, les quatre bataillons sortent du quar- 
tier et se rendent dans la prairie. Mais ce désir 
d'exercice n'est que le prétexte de leur rassemble- 
ment. La manoeuvre terminée, le régiment rentre 
à la caserne, et les grenadiers placent deux senti- 
nelles à la grille du quartier avec ordre de « ne 
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pas laisser sortir les chefs ». Effectivement, l'on 
s'empare d'eux et on les conduit devant le comité 
présidé par le nommé Pomier. C'est lui, simple 
grenadier, qui va juger ses ofBciers : quelle gloire 
et quelle vengeance ! Du haut du piédestal que 
lui ont élevé les faiblesses d'une Assemblée désem- 
parée et les cris de haine d'une populace déchaî* 
née, il présente aux officiers supérieurs de son 
corps un mémoire des récriminations des soldats. 
A quatre heures du soir, il envoie plusieurs 
hommes chez M. de Messimieux, trésorier, chevalier 
de Saint-Louis. Celui-ci est un vieillard autant res- 
pectable par ses vertus que par ses cinquante-six 
ans de service : mais il est suspect, il est proscrit 
publiquement, et, aux yeux de gens effarés dans le 
désordre, un accusé est un coupable. On lui ordonne 
de se rendre au quartier ; on y apporte ses livres 
de compte; on lui demande des détails remontant 
à vingt-trois ans. Or les livres du quartier-maître 
n'en contiennentque depuis 1776! Dans les ténèbres 
de cervelles rustiques on ne peut arrêter les rava- 
ges du soupçon. On prend pour un refus l'impossi- 
bilité où il se trouve de montrer ce qui n'existe 
plus, et le président Pomier dit sentencieusement 
à ses collègues : « Ne trouvez-vous pas juste que 
M. de Messimieux soit mis en prison ? » L'approba- 
tion est générale : M. de Messimieux est aussitôt 
incarcéré. Quant aux officiers, ils ne peuvent quitter 
le quartier qu'à quatre heures du matin; pendant 
ce temps ils n'ont pu « pourvoir à leurs besoins 
qu'accompagnés de quatre grenadiers leur tenant la 
baïonnette dans les reins ». Ils ne sortent d'ailleurs 
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qu'en jurant de revenir, le lendemain 10 août, 
terminer la reddition des comptes. 

La séance a lieu en effet, le 10 août, à trois heures 
de l'après-midi. Spectacle étrange, où Thomme 
semble être revenu à l'état primitif, où l'instinct 
alarmé de ses haines paraît seul le guider, où, dans 
son espritborné, les suggestions violentes, à la fois 
sanguinaires et stupides, régnent et commandent. 
Unjeune officier, M. de La Tour du Pin \ se présente 
pour sortir de la salle : il est couché enjoué par un 
grenadier qui lui refuse la porte. Celui-ci explique 
d'ailleurs sa conduite : ce Nous nous servirons de 
nos officiers quand nous en aurons besoin, dit-il ; 
mais, en agissant ainsi, nous avancerons nos 
affaires. » — Pendant la séance, quelques officiers 
de Tétat-major apportent à M. de Balivières une 
lettre de M. de Noue. M. de Balivières, après en 
avoir donné lecture, la déchire. Les soldats en 
ramassent les morceaux et tentent de la reconsti- 
tuer, car, évidemment, leur colonel ne leur a pas 
tout lu ! Leurs efforts sont vains. Aussitôt ils obli- 
gent M. de Balivières à écrire à M. de Noue pour lui 
dire qu'il n'a pas reçu son premier billet et le prier 
de lui en envoyer un second. Les grenadiers s'em- 
parent de ce dernier dès son arrivée. Us le lisent à 
haute voix ;' il contient cette phrase : « Je vous 
engage à réprimer avec plus d'énergie une licence 
qui peut dégénérer en brigandage. » Voilà ce qu'ils 
attendaient : dans leur imagination malade, ils se 
croient traités de brigands ; leur amour-propre 

* René» marquis de La Tour du Pin-Montauban, né en 177t, 
maréchal de camp en 1814, pair de France, mort en 1831. 
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est blessé ; leur dictature semble être méconnue ! 
Ils doivent laffirmer de nouveau, et, en maîtres 
tout-puissants, ils obligent les ofBciers à leur faire 
des excuses publiques et à leur donner cinquante 
mille écus en espèces, soit soixante-treize livres à 
chacun. Maintenant, ils sont heureux et fiers : ils 
ont la force et l'argent, ils ont exigé tribut et humi- 
liation I 

Dans une armée en décomposition, la révolte est 
une gangrène ; les parties saines sont tour à tour 
infectées au contact des parties malades : a les 
abcès, gros et petits, répandus un peu partout, 
finissent par se réunir pour former une plaie 
unique et purulente, douloureuse et inguérissable. » 
Ainsi, à Nancy, les Suisses étaient, jusqu'alors, 
restés dans le devoir. Mais ils fréquentaient trop les 
soldats du régiment du Roi. A leur contact, le mal 
s'est déclaré. Eux aussi veulent suivre les traces de 
leurs instigateurs, arrêter leurs chefs et demander 
des comptes. Malheureusement pour eux, le com- 
plot est découvert : deux grenadiers, porteurs du 
projet écrit, sont arrêtés, passent en conseil de 
guerre, et sont condamnés à (c être rasés, conduits 
en prison et chassés du corps ». 

La sentence est juste, même douce. Mais elle 
atteint les clubs de soldats dans leur autorité, dans 
leur force : la populace ne saurait la ratifier, et 
c'est elle qui est toute^puissante ; elle est débridée, 
elle agit. Tous les hommes du régiment du Roi et 
du Mestre de Gamp-Général-Gavalerie se portent 
au quartier des Suisses, accompagnés de plusieurs 
milliers de citoyens. On reproche aux grenadiers 
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leur Iftcfaeté, on leur crie de se venger sur leurs 
officiers; on les entraîne : machinalement, par 
crainte» ils suivent. Et, à quatre heures du soir, on 
enfonce les portes des prisons à coups de hache, 
l'on délivre les deux grenadiers, et on les promène 
dans toute la ville, au milieu des bravos de la 
populace. 

C'est un premier succès pour Témeute : il faut 
maintenant le transformer en triomphe, et donner 
à cette victoire delà force sur la justice une consé- 
cration solennelle. 

Aussitôt les soldats de la garnison délibèrent 
pour faire réhabiliter les deux prisonniers. On les 
habille, on leur met une fausse queue à la place 
des cheveux qu'on leur a coupés ; on donne l'ordre 
au tambour de garde de battre rassemblée, et, au 
milieu d'une fode ivre de joie, Suisses, soldats du 
régiment du Roi, cavaliers du Mestre de Camp et 
gardes nationaux accompagnent triomphalement 
au quartier les deux victimes de la tyrannie des 
chefs, les réhabilités de Témeute, consacrés mar* 
tyrs par les soldats-citoyens ! Les deux bataillons 
forment le carré, et, devant les drapeaux réunis, le 
lieutenant-colonel de Mérian prononce par deux 
fois, en allemand d'abord, en français ensuite, la 
formule de réhabilitation. 

Dès lors, tout est sous la main de la multitude : 
le triomphe dont elle vient de jouir, les acclama- 
tions dont elle s'enivre la précipitent, l'aiguillonnent 
de plus en plus. On accompagne les Suisses dans 
toutes les rues ; les cabarets sont remplis de soldats; 
on arrête les voitures ; on s'y promène en allumant 
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des torches aux portières : «c la nuit se passe dans 
la débauche la plus honteuse. » La fête se termine 
dans Torgie! 

Et, au milieu des fumées de Tivresse, le senti- 
ment bestial se réveille : on veut finir la journée 
en répandant un peu de sang. Il y a au régiment 
des Suisses un major, M. de Salis, universellement 
détesté. Sa vie a déjà couru les plus grands dangers. 
Le comité a décidé de s'emparer de lui et « de le 
faire mourir ». A deux heures du matin, ce une foule 
de soldats, parmi lesquels beaucoup de cavaliers», 
se précipite dans sa maison, gardée seulement par 
quatre grenadiers : on cherche dans tous les coins; 
on fouille partout ; on ne trouve personne. Par 
bonheur pour eux, M. de Salis et sa femme, préve- 
nus à temps, se sont cachés dans un tambour, au- 
dessus d*un lit, « endroit où ils ne peuvent se 
tenir que courbés, et où ils restèrent trente heures 
sans boire ni manger ». Mais, à défaut des maîtres, 
les forcenés s'emparent des domestiques : les plus 
enragés parlent «c d'arracher le cœur du major, de 
lui manger le foie, de le découper par morceaux ». 
Au lever du jour seulement, repus, tous se retirent. 
Juges, puis bourreaux ! Que leur faut-il de plus ? 

Il leur faut une consécration encore plus mons- 
trueuse de leur toute-puissance, une humiliation 
encore plus cruelle de leurs chefs! <( Lorsqu'une 
bête sauvage est déchaînée, ses coups deviennent 
de plus en plus violents. » 

Le jeudi 12, la municipalité reçoit pendant la 
nuit le décret de l'Assemblée nationeile relatif au 
rétablissement de la discipline. L'ordre est aussitôt 
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donné aux différents régiments de prendre les armes 
pour entendre la lecture du décret. Les cavaliers 
du Mestre de Camp montent à cheval en murmurant. 
Le régiment du Roi, les armes chargées» vient se 
former en bataille sur la place Royale, ayant à son 
premier rang Tun des Suisses, réhabilité la veille. 
Le régiment des Suisses se masse sur la terrasse de 
la Pépinière. 

Des lors la parade commence, et les officiers 
doivent y assister impassibles, esclaves de leurs 
hommes ! Plusieurs soldats par compagnie sortent 
du rang, sans ordre, et retournent au quartier. Ils 
vont chercher l'autre Suisse, l'autre triomphateur de 
la journée. Us le ramènent, précédé d'une musique, 
escorté d'un grand nombre de gardes nationaux, 
et parcourent avec lui le front des troupes : les 
étendards s'inclinent à son passage. 

Cette entrée en scène terminée, la pièce com- 
mence! Obéissant à un mot d'ordre, les troupes 
s'écrient qu'elles veulent M. de Noue. Elles désirent 
qu'il vienne leur faire des excuses, s'humilier devant 
elles, s'abaisser devant leur puissance. Deux heures 
durant, le général refuse. Les cris redoublent : 
« Si ce bougre-là ne descend pas, disent les gre- 
nadiers, il n'y a qu'à l'aller jeter par la fenêtre et 
le recevoir sur les baïonnettes ! » La foule applaudit 
et la musique du régiment du Roi entonne l'air : 
^Onva lui percer le flanc ! » 

Pour éviter de plus grands désordres, M. de Noue 
se rend sur la place, escorté do plusieurs membres 
de la municipalité et du directoire du département : 
« Soldats, s'écrie-t-il, qu'exigez- vous de moi ? ]» Le 
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sieur Pomier, président du comité, l'ftme de la 
révolte, s'avance et donne lecture de la lettre qu'a 
écrite le général à M. de Baliviëres. Il annonce que 
les soldats se trouvent insultés par le mot de Art- 
gandage contenu dans cette lettre, et qu'ils exigent 
une réparation publique. Et Pomier, se redressant, 
ajoute même : « Vous tremblez, Monsieur; c'est 
moi qui ai répondu de vous. » — M. de Noue passe 
devant le front des grenadiers et leur dit : ce Vous 
m'accusez d'avoir des torts vis-à-vis de vous : con- 
sultez vous vous-mêmes ; soyez mes juges ainsi que 
les vôtres. J'ai commandé longtemps le régiment, 
et je me suis toujours fait un honneur d'être à votre 
tête. Voudriez-vous me laisser des regrets? Ren- 
trez dans votre devoir ; obéissez à la loi et montrez- 
vous dignes du nom de soldats français. Si vous 
croyez que je vous dois des excuses, je vous en 
fais. » Aussitôt le bruit court de bouche en bouche 
que le général a fait des excuses. Il s'est humilié; 
quel triomphe ! Et pour consommer l'humiliation, 
on l'oblige à défiler devant le front des troupes. 

Une heure après, M. de Noue procède à la pro- 
mulgation du décret de l'Assemblée nationale. 
Leçon profonde pour cette Assemblée qui célèbre 
bien haut le grand sens, la magnanimité, la justice 
du peuple dont elle émane, lui accorde toutes les 
vertus, lui reconnaît tous les droits et lui confère 
tous les pouvoirs ! Le nouveau souverain qu'elle a 
érigé la dépasse, et, quand elle vient à lui parler 
timidement de discipline, il lui répond par la pro- 
clamation de sa puissance destructive et sans frein, 
la mise en pratique d'une anarchie nouvelle et for- 
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midable» sur laquelle nulle main n'a de prise, et 
qui s'exerce uniformément dans toutes les institu- 
tions du pays, a L'idylle de bonheur » conçue par 
les députés de la nation tourne au drame. Ils ont 
préféré en croire la théorie de leurs livres, la phra- 
séologie de leurs discours, plutôt que Texpériencc 
de leurs yeux : « Puisse leur rêve, exclu du pré- 
sent, se réfugier dans l'avenir ! d 



IV 

En attendant, le pouvoir appartient aux rassem- 
blements, et il suffit, pour provoquer ceux-ci, d'un 
bruit perçu, d*une idée émise. Ce même jour, 
i2 août, les Suisses forment leur comité, et choi- 
sissent comme président un nommé Cerisier. Ce 
comité, ayant naturellement pour but la violence, 
se compose des plus exaltés, des plus enclins à la 
licence, et, dans la bande, « chaque individu lui- 
même descend encore jusque dans la férocité de 
ses plus vils bas-fonds d. On décide de se faire déli- 
vrer de l'argent par les officiers, et de ne laisser 
sortir ceux-ci du quartier que lorsqu'ils auront 
donné les sommes demandées. Les capitaines des 
Suisses restent ainsi prisonniers toute la nuit. Mal- 
traités, pouvant craindre à chaque instant d'être 
égorgés, on ne peut exprimer, écrit un témoin 
oculaire S ce qu'ils eurent à souiSrir. C'est que 

* Ce témoin oculaire est officier an régiment du Meatre de 
Camp-Général-Cavalerie, le capitaine De Léonard, qui publia 
en 1790 une très intéressante a relation exacte et impartiale de ce 
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l'ivrognerie, le spectacle de la destruction font leur 
œuvre, et « Tanimal primitif apparaît sous Témeu- 
tier ». On apporte pourtant aux soldats les mille 
louis en or réclamés par eux et empruntés au 
général de Vaubécourt. Mais il leur faut encore 
mille écus : leur soif est éveillée, ils veulent se 
rassasier ! On Gnit pw les leur donner. Satisfaits 
alors des 27 000 livres, il» accordent la liberté aux 
officiers, et vont dépenser cet argent, courageuse- 
ment gagné, dans la débauche la i^us scandaleuse. 

La fièvre vient au contact des enfiévrés. A leur 
tour les régiments du Roi et de Mestre de Camp 
demandent communication de leurs comptes, 
moyen détourné pour obtenir coûte que coûte de 
Fargent. En conséquence, le 14 août, les cavaliers 
se rassemblent au manège, entourent leurs officiers 
et exposent leurs revendications. Au préalable ils 
chargent leurs armes ; c'est la précaution usuelle ! 
Les membres du conseil leur font en vain des 
observations sur l'illégalité de leurs demandes. 
Mais que leur importe la loi, puisqu'ils peuvent 
Tabolir! Leur colère est exaspérée par la résis- 
tance. 

Le lendemain, 15 août, ils tiennent une nouvelle 
assemblée. On leur promet inutilement de solliciter 
du Roi l'envoi d'un inspecteur extraordinaire qui 
les écoutera et leur rendra justice. On leur demande 
à quoi ils veulent en venir. « Nous voulons, disent- 
ils, être payés du montant des objets que vous con- 

qui s'est passé à. Nftncy ». Cet officier a reprodait dans sa relation, 
au sujet de ces événements, les procès- verbaux établis dans les 
divers régiments. 
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oaissez. » Leurs réclamations remontent à 1764! 
« Mais, avec quoi voulez-vous être payés, s'écrient 
les officiers? Voulez-vous notre propre argent? » 
— ce Le vôtre ou tout autre, répondent-ils. » On 
leur apporte la caisse du régiment ; elle est presque 
vide. Rien ne peut les calmer ; les freins, intérieurs 
ou extérieurs, n'existent plus pour les retenir. 
« De l'argent I » voilà ce qu'ils hurlent: avec de 
Targent, ils seront bien plus puissants encore ! Et 
accablés de fatigue, incapables de lutter plus long- 
temps contre une telle sauvagerie déchaînée, après 
dix heures de séance, les officiers signent aux 
soldats des billets en leur nom personnel ^ 

Mais les billets ne leur suffisent pas encore ; il 
leur faut le métal ; ils veulent Tentendre sonner, le 
voir reluire. L'appât du lucre les enivre ; Faction 
commencée les entraîne, les précipite. 11 est ques- 
tion de forcer les officiers à aller sous escorte chez 
les juifs pour se procurer l'argent. Un brave citoyen, 
M. Poupillier, offre 12000 francs en espèces, 
24000 en assignats. La réponse est toujours la 
môme : « Non, non, de la monnaie, tout..., ce 
soir..., à présent... » M. Saladin, membre de la 
municipalité, essaie à son tour de calmer les for- 
cenés : « Il fait un discours propre à ramener des 
cœurs moins endurcis ; il représente les droits des 
citoyens violés, les premiers devoirs du soldat 
oubliés, et la nécessité où il est d'informer l'Assem- 
blée nationale d'un si grand désordre. Il est inter- 
rompu par les cris : de l'argent..., de l'argent..., 



* Procès-Terbai du régiment da Mestre de Camp. 
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OU sinon... ^ » Les convoitises sont allumées : « Les 
passions de la cervelle s'allient à celles de Testo* 
mac ; » il faut leur obéir, car elles sont libres ; bien 
plus, elles sont souveraines. Pour acheter la liberté 
des officiers, la municipalité promet aux soldats de 
fournir les fonds nécessaires. A dix heures du soir 
M. de Nozan leur remet enfin la somme demandée, 
au milieu des cris de délire des cavaliers, heureux 
de satisfaire à la fois leur soif d'argent et leur besoin 
de domination. 

Après cette séance, qui dura seize heures, les 
officiers du Mestre de Camp, membres du conseil 
d'administration du régiment, envoient au ministre 
une adresse conçue en ces termes : « Nous atten- 
dons avec la plus grande soumission les ordres du 
Roi, que nous vous prions de nous faire passer, sur 
la conduite qui nous reste à tenir; Thonneur de le 
servir et de verser pour lui jusqu'à la dernière 
goutte de notre sang fut toujours le plus ardent de 
nos vœux et le terme de nos désirs... Heureux si 
nous pouvions le faire d'une manière utile pour la 
patrie et honorable pour nous. Si, dan$ la subver^ 
sion de toute discipline qu*aremplacé le brigandage 
armé^ les lois ne pouvaient s'appesantir sur les cou- 
pables, nous demandons qu'après avoir manifesté 
notre dévouement à nos devoirs, notre amour pour 
le Roi et notre soumission aux lois, il nous soit 
permis d'abandonner des emplois dans lesquels 
nous sommes évidemment inutiles ^ » 

Le même soir, les grenadiers portent en triomphe 

* Adresse an ministre terminant le procès-verbal dea officiers 
du Mestre de Camp. 
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Pomier, leur idole, un des vainqueurs de la jour- 
née. Ne vient-il pas d'envoyer huit soldats armés 
chez M. de Baliviëres et de Tobliger à lui remettre 
les clefs de la caisse du régiment^? On le récom- 
pense en renvoyant à l'Assemblée nationale avec 
sept de ses collègues. Là, il pourra demander à 
Tautorité constituée la sanction de ses attentats et 
faire donner à la victoire de l'émeute une appa- 
rence de légalité. La loi vivante ne doit-elle pas 
abolir la loi écrite, et une minorité de factieux 
violenter l'Assemblée et faire ce qu'il lui plaît et 
quand il lui plaît? 

Car, en réalité, ce sont quelques meneurs qui 
dirigent la bande. Us ont fait appel aux sentiments 
les plus vils, mais les plus sauvages : ils ont res- 
suscité le reste de barbarie qui était au fond de 
chaque individu, et c'est l'animal qui apparaît 
maintenant, attiré par l'appât des jouissances 
immédiates, talonné par les désirs les plus brutaux^ 
par des besoins d'autant plus puissants qu'ils sont 
nouveaux. Il n'y a qu'à voir ce que font les cava- 
liers duMeslre de Camp, les 16 et 17 août. Ils ont 
chacun cinq louis et trente sous; ils les dépensent 
en grands seigneurs. « Us sont continuellement 
dans des voitures avec des filles, se promènent par 
groupes dans les rues le sabre à la main, et épou- 
vantent tout le monde. » C'est qu'on ne dit pas 
impunément aux hommes que le millénium est 
accompli. Us veulent en jouir de suite, et leurs espé- 
rances illimitées deviennent autant de réalités. 

* Procès- verbal de la mnnlcipalilé. 
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L'Assemblée s'inquiète pourtant d'un tel déchat- 
nement de passions désordonnées, et^ le lendemain 
16 août, M. Emmery, rapporteur du comité mili-* 
taire, rend compte en séance a de l'insubordina* 
tion de la garnison de Nancy ». ^^ « Toutes les 
lettres que j'ai reçues, dit-il, annoncent l'insurrec- 
tion la plus décidée dans les régiments du Roi» 
du Mestre de Camp-Cavalerie et Chftteauvieux- 
Suisse ». Il donne lecture d*une lettre de M. Denove, 
officier général commandant en Lorraine, à M. de 
La Tour du Pin, en date du 14 août, 

« Demain, écrit M. Denove, on doit couronner 
un commandant de la garnison, le conduire dans 
un char, faire suivre ce triomphe par les officiers ; 
on ajoute même qu'on les obligera à traîner ce 
char... Je m'attends à être maltraité ; ma position 
est cruelle, mais je ne céderai pas, mais je ne 
quitterai pas mon poste. Le régiment de Mestre de 
Camp suit l'exemple du régiment du Roi. En trente* 
six heures celui de Châteauvieux-Suisse a pris le 
même chemin. » 

« Ainsi, s'écrie H. Emmery, la garnison entière 
a rompu les liens de la subordination ; elle s*est 
attaché le peuple en répandant beaucoup d'argent. 
Les commandants civils et militaires n'ont nul 
moyen pour arrêter Tinsurrection. La ville de Nancy 
est exposée aux plus grands désordres... Le ministre 
et les députés de Nancy conviennent qu'un décret 
est nécessaire ; tout presse ; tout brûle ; il y aurait 
le plus grand danger dans le plus léger retarda » 

* Discours d*binmery & l' Assemblée nationale. Séance da 46 août 
1790. Archives parlementairoB. 
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Et Porateur donne lecture du décret daté du 
16 août et adopté à Tunanimité. 

« La violation à main armée par les troupes, y 
est-il dit, est un crime de l&se*nation au premier 
chef. Ceux qui ont excité la rébellion de la garni- 
son de Nancy doivent être poursuivis et punis 
comme coupables de ce crime à la requête du mi- 
nistëre public. 

a En conséquence, l'ÀBsemblée ordonne : 

«c i"* A son procureur au bailliage de Nancy, de 
rendre plainte contre toute personne soupçonnée 
d'avoir été instigateur ou participant de la rébel- 
lion. 

a 2* Aux juges du bailliage, d'ordonner Tinterven- 
tion d'une force militaire tirée des garnisons et des 
gardes nationales des départements voisins pour 
agir aux ordres de tel officier général qu'il plaira 
à Sa Majesté de commettre à Feffet d'appuyer le 
présent décret, de faire en sorte que force reste à la 
justice et que la sûreté et la liberté des citoyens 
soient efficacement protégées contre quiconque 
chercherait à y porter atteinte : à Teffet de quoi 
cet officier général sera autorisé à casser et licen- 
cier les régiments de la garnison de Nancy, dans 
le cas où ils ne rentreraient pas immédiatement 
dans Tordre, ou s'ils tentaient d'opposer la moindre 
résistance au châtiment des principaux coupables ^ » 

Ainsi, l'Assemblée est obligée de faire appel à la 
force légale pour réprimer la force illégale et bru- 
tale dont elle a brisé les entraves ! Mais n'est- 

* Décret de l'ABsemblée nationale en date du 16 août 1790. 
Archivei parlementaires. 
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elle pas captive de son origine? Son pouvoir, ne le 
tient-elle pas des coups de main de la rue? N'est- 
ce pas rémeute qui a été le piédestal de sa puis- 
sance? Gomment renierait-elle sa première alliée? 
Aussi, elle ne blâme que par décence : comme 
l'écrit de Montlausier, « quand il s'agit de répri- 
mer les insurrecUons, elle est sans cœur et sans 
force ». Emmery a soin de spéciBer que « le décret, 
en imposant aux soldats, laisse une voie ouverte à 
la résipiscence et aux remords ». Dernière illusion 
que celle de croire qu'un appel tardif à la raison 
va sufBre pour réprimer un déchaînement aussi 
violent <c des instincts permanents de Thomme » ! 
Le décret de l'Assemblée arrive à Nancy le 
18 août. Dès le lendemain il est imprimé et distri- 
bué aux soldats. Avant de le leur lire publiquement 
on veut connaître leurs dispositions : on leur parle 
de clémence, de conciliation; on les engage, par 
la douceur, à se soumettre au décret. On décide 
de le leur en donner connaissance dans les cham- 
brées, par crainte d'un rassemblement général des 
troupes. Un modèle de rétractation * leur est pré- 

* DédaraUon du régiment du Roi reyenii à résipiscence, Ine, 
par M. de Broglie, à la séance de l'Assemblée du 25 août 1790. 
Cette déclaration est datée da 20 août: 

« Nous soussignés, grenadiers, chasseurs et soldats du régiment 
du Roi, ayant reçu une députation en forme de la garde natio- 
nale de Nancy, laquelle nous a représenté les suites f&cheuses 
dans lesquelles nous aurions pu tomber, supplions l'Assemblée 
nationale, le Roi et nos chefs, d'oublier les fautes que nous avons 
pu commettre. Nous promettons obéissance à la discipline et k 
nos chefs, respect et soumission aux décrets de l'Assemblée natio- 
nale acceptés et sanctionnés par le Roi. Nous prions la garde na- 
tionale de féclamernos députés arrêtés & Paris, et de demander à 
l'Assemblée nationale et au Roi indulgence poumons et pour eux. » 

Archivés parlementaires, tome XVII [. Séance du 25 août 1790i 
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sente en môme temps. Le 21 au soir, M. Pesche- 
loche, capitaine aide-major de la garde parisienne, 
arrive de Paris avec les sieurs Flaux et Beugnets, 
les deux députés du régiment du Roi qui étaient 
partis de Nancy, le 15, pour se rendre à T Assem- 
blée. Aussitôt arrivés, ces députés sont portés en 
triomphe dans toute la ville; « les femmes se 
battent à qui les embrassera; ils manquent d'être 
étouffés de ces caresses ». Leur venue est le signal 
d'une détente générale. Suivis de H. Pescheloche, 
ils se rendent aux quartiers des trois régiments; ils 
affermissent les soldats dans leurs bonnes disposi- 
tions ; ceux-ci promettent de rentrer dans Tordre, 
de signer la rétractation. Gomme à Paris, un même 
élan de fraternité semble devoir faire renaître la 
paix : la victoire est remportée; la joie paraît 
revivre avec la tranquillité. Mais celle-ci ne devait 
avoir que la durée d'un rôve ! 



Le 24 août, M. de Malseigne arrive à Nancy : il 
est nommé par le Roi pour l'audition des comptes 
des trois régiments de la garnison. Gela suffit pour 
le rendre suspect; et, du soupçon à l'accusation, il 
n'y a qu'un pas. 

A deux heures de l'aprës-midi il se rend au quar- 
tier des Suisses. Il trouve ceux-ci dans un état d'exal- 
tation extrôme. Il leur affirme « qu'il reviendra 
le lendemain matin, qu'il examinera leurs réclama- 
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lions dans le plus grand détail» leur promettant d'y 
faire droit si elles sont fondées ». 

Le lendemain en effet, à la môme heure, il arrive 
dans la cour du quartier. Les Suisses, sans 
armes, forment le carré ; il pénètre au centre, et, 
s'adressant aux soldats, il leur dit : « J'ai alloué à 
vos députés quelques articles ; mais il en est un 
important et trop délicat, concernant votre solde> 
et qui renverserait la capitulation entre la France 
et vos souverains, sur lequel je ne puis prononcer 
en dernier ressort. Je propose donc à vos députés 
de faire un mémoire qu'ils adresseront au Roi ou 
au comité militaire, ou d'envoyer à l'Assemblée 
une députation de soldats, auxquels je donnerai 
des lettres de créance. » 

Mais^ dans des cerveaux échauffés, l'imagination 
prévaut sur le raisonnement : quoi qu'il fasse, 
quoi qu'il dise, aux yeux des Suisses tout est sus- 
pect en M. de Malseigne. Il est un chef^ donc un 
ennemi. On le traite d'« aristocrate », on l'accuse 
de comploter avec l'étranger ; le soupçon devient 
une conviction, une croyance, dans laquelle germent 
bientôt la haine, le désir de vengeance, les pensées 
les plus meurtrières. « M. de Malseigne veut se 
retirer : la sentinelle, placée à la porte du quartier, 
lui dit : « Vous ne sortirez pas. » Et, comme il 
insiste, elle lui appuie sa baïonnette sur la poitrine. 
Il fait trois pas en arrière, met Tépée à la main et 
blesse la sentinelle. Un grenadier vient sur lui, le 
sabre levé : il pare le coup et blesse le grenadier. 
D'autres soldats arrivent; l'épée de M. de Malseigne 
se casse : il en arrache une à une personne placée 
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près de lui ; il se fait jour à travers toute cette bo1« 
datesque^ » et se rend chez M. de Noue. 

Dès lors^ l'émeute est lancée. Les soldats sont 
furieux d'avoir manqué leur victime ; ils bousculent 
les ofBciers^ jettent à terre un capitaine, le baron 
de X..., vieillard âgé de soixante-dix ans, et se 
précipitent chez M. de Noue. Heureusement, des 
gardes nationaux et quelques hommes du régiment 
du Roi se réunissent pour tenter de ramener un 
peu d'ordre : huit officiers se portent à rentrée de 
l'escalier; des cavaliers gardent toutes les issues. 

Devant cette opposition 5 sur laquelle ils ne 
comptaient pas» les Suisses vont chercher des ren^ 
forts dans la populace. Gomme toujours, cinquante 
forcenés font la loi aux indifférents, aux timides, 
et les entraînent. Un nommé Masson, menuisier, 
va de groupe en groupe, échauffant les esprits ; il 
crie «c qu'il faut pendre sur-le-champ le général », 
et donne comme raison « qu'un soldat du régiment 
de 3aintonges^ ayant couché en joue son général à 
Strasbourg, a été traduit devant un conseil de 
guerre et condamné à avoir le poing coupé et à 
être pendu ; que, les hommes étant égaux, il ne 
doit y avoir aucune différence entre le général et le 
soldat, et que, pour cette raison, il le faut pendre 
le premier pour avoir mis l'épée à la main contre 
un Suisse ». 

M. de Malseigne est Totage désigné pour assou- 
vir tant de haines. Il n'a plus en perspective qu'une 

* Lettre de La Tour du Piû à rAsBemblée naUonale. Séance du 
SSaoAt 1799. GetUi lettre est renvoyée aux comités militaire et des 
rapports. — Archives parlementaires, tome XVIII. 
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mort atroce, comme celles de M. de Rully, à Bastîa, 
de M. de la Rochetailler à Saint-Ëtieone, et de 
tant d'autres. 

Le général veut pourtant se rendre à la munici- 
palité. Il descend, entouré d'une soixantaine d'offi- 
ciers de la garnison et d'une forte escorte de la 
garde citoyenne de Nancy, du régiment du Roi et 
du Mestre de Camp. On Taccueille sur son passage 
par les cris de : « A la lanterne ! » Mais l'émeute 
recule devant la force : la fidélité des deux autres 
régiments déroute les Suisses. 

Arrivé à la municipalité, M. deMalseigne raconte 
ce qui s'est passé. Trois soldats suisses déposent 
en sa faveur, et se rendent auprès de leurs cama- 
rades, accompagnés de M. deGouvernet^ Celui-ci 
promet aux soldats de Ghftteauvieux d'appuyer 
auprès de son père toutes les demandes justes 
qu'ils pourront faire ; mais rien ne peut calmer la 
fureur des Suisses. Ils envoient un homme par 
compagnie écouter et les représentations » de M. de 
Malseigne. Le général leur renouvelle ses propo- 
sitions; M. de Gouvernet jure d'accompagner 
lui-même leurs députés à l'Assemblée ; M. de Noue 
essaye de faire appel à leur patriotisme, au senti- 
ment de leurs devoirs ; il les engage à réfléchir, à 
revenir le lendemain plus raisonnables à la muni- 
cipalité... 

Persévérance vraiment héroïque de ces officiers, 

' Frédéric-Séraphin de La Tour dn Pin-Gonvemet, né en 1759. 
Ambassadeur. Pair de France sons le titre de marquis de La 
Tour du Pin. Décédé en 1837. — En août 1790, il était colonel, 
aide de camp de son père. Il fut ensuite attaché au marquis de 
Bouille. 
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qui ne veulent pas désespérer de ramener à la 
raison des soldats égarés par les sophismes des- 
tructeurs d'une Assemblée qui a brisé tous les freins 
de l'ordre et de la discipline ! Martyrs de leurs 
devoirs de chefs, ils veulent encore résister au flot 
débordant de Tanarchie. Fidèles à leur poste jus- 
qu'au bout, ils accumulent sur eux la haine qu'ins- 
pire alors toute force constituée. Us savent qu'ils 
tiennent entre leurs mains les derniers vestiges de 
Tordre; pour les conserver^ ils se laissent frapper 
sans répondre ; meurtris par la populace» bafoués 
par leurs hommes, ils essaient une dernière fois 
de ressaisir un pouvoir qui s'effondre de par- 
tout. 

Le lendemain, 26 août, M. de Malselgne se rend 
de nouveau à la municipalité et annonce qu'il a 
donné Tordre au régiment de Ghâteauvieux de 
partir pour Sarrelouis. Mais les Suisses, naturelle- 
ment, ne veulent pas se soumettre ; ils se répan- 
dent dans la ville ; ils réclament à grands cris de 
Targent, probablement pour payer leurs orgies de 
la veille S 

Là-dessus arrivent à Nancy de nombreux déta- 
chements des gardes nationales des environs. Le 
27, à deux heures du matin, plus de deux mille 
gardes nationaux étrangers remplissent la ville. 
D'où viennent-ils? Personne ne le sait. Ni le dépar- 
tement, ni la municipalité n'ont donné d'ordres 
à cet égard. Ils sont envoyés par M. Delmotte, 
aide de camp de M. de La Fayette, lequel, voyant 

* Procës-rerbal de la municipalité. 
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la fermentation de la garnison^ a pris sur lui de les 
convoquer *. 

Aussitôt arrivés» ces gardes nationaux sont 
accaparés par les soldats de la garnison. Ceux-ci 
leur « payent à boire, leur affirment qu'il leur est 
dû des sommes, immenses, soutiennent que leurs 
réclamations sont justes, et qu'ils ne sauraient se 
figurer que des frères d'armes qui se sont confédé- 
rés avec eux le 14 juillet appuient le refus que Ton 
fait de les satisfaire ». 

« Nous avons été constamment assaillis, disent 
les gardes nationaux de Luné ville dans un imprimé, 
paruneinfiinité de citoyens de Nancy et de soldats 

' Lettres adressées à tontes les gardes nationales du départe- 
ment. 

A. Lettre dé La Fayette. 

Measienn, rAiiembUe nationale ayant apprit la coupable eonduite de la 
ganlflon de Naney et aentant les taieitM conaéqnanoM de pareile ezoèe, en a 
pria pour les réprimer les memires eontenuee dans le Décret que j'ai l'honneur 
de vous envoTcr, alln de Tooa mettre à portée de prévoir les ordres ^ne tous 
pourres recoTOir. 

Pennettet, Messieurs, à celui de tos fréree d'armes que tous atet char|^ ici 
d'exprimer Totre déTouement pour la Gmstitution et l'ordre publie, de pré- 
senter à votre fermeté cette occasion comme une des plos importantes pour 
consolider la liberté, qoi se fonde sur le respect des lois, et poar anuiur la 
tranquillité générale. 

^t^ : U PAYim. 

B. Lettre de M. Delmotte, aide de eamp de M. de La Fayette. 

« Messienn, J*ai rbonnenr de tous adteescr une lettre de M. de La Fayette 
relativement an Décret de l'Assemblée nationale sur ce qui est arrivé à Nancy. 
Les régiments paraissent être revenus de leur égarement. M. de Malseigne, 
officier général employé à Nancy, vient de donner l'ordre qu'il a ref n de fsire 
partir detnain 97 le régiment de GbftteauTÎeux. Dans le cas où oe régiment 
refuserait de partir, il sera nécessaire de déployer des forces qui paisieat lad- 
liter l'exécution du décret de l'Assemblée nationale. MM. lee gardes nationales 
de France ont déjà fait beaucoup pour le rétablissement de Tordra ; un nouvel 
effort est encore nécessaire. H. de La Fayette m'a cbargé de prier ses Crèree 
d'armes de venir se joindre à ceux de Nancy ; il l'attend dé leur patriotiame et 
de Tamitié qu'ils Tcnlent bien lui porter. J'ai l'honneur d'inviter le plus grand 
nombre de Tolontaires possible à partir sur4e-cbamp pour se rendre à Nancy. 

Signé : Dsumm. 
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de la garnison, qui^ après nous avoir demandé ce 
que nous venions faire, nous disaient : « Vous 
n'avez pas à ramener à l'ordre la garnison qui n'a 
jamais manqué à son devoir ; vous devez vous aper- 
cevoir que le soldat est tranquille, que le calme 
règne dans la ville ; mais vous aurez bientôt à com- 
battre un traître qui, sous prétexte d'être venu 
dans cette ville faire exécuter un décret de l'Assem- 
blée, abuse de sa commission pour, de concert 
avec M. de Bouille, opérer une contre*révolution. 
Ces deux généraux feignent d'avoir besoin ici de 
beaucoup de troupes ; ils saisissent cette occasion 
pour dégarnir les frontières et faciliter l'entrée de 
l'armée étrangère ; leur trame commence à trans- 
pirer, et, dans peu, vous en serez aussi convain- 
cus que toute la ville. » 

Aussitôt lancé, le mot de ce contre^révolution » 
produit son effet. Tous les prétendus crimes qui 
s'y rattachent, fruits d'une imagination déréglée, 
deviennent autant de réalités. La certitude rem- 
place le soupçon : la conspiration des « aristocrates » 
éclate maintenant aux yeux de tous avec la force 
de l'évidence. Chacun ne voit plus autour de soi 
que bourreau pour le supplicier, meurtrier pour 
l'égorger. On annonce déjà l'approche des armées 
étrangères : un peu plus, on proclamerait la patrie 
en danger! 

Les gardes nationaux ne sont que trop dispo- 
sés à entrer dans les vues des soldats : leurs offi- 
ciers affectent de croire à la véracité des accusa- 
tions des Suisses. Un M. Perrin, de Lunéville, 
soutient hautement dans les rues que M. de Mal- 
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seigne, pour deux millions, a vendu les carabiniers 
au roi de Hongrie! L'imagination travaille : la 
trahison des « aristocrates » s'afQrme ! 

Quelques citoyens, les plus exaltés, se réunissent 
dans une salle près de l'Hôtel de Ville. On y re- 
trouve ce M. Biaise, médecin, le même qui a présidé 
la séance illégale qui se tint le 18 avril pour for- 
cer les officiers municipaux à convoquer les dis- 
tricts, et un nommé Genaudet, avocat. Cette petite 
assemblée demande la réunion des sections et la 
convocation du conseil général de la commune. 

Les gardes nationaux étrangers, de leur côté, 
font groupe avec les soldats de la garnison ; ils 
appuient leurs prétentions. On les a appelés pour 
concourir à l'exécution des décrets ; les voilà qui 
protègent les émeutiers ! Toute la nuit du vendredi 
27 se passe au milieu de l'effervescence générale. 

Le lendemain, 28, M. de Malseigne se rend à la 
municipalité pour essayer encore une fois de rappe- 
ler à la raison le comité des Suisses. Celui-ci ne 
veut rien entendre. « Les soldats deviennent de 
plus en plus hardis : certains sont enragés. » Us 
sentent que toute autorité est entre leurs mains : 
leur moyen d'action est Tinlimidation. Us sont les 
plus forts ; ils veulent être les maîtres. Us entre- 
voient la victoire, et cela les enivre. 

M. de Malseigne fait en vain circuler dans la 
ville un imprimé adressé « aux amis de la consti- 
tution, de la justice et de Tordre* ». Cet écrit, 

* Aux amis de la constituUon, de la jastice et de Tordre : 
« Le général, chargé de Texécntion des décrets de rAssemblée 
des 6, 7 et 16 de ce mois et de la Térification des comptes de Ch&- 
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répandu de tous côtés, ne produit aucune impression* 
Les soldats se portent en foule sur la place royale. 
« Les Suisses sont particulièrement surexcités; 
ils forment des groupes menaçants avec les soldats 
du régiment du Roi, et en veulent à la vie du géné- 
ral. » M. de Malseigne sort à une heure de THôtel 
de Ville. Il se rend à son hôtels à pied, menacé, 
insulté, poursuivi par les imprécations de trois ou 
quatre mille individus. Un Suisse propose « d'ar- 
rêter le général ». La motion est adoptée avec 
enthousiasme ; il sera Totage tant désiré, le sym- 
bole vivant de la victoire ! Le cri de « Aux Armes ! » 
retentit dans toute la ville. 

M. de Malseigne comprend alors qu'il n'a plus 
qu'à quitter Nancy pour éviter de plus grands 
désordres. Aussitôt arrivé à son hôtel, il monte à 
cheval, demande seulement, pour raccompagner, 

teaavienx, croit devoir donner aris qu'il a alloué certaines répé- 
titions faites par les soldats de ce régiment ; mais il est nn point 
trop délicat et trop important concernant leur solde, qui innove- 
rait à la capitulation laite entre la France et la Suisse, et que ce 
général n'a cru devoir décider en dernier ressort. Voulant le sou- 
mettre au jugement de l'Assemblée, il a proposé aux soldats du 
régiment de Gh&teauvieuz d'envoyer à cette Assemblée un mémoire, 
qu'il appuierait de son attache et de sa recommandation, ou des 
députés k leur choix, qu'il chargerait de ses lettres de créance. 

M. de Gouvernet, fils de M. de La Tour du Pin, ministre de la 
Guerre, a même offert d'accompagner ces députés et de les pré- 
senter. 

On a enfin proposé aux soldats de Ch&teauvieux de déposer, 
jusqu'à un décret définitif, en mains tierces, soit k la municipal 
lité ou chez des banquiers, la somme qu'ils prétendent leur être 
due. Ce régiment a fait toute espèce de refus à ces offres, malgré 
la médiation du département, de la municipalité et du conseil de 
la garde citoyenne. Il a fait plus ; il n'a pas voulu reconnattre 
et il a été jusque nier la décision laite au nom du Roi par 
M.lecomted'Affry, administrateur général des Suisses et Grisons, 
et faisant les fonctions de leur colonel-général. » 
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quatre cavaliers et un officier de carabiniers de ses 
amis. Afin de n'éveiller aucun soupçon, il ne fait 
point mettre de pistolets aux fontes de la selle de 
son cheval. Et, alors que les soldats de la garnison 
sont au quartier, délibérefti sur les moyens à 
employer pour son arrestation, M. de Malseigne 
traverse la ville au pas, et se préseate à la porte 
Saint-Nicolas. On ne fait aucune difficulté pour le 
laisser sortir. Dès qu'il ne craint plus d'être vu, 
il prend le gedop et se rend à Lunéville. Il veut 
se mettre à la tète des carabiniers dont il a été 
major-général, etréunirles forces nécessaires pour 
faire exécuter les décrets de l'Assemblée. 

Il ne lui reste donc plus qu'à recourir à la force 
armée pour réprimer l'émeute triomphante. Ainsi 
apparaît encore une fois l'inanité de l'œuvre d'une 
Assemblée qui a tout détruit dans l'ordre civil 
comme dans l'ordre militaire, qui a institué léga- 
lement la désorganisation, et qui s'étonne mainte- 
nant que ses décrets ne rencontrent plus qu'une 
résistance ouverte, que leur exécution soit désor- 
mais impossible ! La voilà obligée de recourir aux 
derniers vestiges restés instacts de l'instrument 
qu'elle a voulu anéantir, à Tépée qu'elle a voulu 
briser. Malheureusement, il est trop tard : car, c'est 
contre l'armée en révolte qu'elle va faire marcher 
l'armée disciplinée, une force organisée contre une 
force qui a été organisée. N'est-il pas à craindre 
qu'au contact l'une ne contamine l'autre, et que les 
soldats de Lunéville ne viennent grossir les rangs 
de ceux de Nancy ! 
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La nouvelle de Tévasion de M* de Malseigne 
86 répand dans la ville un quart d'heure après 
son départ. Elle se propage rapidement parmi 
les soldats et finit de les rendre furieux. Leur 
victime leur échappe : il leur en faut une autre ! 
M. de Noue semble tout indiqué. On se précipite 
chez lui ; il dîne ; on Farrache de sa table ; « on le 
tire par les joues, par les oreilles »; on lui déchire 
ses habits et on le traîne ainsi sur la terrasse de la 
Pépinière, qui était déjà une promenade publique. 
Là, une vingtaine d'officiers du régiment du Roi, 
voyant le danger que court leur général, essaient 
de le délivrer : « Ils mettent Tépée à la main et 
fondent sur la multitude des soldats, sans blesser 
personne, ne cherchant qu'à imposer. » Mais une 
bande de cavaliers à cheval charge à son tour sur 
le petit groupe des officiers, et ceux-ci, piétines, 
sont obligés de s'enfuir dans toutes les directions. 
«M. de Saint-Sauveur a les deux poignets fendus à 
coups de sabre. M. de Bailly, MM. de Beaumont et 
de la Potherie sont grièvement atteints à la tète. » 

La joie des soldats touche au délire : les voilà 
qui viennent de livrer une bataille en règle contre 
leurs chefs ! La sensation de leur force, les cris 
d'encouragement de la populace, la vue du sang, 
tout cela les enivre. Et ils tiennent toujours leur 
victime; ils en profitent; ils la maltraitent, ils la 
mutilent. Sur la place royale, ils la donnent en 
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spectacle ; chacun veut lui donner son coup de poing» 
son coup de pied. Us s'étourdissent mutuellement 
de rage et de triomphe. Arrivés au quartier, ils 
déshabillent leur général, lui font endosser une 
casaque de toile de prisonnier et le coiffent d'un 
bonnet de police. Us l'introduisent dans un cachot 
souterrain, l'asile des malfaiteurs, et le préviennent 
qu'en attendant que l'on décide du genre de sa 
mort il pourra manger du pain de munition et 
boire son urine, s'il a soif. 

Voilà à quoi aboutit la dictature, proclamée 
légale, du peuple souverain, à la renaissance de la 
barbarie, à la satisfaction des instincts les plus 
sauvages, ici à un massacre de prêtres, là au sup- 
plice d'un général otage de ses soldats 1 

Pendant que l'on traînait en prison M. de Noue, 
la populace a enfoncé les portes de l'arsenal. Aus- 
sitôt les gens sans aveu, ceux qui entretiennent les 
émeutes et qui ont tout à gagner par elles, les mal- 
faiteurs> les criminels, tous se précipitent sur les 
armes, et vont prêter main-forte aux soldats. Cette 
foule bizarre de cavaliers, de fantassins et de che- 
napans se donnant le bras, s'embrassant, se disant 
frères, se porte chez M. de Saint-Sauveur : elle le 
sait blessé; son imagination sanguinaire pourra 
expérimenter sur lui quelque nouveau moyen de 
torture. On le trouve dans son lit; ses blessures 
saignent encore. On l'enlève ; on le jette tout nu 
dans un fiacre, et on le conduit en prison. M. de 
Baiily, grièvement blessé, a le même sort. 

Un capitaine du régiment de Ghâteauvieux, un 
vieillard, M. Isselin, est reconnu par des Suisses 
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au moment où il veut franchir les portes de la ville. 
On le conduit aussitôt devant l'hôtel de lu munici» 
palité ; <x on lui dte son habit et sa perruque ; après 
mille outrages, on va lui donner la mort, quand 
un capitaine de la garde nationale nommé Hœner, 
imprimeur ordinaire du Roi, s'élance au milieu 
des bourreaux : « Malheureux, leur crie^-t-il, vou* 
lez-vous perdre votre honneur dans le sang d'un 
vieillard ! Barbares I » Ces paroles ralentissent un 
peu la fureur des assassins. Mais un nommé Carême 
se précipite pour étrangler M. Isselin : Haener le 
saisit au collet. « Tu es perdu, lui crie-t-iU s'il 
arrive quelque chose à cet homme respectable ! » 
Carême, effrayé^ se retire. La vie de M. Isselin est 
ainsi sauvée par Tintrépide Hsner. » Mais si on 
renonce à le tuer immédiatement, a on veut du moins 
le traduire en jugement. On Tinjurie, on lui donne 
des coups; on lui demande de dénoncer les crimes 
qu'il a commis ». Un nommé Pain, perruquier de 
la rue des Quatre-Églises, se montre parmi les plus 
acharnés. 

On traîne ainsi M. Isselin à la municipalité. Là, 
les Suisses le réclament, « voulant, disent-ils, s'en 
faire justice dans leur quartier ». Us demandent sa 
tète; ils veulent voir couler son sang. Un garde 
national, Rambunoi, cherche à le sauver en propo- 
sant de le conduire à la Conciergerie. Les soldats 
y consentent, persuadés qu'ils pourront le reprendre 
le lendemain. Il y resta six jours, et ne dut ainsi 
pour la seconde fois son salut qu'à l'initiative de ce 
garde national. 

Vers les six heures du soir, un grenadier du 

13 
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régiment du Roi et deux cavaliers du Mestre de 
Camp apportent la nouvelle que les quarante cava- 
liers qui sont partis les premiers à la poursuite de 
M. de Malseigne ont été massacrés par les carabi- 
niers! Aussitôt on n'entend qu'un cri dans toute la 
ville : « Il faut voler au secours de nos frères qu'on 
assassine ! » Tout le régiment du Mestre de Camp 
monte achevai. Les officiers prennent la tète, vou- 
lant éviter à tout prix un conflit avec les carabi- 
niers. Trois bataillons du régiment du Roi suivent 
de près. Là, les soldats ordonnent à douze de leurs 
ofGciers de les commander. Les Suisses n'en choi- 
sissent que quatre. M. de Baliviëres est obligé de 
prendre la direction du détachement. Cette petite 
armée, à laquelle s'est jointe une partie des gardes 
nationales, arrive à Dombasle à neuf heures du 
soir. 

C'est alors que M. de Bouille se décide à ras- 
sembler ses troupes et à marcher sur Nancy. 
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I. M. de Bouille & Metz. -* II. M. de Bouille concentre ses troupes ; 
arrestation de M. de Malseigne. — III. Les séances du 31 août 
et dn i** septembre & rAssemblée. — IV. M. de Bouille maître 
de rinsurrection. ~ V. Jugements sur M. de Bouille.— VI. Pre- 
mières attaciues contre La Tour du Pin. — VII. Démission du 
comte de La Tour du Pin. 



M« de Bouille avait déjà réprimé Tiasurrection de 
Metz qui avait éclaté dès les premiers jours du mois 
d'août. 

Là, comme à Nancy, les soldats commencent par 
réclamer de l'argent. Le premier régiment qui prend 
les armes est un régiment allemand, Salm-Salm. 
M. de Bouille tente d'abord de haranguer les sol- 
dats : il ne peut rien obtenir d'eux. CeuxH:i s'écrient 
qu'il leur faut la caisse et les drapeaux, et ils se 
rendent en foule chez le colonel pour s'en 
emparer. M. de Bouille, avec quelques officiers, 
court, l'épée à la main, devant la porte de la 
maison pour en défendre Tentrée. De là il envoie 
l'ordre à un régiment de dragons de monter à 
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cheval. Les dragons s'y refusent; les autres corps 
de la garnison approuvent et encouragent les 
Allemands. Ceux-ci crient qu'il leur faut de Tar- 
gent ou du sang ; il mettent en joue M. de Bouille, 
mais les bas-officiers relèvent leurs armes. La muni- 
cipalité vient enfin au secours du général dont la 
position devenait de plus en plus critique. Le maire 
réussit à calmer les soldats. « Mais ces scènes, 
écrit le marquis de Bouille^ se répètent successive- 
ment dans tous les régiments de la garnison, et il 
m'est impossible de m'y opposera » 

C'est que l'origine du mal est partout la même ; 
elle réside dans cette œuvre destructive de l'As- 
semblée qui a « institué » l'anarchie légale dont les 
semences ont été jetées à poignée dans les cerveaux 
des milliers de soldats qui sont venus à Paris se 
fédérer. Fédérés, ils le sont par la communauté de 
leurs passions, par l'union de leurs instincts alar- 
més I On sait les entretenir d'ailleurs dans cette 
surexcitation mentale : « J'ai intercepté beaucoup 
de lettres, dit M. de Bouille dans ses Mémoires, 
écrites par des membres de l'Assemblée, tous jaco- 
bins, aux soldats des difiérents régiments qui sont 
à la tète des insurrections; ceux-ci leur rendent 
compte et reçoivent leurs instructions. » — ^ Et 
il ajoute : « C'est que, pour attacher désormais 
l'armée à la constitution, il faut la corrompre, 
détacher les soldats des officiers, y répandre 
l'insubordination, la plonger peut-être dans l'insur- 
rection et la licence. » 

« Mémoires du marqoii de Bouille. 
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Pourtant, à Metz, les autorités municipales et les 
bourgeois sont effirayés des suites qui peuvent 
résulter de la licence effirénée de dix mille hommes 
qui ne reconnaissent plus ni chefs, ni lois, ni disci- 
pline, ni autorité. lisse réunissent à M. de Bouille 
pour arrêter le désordre. Les gardes nationaux 
ofirent leurs services et parviennent à ramener un 
peu de calme dans la garnison. Les officiers repren- 
nent quelque autorité. Le Roi écrit lui-même à M. de 
Bouille, à la date du 20 août : « Vous avez donné, 
Monsieur, une nouvelle preuve de votre zèle et des 
sentiments qui vous animent en ne profitant pas du 
congé que Je vous avais envoyé \ dans les circons- 
tances où vous l'avez reçu. J'ai appris avec une 
véritable peine les dangers auxquels vous a exposé 
la prolongation de votre séjour à Metz ; je n'ai point 
été surpris de la fermeté dont vous avez donné de 
nouvelles preuves dans cette occasion, mais j'ai 
du plaisir à vous témoigner ma reconnaissance et 
ma satisfaction de votre conduite'. » 

En même temps, M. de La Fayette écrit à M. de 
Bouille : fx Vous avez appris, mon cher cousin, les 
décrets unanimes de l'Assemblée nationale sur l'in- 
surrection de Nancy. M. de La Tour du Pin vous 
adresse les ordres du Roi. Desmottes, mon aide de 
camp, qui en est porteur, vous donnera les détails 
qui pourront vous intéresser. Je ne vous dirai donc 
que quelques mots. Voici le moment où nouspour- 

* M. d« Bouille allait partir pour 1«b eaax quand rinsurrection 
éclata à Metz. Il renonça aussitôt à son congé. 

' Lettre d« Roi» datée de 6aint-Gio«d (le 20 août), au marquis 
de Bouille. Mémoires de M. de BouUlé. 
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rons commencer TétabliBsemeat de l'ordre consti- 
tutionnel qui doit remplacer l'anarchie révolution- 
naire. Ne nous décourageons pas ; espérons qu'en 
nous unissant de toutes nos forces pour l'établis- 
sement de la constitution, en nous raidissant contre 
toutes les difficultés intérieures, nous assurerons à 
la fois la liberté et l'ordre public. 

Le décret de Nancy est bon : l'exécution doit 
ôtre entière et nerveuse... »et, après avoir annoncé 
que M. de Malseigne était chargé de l'exécution de 
ce décret et qu'il attendrait les ordres de M. de 
Bouille à Luné ville, M. de La Fayette termine ainsi: 
« II me semble, mon cher cousin, que nous devons 
frapper un coup imposant pour toute l'armée, et 
arrêter par un exemple le débandement général 
qui se prépare. Si M. de Malseigne ne trouve pas 
cette besogne trop difficile, les dispositions qu'on 
va faire sont bien suffisantes ; mais, dans le cas 
étune grande résistance^ et surtout (fun accord 
entre les garnisons^ il faut que les moyens se com- 
binent pour sauver la patrie d'un tel danger, et je 
demande d'y marcher avec le titre de votre aide 
de camp. Ce qui est bien important est de ne pas 
manquer son coup, et de disposer nos mesures de 
manière à ce que les succès ne soient pas douteux. 

« De tout mon cœur je me joins à vous, parce que 
je suis sûr que vous servirez notre constitution, et 
que j'ai autant besoin que vous de l'établissement 
de l'ordre public V » 

Ainsi, l'un des principaux chefs de la Révolution, 

* Lettre de M. de La Fayette an marqnis de Bouille. Dateinoo'- 
taine. MémoireB de M. de Bouille. 
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l'un des plus fervents soutiens de l'Assemblée finit 
par s'apercevoir « qu'à moins d'une armée bien 
commandée, comme l'a écrit Taine, obéissante et 
partout présente, on ne fait pas de grande transfor- 
mation sociale. » La Fayette voudrait remettre l'or- 
dre dans une société où tout est bouleversé. Malheu- 
reusement l'Assemblée, qu'il défend pourtant, n'a 
rien créé de stable pour remplacer ce qu'elle a 
détruit. Ce n'est pas en vain que l'on démolit bru- 
talement l'œuvre de plusieurs siècles. Toute hié- 
rarchie maintenant a disparu. Sur le corps social 
l'opération a été trop brutale ; elle a coupé trop de 
liens séculaires ; pour les faire revivre il est trop 
tard. L'hémorragie a été trop abondante ; on ne l'a 
pas arrêtée à temps, et le corps, privé de sang, entre 
en décomposition. 

La Fayette a voulu conserver une autorité qui le 
rendait tout-puissant. Gela, il n'a pu le faire qu'en 
la mettant parfois au service du parti vainqueur. 
C'est l'erreur qu'il commence à redouter, la faute 
dont il se repentira plus tard. Pour empêcher <c le 
dernier coup » que les jacobins porteront à la 
royauté, son effort sera trop tardif ; il succom- 
bera à son tour, abandonné par son armée, prêt 
à être livré à ces mêmes factieux qu'il aura ser- 
vis par imprudence, qu'il aura ménagés par une 
timide circonspection. Au moment où, revenant de 
ses illusions, il voudra défendre la monarchie, il 
sera obligé, et ce sera la condamnation de son 
système, de s*enfuir de sa patrie. 
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II 

AuBsitdt aprës avoir reçu ces deux lettres da Roi 
et de La Fayette, M. de Bouille trouve à Metz l'or- 
dre de réunir sous son commandement les troapes 
de la Lorraine, de l'Alsace, de la Franche-Comté et 
de la Champagne, ce qui lui fait une armée de 
90 bataillons et de 104 escadrons ^ « Presque toutes 
ces troupes, écrit-il, sont livrées au désordre et à la 
licence ; Tinfanterie française, généralement, est en 
insurrection : il ne reste que l'infanterie étrangère 
sur laquelle on puisse compter ; encore quelqaes 
régiments sont-ils déjà corrompus. Mais une grande 
partie de la cavalerie est restée dans l'ordre, i 
conservé sa discipline ainsi que son attachement et 
sa Gdélité au Roi, soit que, composée d'une meil- 
leure espèce d'hommes, de paysans et de gens de 
campagne, les cavaliers soient moins portés au 
libertinage, soit que, répandue et divisée dans les 
petites villes, dans les bourgs et dans les villages, 
cette partie de l'armée soit moins exposée à la 
séduction -. » 

Dans les 90 bataillons qu'il a sous ses ordres, 
M. de Bouille ne peut donc compter que sur 

* Le reste de Tarmée française était dirisé en trois parties : 
M. de Rochambeau commandait l'armée du Nord» composée des 
troupes de la Flandre française, de la Picardie et de la Nor- 
mandie. Celle da Sud était commandée par le maréchal de 
MaiUy. L'autre, des côtes de TOcéan, & Tezception de la Flandre, 
de la Picardie et de la Normandie, devait être commandée partto 
quatrième général qui n'était pas encore désigné. 

* Mémoires du marquis de Bouille. 
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20 bataillons allemaads ou suisses; mais, sur les 
104 escadrons» 60 ^ au moins sont encore fidèles 
au Roi. Aussitôt qu'il est en possession de son com- 
mandement, il demande à M. de La Tour du Pin, 
c qui est dans les mêmes principes et a les mêmes 
vues que lui », un ordre pour faire marcher les 
troupes à sa volonté. Le ministrelui répond par une 
lettre en date du 24 août, qui montre toute la 
confiance qu'il a en M. de Bouille. 

ce Sa Majesté, écrit La Tour du Pin, est sensible 
au nouveau sacrifice que vous lui faites de vos pro- 
jets. Elle attend de votre zèle pour son service et 
de voire attachement pour sa personne que vous 
tiendrez dans la position où Elle s'est plue à vous 
mettre, jusqu'à ce qu'il soit prouvé, ainsi qu'à Elle, 
qu'il n'y a plus aucun moyen de vous y soutenir ; 
vous savez combien vous me trouverez disposé à 
seconder vos efforts. 

« Sans les considérations les plus majeures, je 
me serais empressé de vous envoyer les ordres en 
blanc que vous mandez^ et mon entière confiance 
en vous m'y aurait porté ; je mande à mon fils les 
motifs qui m'ont arrêté, et j'espère que vous les 
approuverez. 

« Si je conçois Furgente nécessité de briser l'es- 
prit d'insurrection par des mouvements de troupe 
fréquents, d'autres considérations, tout aussi majeu-^ 
res, me forcent à vous recommander d'apporter la 
plus grande circonspection dans l'usage de ce moyen . 
Tâchez de vous assurer> autant que possible, de 

* Dont 27 de haftsarda allemands. 
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rexécutioa de vos ordres avant de tenter d'en don- 
ner, car le pire de tout serait de les voir compro- 
mis. Il me semble qu'une mesure bonne et sûre à 
prendre est d'établir, entre vous et les administra- 
teurs des départements dans lesquels vous com- 
mandez les troupes, une confiance réciproque en 
vous concertant avec eux ; c'est actuellement la 
marche unique à suivre, et, si ce moyen vous man- 
que, je ne vois plus de ressources. 

« Le Roi approuve que vous ayez envoyé M. de 
Malseigne seul à Nancy, Sa Majesté désirant que 
la force ne soit employée que lorsque, à l'extré- 
mité, les départements se trouveront forcés à la 
requérir *. » 

M. de Gouvernet, fils du ministre, porteur de 
cette lettre, annonce en même femps à M. de Bouille, 
de la part de son përe, qu'il va avoir dans son 
commandement « une vingtaine de mille hommes 
des meilleurs régiments, composés en grande par- 
tie d'étrangers, dont il pourra se servir utilement, 
et auxquels il pourra en rallier d'autres, pour for- 
mer le noyau d'une armée plus considérable ». 

Aussitôt M. de Bouille rassemble ses troupes sur 
les bords de la Seille. Il prend comme points d'ap- 
pui trois petites places, Marsal, Vie et Moyenvic ; 
a elles n'ont qu'une faible population, exigent de 
médiocres garnisons, et la première, entourée de 
marais, est très forte ». De là il possède toutes 
les prairies des rives de la Seille pour faire 

* Archives du ministre de la Guerre. Lettre de M. de La Tour 
da Pin à M. de Bonillé. en date du 24 août 1190. Cette lettre eat 
reproduite dans les Mémoires de M. de Bouille. 
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manœuvrer sa cavalerie ; il est placé entre TAlsace, 
la Lorraine et les Ëvêchés ; il aune entrée en Fran- 
che-Comté et l'autre en Bourgogne. Il s'assure de 
Bitche et de Phalsbourg, « petites forteresses excel- 
lentes qu'un bataillon suffit pour garder, et où il 
n'y a ni peuple^ ni bourgeoisie ». Ces places le 
rendent maître de la partie des Vosges qui sépare 
la basse Alsace de la Lorraine et des Ëvêchés. De 
même il occupe Montmédyqui lui assure une corn* 
munication avec le Luxembourg. 

Comme nous l'avons vu, des qu'il apprend le 
départ de Nancy de M. de Malseigne, M. de Bouille 
rassemble des troupes pour marcher contre cette 
ville. Mais il ne peut compter sur celles de la 
garnison de Metz et des garnisons voisines, car 
« Fesprit d'insubordination agite toute Tinfanterie 
française, et il sait que les soldats ont promis à ceux 
du régiment du Roi de ne point agir contre eux 
dans le cas où on le leur ordonnerait ». Il envoie 
Tordre de faire marcher quelques bataillons suisses 
et allemands, quelques régiments de cavalerie, et il 
parvient à faire sortir de Metz un train d'artil- 
lerie de huit pièces de canon. Lui-même part de 
Metz secrètement le 28 août et arrive le même jour 
à Toul, où il trouve un bataillon suisse et un régi- 
ment de cavalerie. 

M. de La Tour du Pin écrit aussitôt au président 
de l'Assemblée nationale, pour lui faire part de la 
décision de M. de Bouille. La lettre est lue à la 
séance du 29 août. Elle rappelle d'abordles violences 
provoquées à Nancy par l'arrivée de M. de Mal- 
seigne et se termine ainsi : « D'après tant de fautes 



Digitized 



by Google 



±0k Ll MINISTiRI DU GOMTK Dl LA TOUR DtJ PDf 

multipliées et aggravées les unes par les autres, 
M. de Bouille s'est décidé à employer les moyens 
de force que les décrets de l'Assemblée et les 
ordres du Roi mettaient à sa disposition ; il a fait 
requérir les gardes nationales des départements 
voisins et a ordonné à plusieurs régiments de se 
rendre à des cantonnements qui leur ont été fixés 
autour de Nancy ; les forces doivent y être réunies 
le 30 de ce mois. M. de Bouille commencera le 3i ou 
le l*"' septembre à en faire usage pour assurer Texé- 
cution des décrets de l'Assemblée et des ordres du 
Roi et pour sévir, s'il y a lieu, contre les coupables 
et leurs fauteurs ^ » 

Le compte rendu de la séance mentionne « qu'un 
profond silence régna quelque temps dans l'As* 
semblée après cette lecture » et que l'abbé Gouttes ' 
ajouta : « Messieurs, des que M. le général de Bouille 
exécute nos décrets, il faut attendre l'exécution des 
dispositions qu'il a prises dans ce but et passer à 
l'ordre du jour », ce qui fut adopté sans protes* 
tation. 

Mais, en arrivant à Toul, M. de Bouille apprend 
que M. de Malseigne est prisonnier des soldats à 
Nancy. Que s'est-il passé? 

La garnison de Nancy, arrivée à Lunéville, a 
exigé le retour de M. de Malseigne. Celui-ci a 
promis, comptant sur la fidélité de ses carabiniers. 
Ces derniers ont même livré, le 29, un petit combat 

* Archires parlementaires, tome XVIH. Séance de l'Assemblée 
du 29 août 1790. Lettre de La Tour da Pin an président de TÂs- 
Bemblée. 

' Abbé Goattea, dépaté dn clergé de la aénéchaasiée de Bétisn. 
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à l'arriëre-garde des rebelles qui se retiraieût en 
désordre sur la ville. 

Mais, pendant la nuit du 29 au 30, plusieurs 
citoyens de Lunéviile se rendent au camp des cara- 
biniers, à Croismare, sous prétexte d'apporter des 
vivres. Parmi eux se trouvent beaucoup de soldats 
de la garnison de Nancy déguisés en gardes natio- 
naux. Il s*agit pour eux de séduire les carabi* 
niers. Toutes les accusations qu'une imagination 
déréglée peut enfanter reparaissent de nouveau : 
c'est toujours le même langage> les mêmes mots 
appris dans le même dictionnaire ; et, comme ils 
pénètrent dans les mêmes cerveaux malades, ils 
produisent le même effet dissolvant. Ils sont les 
dernières flammes qui font éclater la machine, où 
tout bout déjà, haines et passions ! 

Ces gardes nationaux racontent aux carabiniers 
que le général est un traitre, qu'ils en ont les 
preuves écrites ; qu'il n'est venu à Nancy que pour 
opérer une contre-révolution, et qu'il n'a pas pu 
montrer ses pouvoirs. Bien plus, ils ajoutent qu'il 
a vendu les carabiniers au roi de Hongrie pour 
un million, et qu'une armée de 40000 Autrichiens 
est en marche pour l'aider dans ses projets. Tout 
en parlant, ils s'échauffent, deviennent de plus en 
plus pressants. « Le salut de la France est entre 
vos mains, finissent-ils par leur dire. Arrêtez M. de 
Malseigne ; livrez-le à la municipalité de Lunéviile : 
elle a des preuves non équivoques de sa trahison : 
Nous l'avons vu, de nos propres yeux, lui, général, 
tuer de deux coups de pistolets les deux carabiniers 
qui étaient à ses côtés. » 
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Il n'en CiUait pas tant pour gagner à la sédition 
des hommes ciMi qui le soupçon était à l'état d'idée 
fixe. Dès que M. do Malseigne sort du château, il 
est entouré par deux aacadrons qui l'arrêtent. Tout 
en rinjuriant, on le condmt à travers la ville. Un 
nommé Violet, vétéran, qui « été député à Paris 
pour la Fédération du 14 juillet, htt reproche avec 
aigreur d'avoir vendu les carabini^n pour un 
million, et ajoute qu'il faut qu'il soit «a grand 
coquin pour avoir fait une pareille action, oe à quoi 
le général ne peut s'empêcher de répondra : 
ce Vous! Un million! Ce serait payer bigrement 
cher de grands jean-f... !» A la municipalité, les 
insultes redoublent. Deux régiments sont requis 
pour former l'escorte jusqu'à Nancy ; le départ est 
fixé pour le 30 à neuf heures du matin. 

A Nancy, la joie est universelle ; les soldats se 
livrent à des transports; ils se consultent sur la 
manière dont ils feront périr leur victime. Les uns 
veulent qu'on la pende, d'autres qu'elle soit rouée ; 
d'autres proposent de l'écarteler. M. de Malseigne 
arrive à midi dans la ville. Rien de plus triste que 
l'entrée de ce général dans sa garnison, prisonnier 
des ses soldats ! L'odieux s'y joint au carnava- 
lesque ! Son cortège est celui d'un mardi gras dia- 
bolique, où l'on rit et Ton boit avant de tuer. La 
musique du régiment du Roi, qui le précède, joue : 
On va lui percer le flanc, oh ! que nous allons rire ! 
Sur la place royale la foule se met à chanter : Mal- 
borough s'en va t'en guerre y ne sait s'il reviendra! 
On le promène partout, en l'accablant d'injures. 
Devant l'Hôtel de Ville on crie : A la lanterne! On 
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le donne en spectacle dans toutes les mes. De la 
municipalité on va au quartier du régiment du Roi. 
Là, on l'enferme dans un cachot où ont été dépo- 
sées toutes les ordures de la ville. 

Un cavalier du Mestre-de-Gamp se présente 
devant chaque compagnie du régiment du Roi et 
demande : « Voulez-vous qu'il soit pendu sur le 
champ? » La moitié des compagnies répond oui. 
Mais un nommé Renard, colon de la Martinique, 
avocat au Parlement de Paris, pénètre dans la cour 
du quartier et, s'adressant aux grenadiers, leur 
dit : ce Vous tenez M. de Malseigne ; il ne peut vous 
échapper; il est coupable, il mérite certainement 
la mort; mais, pour que son supplice soit utile à 
la patrie, il faut qu'il soit légal. » M. Renard est 
écouté ; on l'applaudit. Le général est conduit à 
la prison de la ville, toujours escorté d'une foule 
furieuse, «c II faut convenir, lui dit un grenadier, 
que tu étais bien cuirassé et plastronné, car je t'ai 
tiré au moins quatre coups de fusil qui ont dû 
porter sur ta poitrine. » 

Les soldats demandent au geôlier le cachot le 
plus noir. M. de Malseigne y est enfermé. Une 
fenêtre, défendue par des barreaux de fer, donne 
à ceux qui le gardent la possibilité de voir tous 
ses mouvements. Derrière cette fenêtre, quatre 
hommes le couchent en joue pour le tuer, dans le 
cas où il semblerait vouloir se tuer lui-même. Un 
garde national, nommé Carême, ne cesse de lui 
répéter, en lui montrant deux pistolets : « Voilà 
pour toil » 

Forts maintenant de toute la puissance que leur 
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donne la possession de deux otages, les soldats 
vont préparer leur résistance aux « armées de la 
réaction » qui s'avancent sur Nancy. N'est-ce pas 
leur devoir? On leur a commenté à la façon do 
harangueur de place publique tous les articles de 
la « Déclaration ». La volonté générale est la leur : 
ils sont la loi vivante. On les opprime; ils résistent 
et se lèvent en masse : c'est leur droit « naturel et 
imprescriptible » ! 



III 

L'Assemblée commence pourtant à s'inquiéter de 
l'anarchie qui ravage l'armée. Dans la séance du 
3i août, M. de La Tour du Pin communique une 
lettre de M. de Bouille écrite de Metz en date du 
29 août. La lettre rend compte d'abord des « évé« 
nements bien affligeants » qui se passent à Nancy, 
de l'emprisonnement de MM. de Noue et de Mal- 
seigne, et se termine ainsi : « J'emploierai tous les 
moyens possibles pour réduire les soldats rebelles; 
je crains que la municipalité de Nancy, prisonnière^ 
ne me requière de ne pas marcher ; ma position est 
très embarrassante. Je ferai cependant ce que je 
croirai pour le mieux. Je pense que ce qu'il y aurait 
de plus avantageux serait de me faire adjoindre 
deux députés de l'Assemblée nationale, qui accré- 
diteraient par leur présence la conduite des géné- 
raux et le mouvement et l'action des troupes ^ » 

* Lettre écrite de Metz par M. do Bouille & M. de La Tonr du 
Piii, en date du 29 août 1790, reproduite par le Journal, le Point 
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En conséquence, le ministre de la guerre 
demande à TAssemblée d'adopter la mesure que 
M. de Bouille propose. Une longue discussion s'en- 
gage. 

M. Prugnon \ député de Nancy, donne lecture 
d'une lettre des officiers municipaux de cette ville. 
<c La journée du 28^ disent-ils, a été horrible. Les 
suites peuvent l'être davantage. Quoiqu'il en soit, 
à l'exemple de ces anciens Romains, nous avons 
juré de mourir dans la chaise curule pour le salut 
de notre cité. » 

M. Emmery ' lit les procès-verbaux de la munici- 
palité de Nancy. « Tout menace, s'écrie-t-il, le 
département de la Meurthe et les départements 
voisins des plus affligeantes catastrophes. Ce n'est 
pas assez de faire des décrets : vous en avez rendu ; 
ils sont méprisés : il faut les faire exécuter ; îl faut 
annoncer de la conflance à celui qui sera chargé de 
se conformer aux ordres donnés par le Roi. J'ai 
accusé M. de Bouille, lorsqu'il a refusé de prêter 
serment à la constitution ; je Tai accusé, parce que 
je savais qu'une fois son serment fait, il Taccom- 
plirait ou mourrait à la peine. La même raison 
qui fondait mon accusation légitime aujourd'hui 
ma confiance et doit assurer la vôtre. M. de Bouille 
a prêté son serment ; il l'a renouvelé. Il est homme 
d'honneur et je réponds de sa fidélité à le remplir. 

du jour (tome XIII, p. 398). Le Moniteur n'en cite que des 
extraits. 

* Prugnon» député du tiers état dn bailliage de Nancy. 

* Emmery, dépnté du tiers état du bailliage de Metz ; rapporteur 
-dn comité militaire. 
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Fiez-vous sur la bravoure de ce général^ sur la 
valeur de la garde nationale de Metz ! Je vous pré- 
sente le projet de décret suivant : 

L'Assemblée nationale déclare : « 1^ que sa con- 
fiance est entière dans les mesures prises par le 
Roi pour le rétablissement de la paix à Nancy ; 2^ 
qu elle approuve tout ce qu'a fait et fera le général, 
M. de Bouille» en exécution des décrets de TAs- 
semblée ; 3^ que les personnes qui se joindront aux 
soldats rebelles seront comme eux dans le cas d'être 
poursuivies par la force armée. » 

M. de la Rochefoucauld* soutient le projet. 
M. Cottin ' déclare qu'il constitue une proclamation 
de guerre civile. 

M. Salles' prétend que « les faits énoncés 
dans les procès-verbaux sont exagérés et que la 
municipalité de Nancy professe les sentiments les 
plus contraires à l'ordre public ». 

A ces mots, M. Régnier^ supplie que Ton entende 
les députés de la garde nationale de Nancy. 

Ceux-ci, MM. André et Henry, sont introduits. 
Us racontent à leur façon les troubles de la ville, 
prétendent que « l'attachement que les soldats 
donnaient à la Révolution faisait appesantir sur 
eux la discipline et déployer la sévérité des chefs ». 
Suivant eux, « l'officier général qui a été envoyé à 
Nancy, au lieu d'user de douceur, n'a employé que 

* De la Rochefoucauld, député de la noblesse de la TiUe de 
Paris. 

* Cottin, député du tiers état de la sénéchaussée de Nantes. 
' Salies, député du district de Nancy. 

* Régnier, député du tiers état du bailliage de Nancy. 



Digitized 



by Google 



H. DB BOUILLE A NANCY 21 i 

la rudesse* ». Us parlent avec cette même passion 
qui, ailleurs» sait provoquer le soupçon et attiser 
la haine. 

L'abbé Goster'met en doute les faits allégués 
par les sieurs André et Henry. Il demande que Ton 
prenne « des mesures fortes et promptes, dût-on 
ne pas s'astreindre aux règles rigoureuses de la 
justice ». Mais la gauche de TAssemblée couvre 
sa voix. 

H. de La Fayette dit que « M. de Bouille a besoin 
du témoignage de l'approbation de TAssemblée, et 

* Il est facile de démontrer Taltération des faits dans le dis- 
cours prononcé par M. André devant l'Assemblée. 

1* « Nous venons, dit-il, réclamer la liberté des hait députés 
du régiment du Roi ; ils étaient partis avec le consentement libre 
de leurs chefs et avec on passe-port de la municipalité ». — Or, 
le sieur Pomier, dont nous avons vu le rôle, et ses collègues 
s'étaient présentés Insolemment chez M. de Balivières et lui 
avaient signifié de leur donner des congés et d'obtenir pour eux 
des passe-ports de la municipalité. 

2» a J'ai & soumettre, ajoute-tril, les pétitions et les réclama- 
tions des différents corps. » Or aucun régiment ne Ten avait 
chargé. Lui et son collègue Henry avaient sollicité avec instance 
celte mission. Ils devaient même partir au nombre de quatre, 
dont le D' Biaise. Mais la quête n'ayant pas rendu suffisamment, 
le D' Biaise et son camarade étaient restés A Nancy. D'autre part 
qu'auraient eu A demander les soldats ? Us avaient en poche tout 
l'argent qu'ils avaient volé. 

3« Le sieur André dit encore qu'il fut de ceux qui engagèrent 
le conseil d'administration de la garde nationale A solliciter le 
retard de l'exécution du décret du 16 août. La raison en est facile 
A saisir. D'après ce décret, l'Assemblée ordonnait au procureur 
du Roi au bailliage de Nancy de rendre plainte contre toute per^ 
sonne, de quelque grade, état et condition qu'elle fût, et aux 
juges du bailliage de procéder sur ladite plainte concernant le 
jugement des crimes de lèse-nation. Or plusieurs citoyens devaient 
être compromis dans cette procédure. Le bruit public en dési- 
gnait un grand nombre. 11 était donc de rintérêt des coupables 
de demander une suspension pour la procédure qui allait com- 
mencer. 

' Abbé Coster, député du clergé du bailliage de Verdun. 
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qu'on doit le lui donner ». « — Je le réclame pour 
lui, ajoute-t-il, pour les troupes obéissantes et pour 
les gardes nationales, qui, créées par la liberté, 
mourront pour elle et courront toujours là où les 
appellera la défense de la constitution et de la loi. » 

Robespierre attaque violemment le projet de décret 
et surtout le choix de M. de Bouille, « On vous 
garantit, s'écrie-t-il, le patriotisme de ce général, et 
longtemps il a refusé de remplir son devoir de 
citoyen. Pourquoi ne douterait-on pas de la sincé- 
rité de son repentir? Il n'y a pas de garantie indi- 
viduelle du caractère moral d'un homme, quand il 
s*agit du salut public. Je demande que quatre 
députés de TAssemblée soient envoyés avec la 
mission de vérifier les faits, et de suspendre ou de 
diriger les mesures militaires. » 

Barnave ^ appuie les déclarations de Robespierre : 
« Il est urgent, dit-il, de rétablir Tordre à Nancy 
et de faire cesser les malheurs qui nous affligent; 
il faut y procéder d'une manière efficace et qui 
rende le succès aussi probable que la sagesse 
humaine puisse le prévoir. Je pense donc qu'il faut 
rédiger à Tinstant une proclamation dans laquelle 
l'Assemblée nationale annoncera avec fermeté 
qu'elle veut punir tous les coupables, de quelque 
grade qu'ils soient; qu'elle scrutera toutes les 
causes ; que, pour obtenir justice, que, pour assurer 
la punition des coupables, il faut rentrer dans 
l'ordre; qu'elle examinera tous les droits, tous les 
intérêts, quand chacun sera à son poste ; que, jus- 



Barnave, dépaté du tiers état du Daaphiné. 
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qu'à sa décision, on ne fera de mal à personne, 
et que tous les soldats et citoyens seront sous la 
sauvegarde de la nation. » 

La motion de M. Barnave est adoptée presque à 
l'unanimité. L'Assemblée décrète qu'il sera rédigé 
le soir môme une proclamation «tendant à ramener 
à la subordination et à faire rentrer dans le devoir 
les régiments en garnison à Nancy », et que cette 
proclamation sera portée par deux commissaires 
nonunés par le Roi. 

A la séance du lendemain, 1" septembre, le pré- 
sident de l'Assemblée, a au milieu du plus profond 
silence », donne lecture d'une nouvelle lettre du 
ministre de la guerre, a Par une lettre du 30 août, 
écrit-il, dont M. de Bouille a chargé pour moi 
M. Pecheloche* à son passage à Toul, ce général 
me mande que les troupes qu'il a rassemblées 
paraissent dans les meilleures dispositions pour 
faire exécuter les décrets de l'Assemblée, mais 
qu'il apprend que les carabiniers viennent tout à 
coup de livrer M. de Malseigne à la garnison de 
Nancy. 

« M. de Bouille craint qu'une pareille nouvelle 
n'influe infiniment sur l'esprit des troupes qui sont 
avec lui. Il leur a fait lire, dans la matinée du 30, 
une proclamation qu'il m'envoie. Dans la matinée 
du 31, il a dû réunir les troupes avec les gardes 
nationales à Frouard, sur la route de Pont-à-M ous- 
son, leur lire le décret de l'Assemblée , et voir, 
d'après leurs dispositions mutuelles, s'il peut 

* Pecheloche, ftide-major de la garde nationale parisienne, 
envoyé en mission k Nancy. 
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espérer Texécution du décret ou renvoyer les 
troupes dans leurs garnisons respectives. » 

Le président donne ensuite lecture d'un extrait 
de la proclamation de M. de Bouille : « La Nation^ 
la Loi et le Roi. — Nous, François, Charles, 
Amour de Bouille. La garnison de Nancy ayant 
désobéi au décret de TAssemblée nationale du 
6 août, ayant usé de violences contre ses officiers 
et contre Tofiicier général chargé des ordres du 
Roi, le régiment Ghâteauvieux ayant surtout 
rompu tous les liens de la discipline et de l'obéis- 
sance; des cavaliers de Mestre de Camp ayant 
poursuivi M. de Malseigne le sabre à la main, 
etc.. . Étant nécessaire de réprimer de pareils excès, 
en vertu d'un décret de TAssemblée nationale du 
16 août, qui ordonne d'employer tous les moyens 
de la force armée, ordonnons aux troupes de mar- 
cher à rheure qui sera indiquée, pour contraindre 
par la force les soldats rebelles aux lois ; invitons 
les gardes nationales de Nancy, les bons citoyens 
et les soldats fidèles de se réunir à nous. )> 

Aussitôt après la lecture de cette proclamation, 
M. Pecheloche, officier de la garde nationale pari- 
sienne, s'avance à la barre. Parti, le 19 août, avec 
deux des huit soldats députés par le régiment du 
Roi afin de tranquilliser la garnison de Nancy, il 
raconte, sans les commenter, les tristes événements 
dont il a été le spectateur. Sa déposition semble 
d'une impartialité absolue et mériterait d'être citée 
tout entière : elle montre jusqu'à quel degré de 
surexcitation peut arriver une foule, ayant même 
des habitudes de discipline, lorsque le ressort 
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moteur qui la dirige se rompt et que les rouages ne 
fonctionnent plus. A force de respirer l'air méphi- 
tique de la haine et du soupçon, elle finit par 
devenir hallucinée, par avoir des visions de fan- 
tômes sinistres et grotesques qui Ténervent, qui 
la rendent folle : « On crie à la trahison dans 
toutes les rues» dit M. de Pecheloche ; on dit que 
les ennemis sont sur la frontière qui est dégarnie, 
que M. de Malseigne les a rejoints, qu'il vient avec 
les carabiniers. On part; il faisait nuit; on voit des 
arbres sur lesquels on tire, parce qu'on les prend 
pour des carabiniers ^ » 

L'Assemblée et lès spectateurs applaudissent à 
plusieurs reprises la déposition de M. Pecheloche. 
Aussitôt M. Barnave donne lecture de la procla- 
mation ajournée la veille par l'Assemblée. Cette 
proclcunation est ce que furent les précédentes. 
Remplie d'abstractions creuses, sans arguments 
précis, sans faits probants, elle contient d'abord, 
laborieusement exprimée, l'expression de l'étonne- 
ment de l'Assemblée à la première nouvelle des 
désordres et la justification de l'emploi tardif de la 
force. <c Et si, rebelles à la voix de l'honneur et de 
la patrie, ajoute-trelle, il en était qui pussent 
résister à ces paternelles invitations, le salut public 
exige et l'Assemblée nationale veut que toutes les 
forces protectrices des lois soient employées pour 
les réduire. » 

Malouet * demande en vain que la proclamation 



* Archiyes p&rlementaires. Séance da !•' septembre 1790. 
' Malouet, député du tiers état de la sénéchaassée de Riom. 
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contienne une approbation formelle de la con- 
duite de M. de Bouille. Gréée pour légiférer» T As- 
semblée subordonne les faits à sa théorie» et 
celle-ci la dispense de toute discussion. H. de 
Montlosier^ ie lui dit nettement : c Cette procla- 
mation n'est pas de nature à faire rentrer les 
troupes dans le devoir, ni à les ramener là la dis- 
cipline. » Mais qu'importe à des hommes qui 
dissertent en chambre, comme des rhétoriciens, 
sur des actes qu'ils considèrent de très loin et du 
haut de leur infaillibilité ! 



IV 



Heureusement pour eux^ M. de Bouille n'attend 
pas leurs décrets pour prendre ses dispositions. 
Le 30 au matin, de Toul, où il se trouve avec une 
partie de son armée, il fait parvenir à Nancy la 
proclamation lue à l'Assemblée le i"' septembre. 
Dans la nuit du 30 au 3i^ ayant appris l'arresta- 
tion de M. de Malseigne, il écrit à M. de Noue : 
« Monsieur, je suis arrivé, en vertu d'un décret de 
l'Assemblée nationale, pour rétablir Tordre dans 
la ville de Nancy et la discipline parmi les troupes 
de cette ville. Si les soldats^ honteux de tant d'excès, 
veulent donner un acte de repentir, le premier 
témoignage que j'en demande est la délivrance de 
M. de Malseigne, à qui j'ordonne de venir me 
joindre sur la route de Pont-à-Mousson, où je serai 

* De MonUosier, dépnté de la noblesse de la sénéchaussée de 
Riom. 
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à la tête de mes troupes, demain, 3i, à dix heures 
du matin ; je ferai ensuite connaître mes ordres 
ultérieurs. Sinon, je rallierai aux troupes fidèles 
tous les bons citoyens de gardes nationales, et ces 
soldats traîtres à la patrie verront la nation entière 
marcher contre eux pour punir leur rébellion et les 
forcer d'obéir à la Loi et au Roi. » 

Cette lettre est communiquée au conseil général 
assemblé à sept heures du matin. On l'imprime et 
on la répand à profusion dans la ville. Les soldats 
consentent à ce que leurs députés se joignent à 
ceux de la municipalité et se rendent auprès de 
M. de Bouille pour entendre ses propositions. 

Celui-ci rassemble toute son armée à Frouard, 
à deux lieues de Nancy : il en passe la revue et 
ce trouve la plus grande ardeur parmi les soldats, 
qui ne demandent qu'à faire exécuter les décrets de 
l'Assemblée dont on vient de leur donner lecture». 
A onze heures et demie, les députations de la gar- 
nison, de la municipalité et du département se 
rendent au quartier général. M. de Bouille les regoit 
à la tête de ses troupes : a Je n'écouterai aucune 
proposition, leur dit-il, avant que mes conditions 
ne soient remplies. Un général ne traite jamais avec 
des rebelles. J'ordonne que la garnison de Nancy 
sorte de la ville les armes basses, qu'elle se mette 
en bataille dans la plaine, qu'elle me rende sur-le- 
champ MM. de Noue et de Malseigne; je veux de 
plus qu'on me remette sur-le-champ quatre des 
principaux mutins de chaque régiment, pour les 
envoyer à l'Assemblée nationale et y être jugés 
suivant la rigueur deslois. En outre,je vous préviens 
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que si la garnison persiste dans son opiniâtreté^ 
j'entrerai dans Nancy les armes à la main, deux 
heures après le retour de votre députation, et je 
passerai au fil de Tépée tous ceux qui seront trou- 
vés les armes à la main. » 

« Les officiers municipaux gardent le silence 
et paraissent consternés. Mais les autres élèvent la 
voix avec insolence, témoignent leur mépris pour 
de tels ordres et proposent des conditions ^ » Les 
grenadiers français ne peuvent contenir leur fureur, 
ce Un soldat du régiment suisse, Yigier, adressant 
la parole à la députation, s'écrie : « Nous rougis- 
sons aujourd'hui des revers de notre uniforme, 
parce qu'ils sont à peu près les mêmes que ceux des 
brigands qui vous accompagnent (en désignant les 
soldats de Château vieux] ; eux seuls les ont souillés; 
déjà nous avons retourné les revers pour n'avoir 
rien de commun avec de pareils rebelles ; il faut 
les pendre* ». 

«c Je renvoie la députation, écrit le marquis de 
Bouille dans ses mémoires, en annonçant mes dis- 
positions, les mêmes que celles des troupes. Quel- 
ques membres des corps administratifs s'approchent 
de moi et me disent tout bas que la fureur des 
rebelles est si grande contre eux qu'ils seront pendus 
si je les laisse rentrer dans Nancy. Je leur ordonne 
de rester avec moi, et je mets mes troupes en marche 
l'instant d'après pour attaquer les rebelles, s'ils 
persistent dans leur obstination. » 



« Mémoires dn marquis de Bouille. 

* Second procès-verbal dressé par la municipalité de Nancy. 
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A deux heures et demie, Tavant-garde de M. de 
Bouille est à une demi-lieue des portes de la ville. 
Celles-ci sont défendues chacune par un fort déta- 
chement. M. de Lort, capitaine au régiment du 
Roi, est avec M. des lUes à la porte Stainville^ par 
où Ton présume que Tarmée du général entrera. 
Le plan de celui-ci» en cas de résistance de la part 
des soldats de la garnison, est de diviser ses trou- 
pes en deux colonnes, de tenter en même temps 
deux fausses attaques. Tune à la porte Stainville, 
Tautre à la porte Stanislas, puis de faire brèche dans 
le mur de la Pépinière et de s'emparer de la ter- 
rasse de la Pépinière d'où il dominera les quartiers 
du régiment du Roi et des Suisses. 

Entre temps, la garnison de Nancy décide de 
livrer à M. de Bouille MM. de Noue et de Mal- 
seigne. On fait sortir M. de Malseigne de son 
cachot; on le jette en voiture, non sans peine, car 
la foule menace de le tuer. Elle veut gai*der son 
otage, le trophée vivant de ses victoires! Couché 
enjoué plusieurs fois, il ne doit sa vie qu'à M. de 
Vigneron, grand maître des eaux et forêts, qui 
relève à temps le fusil d'un grenadier. Il arrive 
enfin auprès de M. de Bouille. « Les deux géné- 
raux s'embrassent, écrit un témoin oculaire S et 
leur entrevue fait verser des larmes d'attendrisse- 
ment à tous les spectateurs ». 

<c Dès lors, écrit M. de Bouille, je regarde cette 
affaire comme finie, d'après l'assurance que m'en 
ont donnée les députés de la ville et des troupes, 

' De Léonard, officier aa régiment du Me8tre-de<Gamp-6énéral 
Cavalerie. 
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et je suspends la marche des miennes. Je n'attends, 
pour entrer dans la ville et en prendre possession, 
que la sortie de la garnison, et je m'applaudis 
d'être sorti heureusement d'une position aussi dan- 
gereuse. » 

A ce moment, la tête d'une des colonnes atteint 
la porte Stainville. Les Suisses, qui forment Tavant- 
garde, se prennent de querelle avec la populace 
armée qui défend cette porte : celle-ci a placé à 
l'entrée plusieurs pièces de canon chargées ; elle 
veut y mettre le feu. Un jeune officier du régiment 
du Roi, nommé des Illes, l'arrête quelques instants : 
« Tirez sur moi, dit-il, si vous voulez vous rendre 
coupables d'un crime, mais que je n'en sois point 
le témoin !» Il se met devant la bouche du canon; 
on l'en arrache. U s'assied sur la lumière d'un 
canon de 24 ; on le massacre. Les canons partent 
et jettent par terre cinquante à soixante hommes de 
l'avant-garde. « Aussitôt, les Suisses, suivis des 
grenadiers français, se précipitent avec furie sur 
les canons et s'en emparent, ainsi que de la porte 
Stainville. Ils entrent dans la ville et sont assaillis 
d'une grêle de coups de fusil qui partent des caves, 
des fenêtres et des toits, sans apercevoir aucun 
ennemi V » 

Le combat est donc engagé, malgré la volonté 
de M. de Bouille. « Quel fut mon étonnement, 
écrit-il, quand j'entendis le signal d'une bataille 
que je m'étais efforcé d'éviter et à laquelle je ne 
devais plus m'attendre ! Je vole à la tête de mes 

* Mémoires du marquis de Bouille. 
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troupes, doDt une partie déjà est en désordre, cul- 
butée, renversée, prête à fuir. Heureusement, les 
officiers du régiment du Roi, forcés par leurs sol- 
dats de rester avec eux, parviennent à leur per- 
suader de se retirer dans la cour de leur caserne, 
de s'y mettre en bataille et d^attendre qu'on les y 
attaque. Cette mesure très sage sauva tout. » 

A sept heures et demie, M. de Bouille arrive 
enfin à la terrasse de la Pépinière, non loin des 
casernes des Suisses et du régiment du Roi. Il a 
déjà perdu 40 officiers et près de 400 soldats, tués 
ou blessés. Deux escadrons de hussards ont vu leur 
effectif diminuer de moitié. Il est vrai qu'il a pris 
douze pièces de canon et fait 500 prisonniers ! La 
nuit approche : il hésite à attaquer les casernes du 
régiment du Roi, quand un de ses aides de camp, 
M. de Rodais, lui rend compte ce qu'il a parlé aux 
soldais, qu'il les a trouvés très alarmés et disposés 
à se soumettre, qu'ils commencent à écouter la voix 
de leurs ofBciers, et que, si le général paraît, il ne 
doute pas de leur soumission^ ». 

« J'y cours à l'instant, seul, écrit M. de Bouille. 
Les soldats paraissent consternés en me voyant, et 
veulent mettre bas les armes. Je les en empêche, 
mais je leur signifie de sortir de la ville dans un 
quart d'heure, et ils y consentent. 

(c A neuf heures du soir, toute la garnison est 
partie et est en marche ; le peuple de Nancy est dis- 
persé et rentré chez lui, les étrangers se sont 
retirés et la ville est dans le plus grand calme. Le 

* Mémoires du marquis de Boaillé. 
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lendemain, le département et la municipalité 
reprennent leurs fonctions et leur autorité : Tordre 
est entièrement rétabli. Ce qu'il y a de particulier 
et d'heureux, c'est qu'aucune maison n'est pillée, 
ni brûlée, et qu*il n'y a d'habitants tués ou blessés 
que ceux qui ont pris les armes. » 



« Voilà ce qu'on appelle le massacre de Nancy! » 
Une demi-journée d'action efBcace avait fait ce que 
n'avaient pu faire six mois de décrets et de procla- 
mations. Lorsque oc des bêtes féroces dévorent des 
hommes désarmés », ce ne sont pas des magistrats, 
des lois ou des exiiortations qu'il faut jeter dans 
l'arëne, mais l'arme qui permettra de les dompter, 
le fer qui permettra de les enchaîner I L'alarme de 
l'Assemblée avait été réelle, comme le péril de la 
constitution. Les députés le comprennent mainte- 
nant, et ils tiennent à cette constitution comme à 
leur œuvre, intangible et éternelle. Encore sous 
l'impression de leur frayeur, rien de plus incons- 
cient que les éloges qu'ils décernent à M. de Bouille, 
dans la séance du 3 septembre. M. Prugnon, M. de 
Beauharnais,le duc de LaRochefoucauld-Liancourt, 
Alexandre de Lameth, M. Régnier, M. de Menou, 
M. Rœderer lisent chacun à leur tour un projet de 
décret. Finalement on adopte celui de M. Riquetti 
l'aîné, ci-devant de Mirabeau. 

L'Assemblée nationale décrète : 

« Que les gardes nationales qui ont marché sous 
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M. de Bouille sont remerciées du patriotisme et de 
la bravoure civique qu'elles ont montrés pour le 
rétablissement de Tordre à Nancy. 

c Que M. Désilles est remercié pour son dévoue- 
ment héroïque. 

« Que le général et les troupes de ligne sont 
approuvés pour avoir glorieusement rempli leur 
devoir*... » 

Le président de TAssemblée joint une lettre per- 
sonnelle à renvoi de ce décret : « La gloire d'avoir 
vengé les lois et réprimé des séditieux qui les 
enfreignaient toutes, écrit-il, est au-dessus de celle 
d'avoir été plusieurs fois vainqueur des ennemis de 
la France ; il vous appartenait de réunir Tune et 
l'autre. » 

La Fayette, lui aussi, réduit au rôle de chevalier 
servant de la constitution, écrit à M. de Bouille : 
« Vous êtes le sauveur de la chose publique. J'ai 
partagé vos anxiétés sur la terrible situation où 
nous étions prêts à tomber, et j'ai regardé l'exécu- 
tion du décret de Nancy comme la crise de la cons- 
titution... A l'intérieur il y a bien encore du mou- 
vement, et Paris fermente singulièrement depuis 
quelques jours ; mais il faudra bien que nous 
venions à bout de ces difficultés, qui seules à pré- 
sent peuvent retarder l'établissement de l'ordre 
constitutionnel. » 

Quant au Roi, sa lettre laisse voir tout l'attache- 
ment profondément sincère qu'il porte au marquis 
de Bouille : « Vous avez sauvé la France le 



Archives parlementaires. Séanee da 3 septembre 1790. 
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31 août et vous avez par là montré aux autres le 
chemin et comme ils doivent se conduire. Vous 
avez acquis des droits éternels à mon estime et à 
mon amitié. » 

Mais il faut commémorer d'une fagon encore 
plus solennelle la mort des « bons citoyens >» 
de Nancy, permettre à la douleur exaltée des 
« patriotes » de Paris d'éclater avec exubérance 
dans quelque cérémonie majestueuse, dans quelque 
carnaval funèbre : c'est toujours la seconde partie 
du drame, l'ivresse de la douleur après celle du 
sang! 

Â la séance de TAssemblée du 21 septembre» 
Heurtault-Lamerville ^ rend compte de la cérémonie 
funèbre, qui a été célébrée le 20 septembre au 
champ de la Fédération en l'honneur des gardes 
nationales victimes de leur patriotisme. Au style 
de l'orateur, on reconnaît ce besoin de grands 
mots videsde sens, d'enQlades d'abstractions creuses 
se prolongeant à l'infini, qui caractérise l'éloquence 
de l'époque et qui provient d'une sensibilité mala- 
dive, d'une surexcitation constante de tous les sens, 
d'une tension fébrile de tous les nerfs. « L'affluence 
des spectateurs est immense, raconte Heurtault- 
Lamerville ; le plus profond silence qui règne 
augmente ce qu'ont de lugubre la musique et la 
décoration. Jamais homme n'a vu un spectacle 
aussi majestueux, aussi imposant, aussi puissant 
sur l'âme. Différent du grand jour de la Fédération, 
celui d'hier a comme lui le caractère bien marqué. 

* Henrtanit-Lamerville (vicomte), dépnté de la noblesse du 
bailliage du Benry. 
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Vun représentait le tableau tle la joie du cœur la 
plus exaltée; l'autre, rafflictiou fraternelle. 

ft Nous montons àTautel qui est au pied du mau- 
solée, entouré de peupliers, de torches funéraires 
et de jeunes soldats qui semblent, autour de ce 
tombeau vénérable, prendre la première leçon de 
mourir pour la patrie. C'est alors que, dans la dou- 
leur et l'admiration, nous remarquons tous et avons 
retenu les quatre fidèles inscriptions qui décorent 
les quatre faces du monument : 

c( Aux mânes des braves guerriers morts à Nancy 
pour la défense de la Loi, le 31 ao\lt 1790, 

« Snnemip de la Patrie, tremblez, ils laissent leur 
exemple ! 

« Le marbre et Tairain périront ; leur gloire est 
éternelle comme l'empire de la liberté I 

a C'est dans ce champ qu*ils venaient de jurer 
d'être fidèles k la Nation, à la Loi et au Roi ! 

(K Messieurs, en silence, et les yeu3( mouillés de 
larmes, nous descendons de l'autel. Et nous nous 
en éloignons, en désirant ne revoir jamais spec- 
tacle semblable ^ » 

Malheureusement, le monument funèbre ne con- 
tient que l&B dépouilles de ceux qui sont s morts 
pour la constitution ». L'on n'a pas pu y ensevelir 
ranarchie, y enterrer le(S germas de l'indiscipline 
et du désordre triomphants. 

Car le mal n'est pas localisé : la crise est géné- 
rale, et l'aifaire de Nancy en est simplement une 
àe^ convulsions les plus tragiques. On peut éteindre 

' Archives parlementaires. Séance d« Il septembre ITM. 

45 
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rincendie ea un point ; les flammes refoulées vont 
dévorer ailleurs. M. de Bouille pense pourtant 
qu'il est encore possible de sauver l'ordre et l'auto- 
rité. « Le Roi, écrit'il, dispose, dans l'étendue de 
son royaume^ d'environ quarante bataillons suisses, 
allemands et autres étrangers, et d'environ cent 
escadrons qui lui sont fidèles ; les nobles et une 
partie des propriétaires se réuniront à lui. Il est 
impossible que les constitutionnels ne cherchent pas 
à s'appuyer du Roi, qui aurait alors un parti qu'il 
n'a pu avoir depuis la Révolution. Ce monarque 
sort donc ainsi de sa situation avilissante ; il en 
prend une plus relevée et il a alors des ministres 
capables. L'archevêque de Bordeaux, garde des 
Sceaux, est un homme de grand sens ; M. de Saint- 
Priest, ministre de l'Intérieur, a un grand carac^ 
tère ; M. de La Tour du Pin est un homme ver- 
tueux^ dont je peux absolument ^disposer. s> 

Le parti jacobin prend cependant de plus en plus 
d'influence. Il met autant d'art et d'audace dans sa 
conduite que le parti constitutionnel met de mala- 
dresse et de faiblesse dans la sienne. S'il est encore 
timide dans l'Assemblée, dans Paris il attaque 
ouvertement et domine : il attaque La Fayette, qui, 
plein de confiance dans son armée parisienne, 
affecte de le mépriser. Bientôt il va attaquer La 
Tour du Pin, qui succombera sous ses coups. 

L'armée est moins sûre que jamais. Si les 
corps étrangers demeurent fidèles au Roi, si les 
troupes, dans les provinces, sont momentané- 
ment rentrées dans l'ordre, en revanche tous les 
régiments d'infanterie française restent profondé- 
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ment attachés à la Révolution : <c Ils n'obéissent au 
Roi que comme étant le chef, écrit M. de Bouille, 
et à leurs officiers moins qu'aux municipalités et 
aux chefs des clubs qui en disposent encore davan- 
tage, mais qui, dans ce moment, ne cherchent pas 
encore à les corrompre, attendant une occasion 
favorable. Dans la plupart des corps, des soldats 
ont des correspondances avec les principaux 
membres de l'Assemblée constituante, qui entre- 
tiennent parmi eux des agents secrets auxquels ils 
obéissent aveuglément et qui dirigent leur con- 
duite. }» 

De nouveau, les mouvements de troupe décrétés 
par le ministre de la guerre ne peuvent s'exécuter. 
Le régiment de Noailles, destiné à Montauban, 
refuse d'obéir. Le régiment de Yexin reçoit l'ordre 
de partir de Marseille pour renforcer les garnisons 
d'Antibes et de Monaco : aussitôt il demande la 
suppression de cet ordre, et les districts, à une 
majorité de 17 contre 7, s'opposent à son départe 
A Nancy même, l'on peut craindre un instant de 
nouveaux désordres. M. de Bouille « engage en 
vain l'Assemblée à faire punir quelques-uns des 
principaux rebelles pris les armes à la main, afin 
de faire un exemple qui en impose au peuple et à 
l'armée ». Il ne peut Tobtenir, et les deux commis- 
saires, envoyés pour connaître les causes de l'in- 
surrection, commencent leur œuvre « en faisant 
beaucoup de mal par leur extrême indulgence et 

* Tons ces faits sont portés à la connaissance de l'Assemblée 
par des lettres de M. de La Tour du Pin. Celle-ci ne semble pas 
s'en émouvoir. 
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par leurs démarehe» pour rétablir le patriotisme 
presque éteint dans cette ville * ». 

A Paris» les jacobins^ furieux de Téchec partiel 
de leurs projets^ particulièrement à Nancy, « exci- 
tent la foule contre La Fayette^ contre Bouille et 
contre le ministre de la guerre. Celle-ci demande 
ces trois têtes, et La Tour du Pin a bien de la peine 
h garantir la sienne* ». L'Assemblée est dominée 
de plus en plus par les intrigues du duc d'Orléans 
et la crainte des mouvements populaires : elle 
nomme trois nouveaux commissaires, trois orléa- 
nistes, pour examiner une seconde fois la conduite 
de MM, de Bouille et de La Tour du Pin dans 
l'affaire de Nancy; elle a la faiblesse de revenir 
ainsi sur une question déjà jugée par elle. 



VII 

Le 91 octobre, Gaultier-Biausat' aoQuse La Tour 
du Pin^ à la barre de l'Assemblée, « d'employer 
dans les régiments de nouvelles manœuvres pour 
se défaire des soldats patriotes, de ceux qui, par 
leur éducation, sont les plus propres à propager 
l'esprit de la constitution^ ». Et, sur la proposi- 
tion de ce député, La Tour du Pin reçoit l'ordre 
« de fournir au comité militaire un état exact de 

* Mémoires da m&rqnis de Bouille. 

* Mémoires du marquis de Bouille. 

* Gaultier-Biauzat, député du Uers état de la sénéchaussée de 
Glermont en Auvergne. 

* Archives parlementaires. Séance du 23 oclobre. 
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tous les congés donnés aux soldats de toutes les 
armes depuis le iS juillet 178d ». 

Déjà, dans les centrés jacobins, le renvoi dô La 
Tour du Pin est décidé. Le nom de Duportail est 
mis en avant par La Fayette. Celui-ci essaye de 
réconquérir un peu de sa puissance, qui diminue dé 
jour en jour. A la tête de ses ennemis se trouvent 
Mirabeau et surtout les Lameth; « l'ambition seule 
les guide, ils veulent forcer La Fayette à quitter 
son commandement de la garde parisienne et en 
disposer pour eux et leurs amis. Les jacobins 
abandonnent pour un temps leur plan désorga- 
nisateur pour ne s^ôccuper qu'à détruire le héros 
de la constitution ». De son côté, La Fayette, « au 
lieu de s'attacher au monarque, ainsi quMl Teût dû, 
et d'augmenter son autorité et sa force par celle de 
la constitution même dont le Roi était déclaré le 
chef et qu'il désirait sincèrement, ne cherche qu'à 
le dépouiller de l'apparence de souveraineté qui lui 
reste, à le dégrader, à resserrer sa prison, et à lui 
en rendre le séjour plus insupportable et plus 
ailier^ ». 

C'est à cette époque que le marquis de Bouille 
engage Louis XYl à se mettre à la tète de son armée 
et à joiier le rôle de pacificateur aux yeux de la 
nation. Lé plan semble judicieux et réfléchi : 
<t Je n'entrevois plus qu*une seule ressource, écrlt-^ 
il dans ses mémoires, non pour rétablir l'anciéûne 
monarchie — il n'est déjà plus temps, — mais au 
moins pour en sauver quelques débris, rendre ati 

* Mémoires du marquis de fiotillé. 
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Roi sa liberté» une partie de sa dignité et quelques 
lambeaux de son autorité. Ce moyen est d'engager 
l'Empereur, son allié, de faire avancer quelques 
troupes sur la frontière. Il réclamerait les droits 
des princes allemands possessionnés en Alsace et 
en Lorraine, qui ont été violés par les décrets 
de l'Assemblée, ce qui servirait de prétexte aux 
mouvements de ces troupes. J'en aurais un pour 
faire rassembler une armée composée des meilleurs 
régiments ; je ferais envoyer une adresse par les 
départements des provinces pour demander à l'As- 
semblée que le Roi vînt se mettre à la tête de son 
armée, pour dissiper, par sa présence, l'esprit de 
licence et d'indiscipline qui règne parmiles soldats. 
Une fois le Roi à la tête de son armée, il est facile 
de lui attacher les soldats ; tous les officiers lui 
sont dévoués : il joue le rdle de pacificateur aux 
yeux de la nation. » 

Louis XYI, faible et indécis, ajourne l'exécution 
du projet. Il entretient avec M. de Bouille unelon- 
,gue correspondance dans laquelle <c il ouvre son 
cœur sur sa situation, sur ses malheurs, sur ses 
intentions, qui n'ont constamment pour objet que 
le rétablissement de la paix et de la tranquillité de 
son royaume, aux dépens de son autorité et de ses 
jouissances personnelles; il ne se propose d'em- 
ployer la ressource des armes que quand celle de 
sa bonté sera épuisée ^ ». 

Pouvait-on d'ailleurs compter d'une façon abso- 
lue sur la fidélité des troupes, comme semble 

* Mémoires du marquis de Bouille. 
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l'affirmer M. de Bouille? Il est permis d'en douter. 
En tout cas il est certain que TAssemblée n'aurait 
jamais toléré que le Roi prît en personne le com- 
mandement de son armée. 

La Tour du Pin eut problablement connaissance 
des projets du marquis de Bouille. Pourtant on n'en 
trouve aucune allusion dans sa correspondance. 
Depuis l'affaire de Nancy, il semble découragé et 
désireux d'abandonner une tâche oii il a mis toute 
son flme et oii tous ses efforts maintenant restent 
vains. Attaqué violemment par les clubs jacobins 
de Paris, combattu presque ouvertement par La 
Fayette, qui cherche à se refaire dans l'armée la 
popularité qu'il perd de plus en plus dans le peuple 
et dans l'Assemblée» le ministre de la guerre sent 
que la lutte devient désormais impossible contre 
l'anarchie grandissante. 

Déjà le 2 avril 1790, devant le rejet de son plan 
militaire, dont nous reparlerons plus loin, il ofire 
au Roi sa démission. Sa lettre, écrite de sa main, 
a été trouvée dans les papiers de l'armoire de fer, 
au château des Tuileries. 

2 avril 1790. 

« J'avais pensé que le plan militaire que j'ai mis 
sous les yeux de Votre Majesté était celui qui, 
d'après les plus mûres réflexions, pouvait à la fois 
lui donner une armée bien constituée, remplir les 
vues d'économie dans lesquelles il fallait se renfer- 
mer, ménager le plus les individus en détruisant les 
abus. YotreMajesté adésiré conserver tous les corps 
actuels en se bornant à en diminuer la force. Je me 
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suis empressé d'exécuter seÈ ordres et Je lui en ai 
présenté les résultats. Mais ils me paraissent 
entraîner de si grands inôonvéhients, ils me sem^ 
blent si peu conformes auï principes militaires dont 
je feÂti l'étude depuis cinquante ans» Hè sont surtout 
tellement éloignés de l'esprit public, quèje croiraii 
mal Servir l'État et Votre Majesté, que la première 
fois je manquerais à mon respect pour Elle et à 
mon attachement à ses vrais intérêts en me char- 
geant de présenter un pareil travail. 

oc Une raison encore plus pressante. Sire, mé 
détermine à demander à Votre Majesté la permis*^ 
sion de me retirer. Le plan que j'ai proposé est 
public. S'il arrivait que l^Âssemblée n'adoptlt pas 
celui que Votre Majesté lui fera proposer, dans 
quelle position me trouverais-^je? Aussi je dois. 
Sire, par dévouement aux intérêts de Votre Majesté, 
lui donner la dernière preuve de mon 2fele en la 
suppliant d'agréer ma démission. 

« Je suis avec le plus grand respect. Sire, de 
Votre Majesté le très humble et très obéissant ser^ 
viteur et fidèle sujet*. » Signé : La TôUr du Pin. 

Quelques jours après, le plan militaire du 
ministre est adopté par le Roi, et La Tour du Pin 
retire sa démission. 

Le8 octobre, il écrit une nouvelle lettre. Le minid* 
tère tout entier demande à se retirer : «... La convie* 
tion, dit-il, que le ministère actuel ne pouvait plus 
rien pour le bien a seule déterminé voâ ministréé à 
proposer à Votre Majesté de les ôhanger, et je pefiSê 

* Archives nationales. 
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qu^en cet état tout retard est infiniment nuisible à 
la chose publique. 

« J'ose espérer, Sire, que tout le temps que Votre 
Majesté a bien voulu me conserver dans son minis- 
tère, fille a daigné ju^er mes efforts avec bonté. J*al 
dOuvent été forcé d'affliger le ctBur de Votre 
Majesté par les tristes tableaujt des insurrections 
sans cesse renaissantes dans Tartnée : tnais j'ai la 
consolation de pouvoir assurer Votre Majesté 
qu'aujourd'hui presque tous les corps qui la com- 
posent rougissent de leurs égarements et sont aux 
pieds de Vôtre Majesté pour implorer son indul- 
gence. Si je n'ai pas toujours proposé à Votre 
Majesté d'employer la fermeté si nécessaire au 
maintien de l'ordre et de la discipline dans les 
armées, c'est qu'une foule de circonstances se com- 
binaient entre elles pour en empêcher l'emploi. Il 
a fallu trop souvent se borner à remettre au temps, 
à la prudence et aux mesures les plus modérées de 
ramener les troupes égarées '. 9 

Et La Tour du Pin termine en suppliant le Roi 
de lui permettre de se retirer. 



VU 

Quelques jours après l'envoi de cette lettre, le 
10 novembre 1790, utie députation de la commune 
de Paris demande à être admise à la barre de l'As-^ 
Semblée. L'orateur de la députatiou est Dantotl. 

* Arthired nationales. 
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« La commune de Paris, s'écrie-t-il au milieu 
des interruptions de la droite^ plus à portée qu'au- 
cune autre commune du royaume d'apprécier la 
conduite des ministres, cette commune, jalouse de 
remplir, au gré de tous les bons Français, les devoirs 
de première sentinelle de la Constitution que sa 
situation lui impose, s'empresse de vous apporter 
un VŒU qu'elle croit fermement être dans le cœur 
de tous les ennemis du despotisme. Ce vœu, que 
dictent la loi suprême et le salut du peuple et dont 
l'accomplissement légal importe à ceux mêmes qui 
le provoquent par leur conduite antipatriotique, 
c'est le renvoi prompt, le renvoi immédiat des mi- 
nistres. » 

Et, ce au milieu des murmures des diverses par- 
ties de la salle », Danton accuse violemment 
«( le sieur Champion, convaincu d'avoir altéré le 
texte de plusieurs décrets », « le sieur Guignard, 
qui ne connaît d'autre patiiotisme que celui qu'il a 
puisé dans la politique du divan ». 

« Quant au troisième, s'écrie-t-il, le sieur de La 
Tour du Pin, incapable d'aucune action qui lui soit 
propre, mais ennemi de la Révolution, parce qu'il 
prend ses parchemins et sa vanité pour de la véri- 
table noblesse, mais despote, parce qu'il est faible, 
il est coupable plus que tout autre peut-être, parce 
que sa maladresse ne lui permet pas de masquer 
ce que ses intentions ont de condamnable. Le sieur 
de La Tour du Pin, depuis un an, dégarnit les fron- 
tières pour surcharger les villes intérieures, pour 
armer les gardes nationales contre les troupes de 
ligne, par la seule raison qu'elles vivent en bonne 
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intelligence avec les citoyens ; il flétrit, il opprime 
tous les soldats, tous les sous-ofGciers qui osent se 
dire les amis de la constitution ; il n'a pas craint 
de faire le premier revivre les lettres de cachet ; il 
a retenu pendant neuf mois dans les prisons un 
sous-ofBcier contre lequel il n'y avait ni jugement, 
ni instructions, ni accusations; enfin, dans la capi- 
tale, sous les yeux de FÂssemblée, il a eu Taudace 
de faire arrêter les députés d'un régiment munis 
des congés de leurs officiers et des passeports de 
la municipalité où ils étaient en garnison. » 

En conséquence de cette dénonciation, la députa- 
tion de la commune de Paris « supplie l'Assem- 
blée : 

« 1® De prier le Roi de renvoyer ces ministres 
indignes de la confiance publique; 

« 2* D'organiser une Haute-Cour nationale ou tel 
autre tribunal destiné à connaître des crimes de 
lëse-nation ; 

« 3^ D'ordonner que le procès soit instruit et 
jugé contre MM. Champion, La Tour du Pin et 
Guignard. » 

MM. de Cazalës \ de Montlosier ' essaient en vain 
de prendre la parole. M. Ghasset', président, 
remercie la députation de la commune de Paris et 
l'invite à assister à la séance. « L'Âsemblée, dit-il, 
empressée de seconder, de diriger même les vues 

« De Gacalès, député de la noblesse des pays et jngerie de 
Rivière- Verdun, Gaure, Léonac et Morestaing. 

* De Montlosier, député de la noblesse de la sénéchaussée de 
Riom. 

' Ghasset, député du tiers état de la sénéchaussée du Beaujolais. 
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du bien public d*un Roi citoyen, pèsera dans sa 
sagesse, après en avoir examiné tes preuves^ la péti- 
tion que Ton vient de présentera » 

Le lendemain étaient remises à rAssemblée « les 
pièces justificatives de la dénonciation du sieur de 
La Tour du Pin ». Cette dénonciation comporte trois 
ordres de faits : 

D'abord Tarrestation illégale du sieur Muscar, 
fourrier des grenadiers du régiment de Vivarais, 
«c homme infiniment dangereux, écrit La Tour du 
Pin, qui, depuis qu'il a été enfermé dans la cita- 
delle de Verdun, n'a cessé d'y employer toutes 
sortes de moyens pour exciter de nouveaux trou- 
bles dans le régiment de Vivarais ». Mais les gre- 
nadiers attestent que « Muscar a toujours réprimé 
les réfractaires à la discipline militaire », et les 
habitants de Béthune, où le régiment de Vivarais 
a résidé trois ans, affirment qne <c la conduite de 
Muscar a mérité l'estime générale ». 

Ensuite l'arrestation, également arbitraire, -du 
sieur Davout (le futur duc d'Auerstaedt), alors sous^ 
lieutenant au Royal-Champagne. 

Enfin la distribution de cartouches infamantes 
à des cavaliers du Royal-Champagne, détestés de 
tous leurs camarades, à seule fin de les renvoyer 
dans leur pays *. 

Nous avons vu que de tels reproches, basés sur 
de tels faits, ne supportaient même pas l'examen. 

* Archives parlementaires. Séance du 10 novembre 1790. 

* La dénonciation da sieur de La Tour du Pin par lacommvAB 
de Paris avec les preuves jasUficatives figure aux annexes de la 
séance de l'Assemblée du 10 novembre 1790. (Archives parlemen- 
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Six jours après la publication de cette dénoncia- 
tion, le 16 novembre 1790, le président de TAssem- 
blée nationale donnait lecture de la lettre suivante, 
signée du Roi : « Je vous prie de faire part à TAs- 
semblée du choix que j'ai fait de M. du Portail, pour 
remplacer au département de la guerre M. de La 
Tour du Pin qui m'a donné sa démission. » 

Ainsi tombe, sur la dénonciation de quelques 
fanatiques de clubs, le premier ministre constitu- 
tionnel de la guerre. Pendant plus d'un an» il s'est 
trouvé face à face avec l'indiscipline naissante, 
avec ranarchie dans les institutions, la violence dans 
les actes. Troubles, émeutes, assassinats, il a tout 
réprimé, et ill'a fait avec prudence, <c employant, il 
Favoue lui-même, des mesures modérées pour 
ramener des troupes égarées ». 

Qu'était-il, au milieu de Teffondreoient de toute 
autorité ? Une volonté livrée h elle-même ! Il avait 
à combattre les principes et les hommes, k répondre 
au verbiage et aux clameurs de l'Assemblée, à main- 
tenir dans le devoir des soldats qui n'obéissaient 
plus qu'au délégué des clubs, orateur remplissant 
leur pauvre cervelle de toute l'exaltation de sa 
haine, a Ë^pQsé h des dangers ignominieux, à des 
outrages de toutgenre^ aux plus infâmes délations, 
aux dénonciations d'un serviteur corrompu, on lui 
demandait compte de la moindre mesure prise, 
presque de ses murmures. Les municipalités lui 
envoyaient des ordres par la voix de leur» députés, 

taires.) Elle parut également, à la même date, sons forme d'opus- 
cQle imprimé & Timprimerie de Châlon, rue du Théâtre-Français, 
à Paris, et fut ainsi répandue dans la capitale. 
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et on lui jetait à la face les crimes de la multitude 
comme des jugements du ciel. » 

Et pourtant il travailla sans relâche : il réussit à 
faire renaître un peu de confiance chez les officiers» 
quelque disciplÎM chez les soldats. Il réprima les 
plus sanglantes insometions. Gomme il Técrit lui- 
môme» il croit maintenait pouvoir affirmer que 
presque « tous les corps rougissaolde leurs égare- 
ments ». Il essaya de réorganiser rar ai to sur des 
nouvelles bases ; il travailla sans espoir de siiQcès, 
et il résista à toutes les attaques. 

Mais il travaillait avec de mauvais matériaux 
sur une constructien menaçant ruine. Dans un 
édifice qui s'écroule, c'est en vain que Ton essaye 
de consolider une poutre maîtresse ; il en faut 
d'autres à côté pour la soutenir» et» si les murs 
s'efibndrent à leur tour, tout ce que Ton peut faire 
est inutile. « Dans toutes les divisions de Tempire, 
écrit un témoin S dans toutes les branches de l'ad- 
ministration» dans chaque rapport» on aperçoit la 
confusion des autorités, l'incertitude deTobéissance, 
la dissolution de tous les freins» le vide des res- 
sources» la déplorable complication des ressorts 
énervés» pas un moyen de force réelle» et» pour 
tout appui» des lois qui» en supposant la France 
peuplée d'hommes sans vices et sans passions» ont 
abandonné l'humanité à son indépendance origi- 
nelle. » Et» au-dessus de ce désordre, le dominant 
et le légalisant en quelque sorte» une Assemblée 
omnipotente» ayant absorbé et concentré en elle 

* Mercure de France. Article de Mallet dn Pan. 
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tous les pouvoirs, Assemblée ivre de sa puissance, 
imbue de son infaillibilité qu'elle proclame, com- 
posée d'hommes « audacieux ou pusillanimes, osant 
tout lorsque la licence publique les seconde, et n'o- 
sant rien faire pour la réprimer, se hâtant d'abuser 
de leur autorité du moment contre les faibles pour 
se faire des titres à venir de popularité, ne sachant 
maintenir Tordre qu'au prix de la tranquillité et de 
la sûreté publiques, joignant la fougue des passions 
à l'incapacité et à l'inexpérience. Tels sont ces 
hommes, sortis du néant, vides d'idées et ivres de 
prétentions, sur lesquels reposent le soin de la force, 
l'intérêt de la sûreté et la base de la puissance ' )». 
Tel est l'état de choses au milieu duquel La Tour 
du Pin dut <c gouverner », et «c gouverner y> sur des 
individus abandonnés à leurs passions, dans les cer- 
veaux desquels germaient les idéesles plus sauvages. 
Que Ton se figure une énorme tour qui s'écroule 
d'en haut et qui est sapée dans le bas par une foule 
ivre de rage, et que l'on dise si, du sommet de cette 
tour dont les moellons tombent d'heure en heure, 
il serait facile de commander à la multitude qui 
l'entoure en hurlant une formidable Carmagnole! 
Pour juger Thommo il faut voir le décor dans lequel 
s'est développée son activité. Sans doute, l'inten- 
tion précède le fait et le domine; mais aucune 
action humaine, lorsqu*on l'apprécie, ne peut être 
estimée en valeur absolue ; elle est forcément fonc- 
tion des institutions qui l'ont provoquée et des 
individus sur lesquels elle a dû s'exercer. 

' Mallei dn Pan. 
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Le brouillon d*une note du Roi, trouvée dans 
les papiers de l'armoire de fer et datée du 9 no- 
vembre S permet de connaître les sentiments de 
Louis XYI envers le ministre qui s'en va. « Je vous 
l'ai déjà dit, Monsieur, écrit le Roi, c'est avec regret 
que j'accepte votre démission, et c'est avec une 
vraie sensibilité que je vois s'éloigner de moi un 
bon et ancien serviteur, qui a donné des preuves 
de fidélité et d'attachement pour ma personne et 
pour le service de lapatrie que je n'oublierai jamais. 
Je veux dans ce moment vous donner une marque 
de mon estime et de ma bienveillance en vous don- 
nant l'assurance de vous employer, dans votre 
grade, dans une des divisions de l'armée. Je vous 
verrai avec plaisir continuer une carrière où vous 
vous êtes déjà distingué. Ne doutez jamais. 
Monsieur, de toute mon estime pour vous. » 

Cette lettre fut-elle envoyée au ministre? Tout 
permet de le croire. En tout cas elle exprime la 
vrai pensée du Roi, qui voit partir les uns après 
les autres ses meilleurs serviteurs, ses auxiliaires 
les plus dévoués. C'est la dissolution par en haut 
et par en bas ! Au milieu du torrent grandissant 
des idées destructives, que pouvait être maintenant 
La Tour du Pin ? Un mendiant des faveurs de la 
populace, ou un otage entre les mains de celle-ci ! 

* ArchiTOS nationales. Cette note est surchargée de ratures qui 
ne sont pas de la main du Roi. 
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CHAPITRE PREMIER 
RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 



I. L'œnyre de réorganisation de La Tour du Pin. —II. Les modes de 
recrutement & la veille de laRévoIation. — III. Proposition de 
Dobois-Crancé. La conscription. — IV. L'enrôlement volon- 
taire. -— y. Décret du 16 décembre 1789 : Sa discussion. — 
VI. Lettre de protestation du régiment d'Auvergne. Réponses de 
Dubois-Grancé et du président de l'Assemblée. 



I 



On raconte que les peuples de Tantiquité, lors- 
qu'ils élevaient un temple sur remplacement d'un 
autre temple, avaient soin d'introduire dans la 
construction du nouvel édifice les matériaux ou 
ime colonne au moins de l'ancien» afin qu'il y eût 
quelque chose de vieux et de sacré dans le moderne, 
et que le souvenir lui-même, fruste et grossier, eut 
son culte et son prestige parmi les œuvres de 
génie du sanctuaire nouveau. L'homme est partout 
l'homme : sa nature sensible a partout les mêmes 
instincts. Une action improvisée n'a jamais l'aisance 
d'une routine ancienne ; et ce n'est pas à la légère 
que l'on peut remplacer les vieux cadres d'une 
grande organisation par de nouveaux, qui doivent 
être appropriés et durables. 
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La tradition est une force, dans l'institution mili- 
taire plus que dans toute autre, car elle s'appuie 
sur la réalité vécue, sur une action dont les effets 
sont connus. On ne bouleverse pas inconsidéré- 
ment une armée qui tient sa puissance d'un passé 
de plusieurs siècles de gloire : on ne la détruit pas 
brutalement. On procède par tâtonnements : on 
laisse filtrer en elle^ goutte à goutte, quelques-ims 
des principes nouveaux, les bons, et on la modifie 
peu à peu en ayant soin de ne pas blesser ses habi- 
tudes, en examinant les matériaux nouveaux que 
l'on introduit, en estimant leur résistance, en ana- 
lysant leur composition, en faisant parmi eux un 
choix judicieux et irrévocable. Sur des réalités 
vivantes Ton ne procède pas par déduction, et ce 
ne sont pas deux ou trois axiomes de philosophie 
politique qui peuvent venir à bout d'une constitu- 
tion déjà ancienne. 

La Tour du Pin devait à la fois démolir et bâtir : 
il voulut le faire avec discernement. Pour cela il lui 
fallait du courage et de la pratique; il possédait 
l'un et l'autre. Mais ici encore, avant de connaître 
l'œuvre et de la juger, il faut voir rapidement les 
circonstances qui vont l'entraver ou la faciliter, le 
milieu dans lequel elle va 6tre tentée. 

Quand La Tour du Pin arrive au pouvoir, l'armée, 
nous l'avons vu, commence déjà à s'effondrer sous 
le souffle dissolvant des utopies révolutionnaires. 
EUe offre ce douloureux spectacle, unique peut-être 
dans notre histoire, d'associations criminelles 
ouvertement fondées sur l'aversion de toute auto- 
rité, et la disparition du pouvoir traditionnel de la 
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royauté, dont les moiadres actes, taxés d'oppres- 
sion tyrannique, sont l'objet du contrôle le plus 
humiliant, ofiËre le champ libre aux pires revendi- 
cations. D'une voix affaiblie par la douleur et l'im- 
puissance, le Roi fait entendre par intervalles la 
désolante expression d'un désespoir à peine con- 
tenu. Ses légitimes objurgations, l'appel généreux 
à la concorde qu'il adbresse à l'antique loyauté du 
soldat, sont accueillis par les uns avec une irré- 
ductible méfiance, par d'autres déjà avec le mépris 
ou l'injure. 

L'Assemblée, tribunal d'appel que les révoltés 
viennent implorer sans répit, reçoit avec sensibilité 
les doléances les moins justifiées. Troublée par les 
hommages d'admiration et de reconnaissance qu'elle 
reçoit chaque jour des députations admises à sa 
barre, elle couvre ou pardonne les fautes qu'elle 
devrait réprimer. Elle oublie que si parfois l'on 
déshonore la justice en n'y joignant pas de la dou- 
ceur et des égards, la fermeté aussi est nécessaire 
pour forcer l'obéissance et étouffer la sédition. 

La faiblesse est un encouragement au crime, et 
le crime appelle le châtiment. A Nancy par exemple, 
l'un et Tautre furent le fruit de la coupable condes- 
cendance de l'Assemblée. 

Les hommes qui la composent, éblouis plutôt 
qu'éclairés par la vision attirante d'une fraternité et 
d'une égalité sociales incompatibles avec la conser- 
vation des Ëtats, veulent, en des temps troublés, 
imposer une législation par la seule force des sen- 
timents de justice et de vérité qui la dictent, en 
auréolant l'autorité d'une indulgente sollicitude. 
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exempte de toute contrainte. Fatale illusion, qui a 
peut-être enrichi nos institutions de lois sages et 
durables, mais qui a conduit en même temps notre 
pays à l'anarchie sanglante de la Terreur ! 

Gomment, dans ces conditions de gouvernement, 
un ministre peut-il avoir Tindépendance et la force 
nécessaires pour réformer une institution, rappeler 
à une armée dévoyée la conscience de ses devoirs 
les plus essentiels? Il n'est investi d'aucun pouvoir 
réel, et il a beau, dès le début, s'incliner sincère- 
ment devant les idées libérales dont sa haute situa- 
tion est le gage, à toute velléité d'initiative il est 
entravé par une indéQnissable responsabilité. 

Et pourtant La Tour du Pin se mit au travail dès 
le premier jour. Rien ne le rebuta dans son œuvre 
de réorganisation. Ses plans et ses décrets sont 
innombrables. Pour les classer, en dégager l'idée 
maîtresse, nous allons les étudier en suivant autant 
que possible un ordre rationnel et chronologique. 

Nous verrons d'abord le recrutement de l'armée 
(décret du 16 décembre 1789), — puis la loi du 
28 février 1790 fixant les prérogatives de l'exécutif 
et celles du pouvoir constituant. — Nous étudierons 
ensuite les décrets du mois d'août 1790 concernant 
V incorporation^ — l'organisation des armes spé- 
ciales, génie et artillerie^ — et les règles de Vavan- 
cernent des officiers, déterminé par de nombreuses 
lois. — Nous terminerons en résumant ce que fit La 
Tour du Pin pour parachever son œuvre, donner 
une âme à cette armée nouvelle et maintenir le lien 
qui seul pouvait assurer sa vitalité : autrement dit 
nous analyserons les décrets sur la discipline. 
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II 



Plus de trois siècles se sont écoulés depuis que 
Charles VU a reconnu la nécessité de constituer 
une force milftaire régulièrement entretenue et bien 
hiérarchisée ; mais ce serait méconnaître Thistoire 
que d'attribuer à Tautorité seule de ce monarque 
les belles institutions qui marquèrent les dernières 
années de son règne. Sans l'explosion universelle 
du sentiment national que sut provoquer la grande 
héroïne, les compagnies d'ordonnance et les francs- 
archers n'eussent jamais pu être substitués aux 
bandes turbulentes et indisciplinées des Grandes 
Compagnies. 

C'est ce sentiment national qu'il nous faut aussi 
interroger pour juger impartialement les transfor- 
mations que le nouvel ordre politique va provoquer 
dans la composition et l'organisation de l'armée. 
Les abstractions des philosophes ont étreint les 
consciences dans des maximes inflexibles, soulevé 
les esprits et préparé toutes les destructions. On 
veut une armée suffisamment forte pour repousser 
l'ennemi des frontières et défendre les libertés à 
Tintérieur, mais soustraite à l'influence de l'an- 
cienne hiérarchie qui n'inspire plus que méfiance et 
inquiétude. On veut une armée de citoyens ani- 
més tous individuellement du plus pur esprit de 
patriotisme, incapables de devenir les instruments 
aveugles d'un parti, soumise à Tautorité indiscu- 
table de la nation, dominant de son insaisissable 
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personnalité toutes les convoitises et toutes les 
aspirations. S'affranchir à la fois des règles antiques 
de l'obéissance et s'organiser militairement pour 
défendre cette émancipation, tel est, dans sa cho- 
quante simplicité, le prohlkme insoluble que les 
esprits généreux de 1789, abusés par l'excès 
même de Tenthotisiasme révolutionnaire, entro* 
voient comme l'accomplissement des destinées du 
peuple ^ 

Toutes les feuilles politiques de l'époque*, les 
mémoires adressés aux représentants du pays, les 
cahiers des bailliages témoignent de ces chimériques 
dispositions. Ainsi s'explique la création des milices 
bourgeoises, qui s'organisent dès le mois de juillet 
dans toutes les provinces, pacifiquement dans 
quelques villes, au prix des plus graves désordres 
dans d'autres. Elles rendent des services indiscu- 
tables sur certains points du territoire, quand elles 
ne se départissent pas du rôle élémentaire de police 
qui leur est dévolu, mais leur principe reste inap- 
plicable à la constitution d'une armée nationale. 
« En voulant des troupes citoyennes on leur fait 

' ff Egaré par la possession d'an pouvoir dont il ne pouvait 
mesurer retendue, l'osprlt humain prenait les faits établis, les 
idées anciennes dans un dédain et une aversion illégitimes, aver- 
sion qui l'a conduit à Terreur et à la tyrannie ». Gulsot. — Hiâ- 
toire de la civilisation en Europe, 

* a Un homme est un citoyen qui porte les armes pour sa seule 
défense ; un soldat vend sa liberté pour être l'esclave de celui 
qui le paie : un corps puissant et purement militaire est dan* 
gereuz dans une cité ;... pour être bien gardé, il faut se garder 
soi-même;... ce ne sont pas des régiments qu'ils faut créer, c'est 
simplement une milice bourgeoise ; ce ne sont pas des soldats 
qu*il faut former, ce sont des hommes libres, des citoyens ». 
Révolutions de Paris dédiées à la Nation (Prud'homme) n« 3. 
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perdre Pesprit qui leur est propre ^ »^ et Ton fait 
aattre en elles les germes pernicieux de l'indisci- 
pline et de la révolte. 

Il n'y a pas d'armée sans servîtnde et la fofce 
brutale des armes s'accommode peu des principes 
d'une philosophie dont la liberté est la base et la 
fraternité le but. Au nom de la liberté, le soldat 
s'insurge contre le chef; au nom de la fraternité, 
il embrasse souvent le parti du désordre. 

Mais, quand s'élëve devant l'Assemblée nationale, 
suivant le vœu des populations, la discussion des 
projets de constitution militaire nécessitée par les 
menaces de guerre que provoque la Révolution 
naissante, il s'y trouve plus de cent officiers, occu- 
pant pour la plupart des grades élevés, et dont la 
parole autorisée sait presque toujours imposer à 
leurs collègues des avis empreints de la plus haute 
sagesse. Aussi voyons-nous, dans cette époque 
troublée où les principes de vie et de grandeur de 
Tannée semblent s'efiondrer sous le flot révolution- 
naire, notre législation militaire s'enrichir, par un 
heureux contraste, de prescriptions sages et équi- 
tables, dont nous ressentons aujourd'hui encore les 
bienfaits. 

C'est Tœuvre combinée du comité militaire et de 
La Tour du Pin, « le premier ministre de la guerre, 
disait le marquis de Bouthillier, qui soit parvenu à 
mettre à fin le travail important sur les rapports 
nécessaires de Tordre civil à Tordre militaire ' ». 

* Vicomte de Hirabo&n. Archives parleme&tairea. (Séance du 
1« octobre 4789). 

* De BoaUiillier. Idem, Séance du 19 novembre i789. 
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La question du recrutement est la première pré- 
occupation de l'Assemblée nationale; elle donne 
lieu à de longs et intéressants débats pendant les 
séances du 19 novembre, des 12, 15 et 16 décem* 
bre 1789. 

Deux modes de recrutement étaient en vigueur à 
la veille de la Révolution, V engagement volontaire 
à prix d'argent pour les troupes réglées, le tirage 
au sort dans les paroisses pour les troupes ou 
milices provinciales destinées, en cas d'urgence, à 
renforcer les premières. 

Les abus scandaleux du racolage, dont l'origine 
remonte au commencement du xvi* siècle, étaient 
universellement reconnus. Bouthillier, dont on ne 
peut taxer les arguments d'exagération calculée, eu 
fait, à la séance du 19 novembre, le triste tableau : 
ce Les recruteurs, peu délicats sur le choix des 
moyens pourvu qu'ils procurent des hommes, 
favorisent le libertinage par les engagements con- 
ditionnels qu'ils se permettent. Ils emploient la 
fraude, souvent la violence, toujours la séduction. 
Répandus en grand nombre , surtout dans les grandes 
villes, ils y trafiquent ouvertement des hommes, 
ils en établissent un commerce entre eux, et cette 
manière de travailler, également immorale et 
fâcheuse pour les villes dans lesquelles ils sont 
établis, devient en même temps très dispendieuse 
pour les régiments qui les emploient et pour l'Ëtat 
qui les paye. » 

Ainsi, plus d'un quart de siècle après les sages 
prescriptions du maréchal de Belle-Isle et du duc 
de Choiseul sur l'enrôlement, on est réduit à cons* 



Digitized 



by Google 



RBGRUTBIIBNT DB l'ARMSB 257 

tater l'inefficacité des précautions réglementées par 
les ordonnances pour éviter les méprises et les 
supercheries, et à considérer comme illusoire la 
surveillance des intendants de province. 

Cependant le recrutement des troupes réglées ne 
fait guère Tobjetdes « doléances, plaintes ou remon- 
trances » des cahiers, tandis qu'il en est fort peu où 
la suppression de la milice ne soit pas énergique- 
ment réclamée comme l'impôt le plus lourd et le 
plus désastreux. On a voulu voir dans l'expression 
unanime de ce vœu une simple protestation contre 
les exemptions multipliées à l'infini et les inéga- 
lités consacrées par le titre lY de Tordonnance du 
l""' décembre 1774 S* elle est surtout la manifesta- 
tion d'une profonde répugnance de l'esprit public à 
reconnaître comme une dette envers l'État l'obli- 
gation du service personnel. Le devoir strict du 
citoyen semble borné « à la protection immédiate 
du rempart qui le couvre, des frontières voisines 
de son foyer », mais il paraît injuste « d'exiger du 
citoyen d'Antibes et de Perpignan de se porter au 
secours de celui de Brest et de Dunkerque, ou 
d'aller défendre les intérêts de la France sur les 
rives de l'Elbe ou dans les mers des Indes ^•.. » 
Contribuer à l'entretien de l'armée, soit volontai- 
rement de sa personne, soit obligatoirement de sa 
fortune sous la forme d'imposition, tel est, suivant 



* Albert Dnray. L'armée nationale en 1789. P&ris Galm&imLévy, 

' « Il faudrait cent fois mieux, déclarait le duc de Liancourt & 
la tribune, vivre à Gonstaniinople ou au Maroc que dans l'Etat 
où de pareilles lois seraient en vigueur. » 

17 
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le sens populaire, le moyen le plus équitable de 
concilier les droits de Thororoe avec les obligations 
nées du contrat social. 

Le patriotisme n'en est pas moins vivace dans 
toutes les classes de la société. Sous les plis de 
Tétendard fleurdelisé, comme plus tard à Tombre 
du drapeau tricolore, le volontaire, qui formait le 
cœur et l'ossature la plus résistante de l'armée de 
l'ancien régime, n'eut pas toujours seul Thonneur 
du sacriûce : le sang généreux des grenadiers mili- 
ciens qui arrosa les plaines de Mons, d'Anvers, de 
Raucoux, de Lawfeîd, de Berg op Zoom, atteste 
que ceux-là aussi savaient mourir loin de leurs 
remparts qui a le cœur glacé et d'une main trem- 
blante consultaient Tume fatale et tombaient sans 
connaissance entre les bras de leurs parents 
éplorés * jo ! 

L'aversion pour le service personnel et pour les 
guerres lointaines, que l'on constate à toutes les 
pages de l'histoire de l'ancienne France et particu- 
lièrement lors du rétablissement des milices sous 
Louis XI V et sous Louis XY, ne peut donc s'expli- 
quer par une coupable indifférence à l'égard des 
destinées glorieuses du pays ; elle n'est pas chez le 
paysan (car c'est le paysan surtout qu'atteint l'enrô- 
lement forcé) la négation de l'esprit de dévouement 
à la cause commune ; elle est seulement insépa- 
rable, à l'époque que nous étudions, d'un profond 
attachement au berceau de la famille. Si l'expres- 
sion de <c patrie » a encore, dans le langage du 

* Dubois de Crancé. Archives parlementaires. Séance de TÀs- 
semblée du 12 décembre 1789. 
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xviii' siècle, sa signification étymologique la plus 
touchantes c'est aussi cet amour étroit et pas- 
sionné du foyer qui sait, à l'heure du danger, éclai- 
rer et guider nos armées au delà des frontières. 



III 

Quoi qu'il en soit, deux principes se trouvent en 
présence à l'Assemblée lorsque celle-ci veut jeter 
les fondements de la nouvelle constitution militaire. 
La majorité du comité, par l'organe du lieutenant 
générsd marquis de Bouthillier, du brigadier baron 
de Wimpfen, du capitaine Bureaux de Puzy, aux- 
quels s'adjoignent le maréchal de camp comte de 
Gustine, le colonel vicomte de Mirabeau, le duc de 
Liancourt, le colonel duc de Biron, le colonel 
vicomte de Noailles, le colonel vicomte de Toulon- 
geon, propose, suivant le plan ministériel, le main- 
tien du mode de recrutement en vigueur, amélioré 
par des dispositions de détail susceptibles d'en pré- 
venir les abus. La minorité, représentée par le 
maréchal de camp baron de Menou, se prononce 
pour la conscription ou service personnel, auquel 
chaque citoyen peut être effectivement contraint 
s'il ne fournit un « remplaçant avoué ». 

Dubois de Crancé, exagérant l'opinion de la mi- 
norité, s'élève même énergiquement contre le rem- 
placement et présente un projet qui participe à la 

* Ainsi, le cahier d'instruction de la noblesse de Vermandois 
émet le vœa a qa'il soit permis à tout officier, pour se rapprocher 
de M. patrie, de permuter avec quelque officier que ce soit, à 
grade égal et au même rang. » 
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fois de l'eorôlemeat volontaire et du recrutemeot 
forcé ; ses conclusions sont les suivantes : 

« l"" Les troupes réglées, destinées à couvrir les 
frontières et à se porter partout où Texige la défense 
du pays, comprendront 150000 hommes. Elles 
seront formées par engagements volontaires, 
chaque régiment d'infanterie ou de cavalerie 
étant affecté à un ou plusieurs départements qui 
constitueront la région de recrutement des officiers 
et soldats. 

<c 2"* Des milices provincitdes, à l'effectif de 
150000 hommes également et composées de céliba- 
taires de dix-huit à vingt ans, formeront une armée 
de seconde ligne qui doublera la première, quand les 
circonstances l'exigeront, en la renforçantau centre 
même de leur formation. Dans les villes, elles seront 
assujetties à un rassemblement armé par semaine 
pendant l'été ; dans les villages, six hommes seule- 
ment seront choisis annuellement pour y exercer 
la police en place de la maréchaussée. 

« 3* Une garde nationale, sorte de réserve formée 
de tous les citoyens en état de porter les armes, ne 
comprendra pas moins de 1 200 000 hommes, tou- 
jours armés, « prêts à défendre leur foyer et leur 
« liberté envers et contre tous ». La garde nationale 
nommera les officiers de la milice et se rassem- 
blera une fois par an pour recevoir le serment des 
jeunes gens devenus citoyens actifs. » 

Ce plan est manifestement conçu dans le but de 
réduire les prérogatives du pouvoir, d'émanciper la 
nation, suivant l'expression déjà consacrée, du joug 
du despotisme. Il sacrifie l'intérôt de l'armée à des 
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préoccupations politiques ; il arme les provinces et 
led itiUnicipàlités en leur dSi'ant des éléments de 
résistance à Tautorité suprême ou à la loi ; il prépare 
des luttes intestines dans les villes et les campagnes ; 
il est enûn contraire au sentiment public. 

D'ailleurs Dubois de Grancé discute moins qu'il 
ne combat. En dépit d'une éloquence réelle que ter- 
nissent les violents emportements de son langage, 
les dangers dont sdn projet contient le principe lui 
assurent l'opposition des moins clairvoyants. Aussi 
la discussion s'engage-t-elle uniquement, trës sou- 
tenue des deux côtés, entre les partisans de l'enrôle- 
ment volontaire à prix d'argent, au moins en ce qui 
concerne les troupes réglées, et ceux de la cons- 
cription mitigée par le remplacement* 

Ces derniers énumërent les avantages de leur 
système : 

Sa mise à exécution ne semble pas devoir pré- 
senter de sérieuses difficultés : une législation sage, 
procédant de l'emploi de registres publics tenus par 
les municipalités et les assemblées provinciales, 
permettra de n'enrôler pendant la paix que les 
citoyens nécessaires et d'accroître à volonté les 
effectifs en cas de guerre. 

La considération est rendue au métier des armes, 
puisque toutes les classes sont appelées à l'exercer. 

En réduisant de huit années & quatre la durée du 
service militaire, cet impôt sera plus facilement 
accepté par les populations et l'on verra diminuer 
le nombre des désertions ^ Cette durée est d'ailleurs 

< On évaluait en 1789 à 3 000 environ le nombre des désertions 
annuelles. 
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suffisante ; car, en supposant dix ans de guerre sur 
les vingt ou vingt-deux pendant lesquels chaque 
individu pourra être tenu de servir, il ne sera vrai- 
semblablement pas appelé deux fois. 

On économisera les trois millions de dépenses 
annuelles qu'exigent les enrôlements volontaires. 

En convoquant les célibataires seuls, ou tout au 
moins tous les célibataires avant les hommes mariés, 
on incitera les jeunes gens peu enclins au service 
à se marier, et le pays comme Tarmée tirera grand 
profit de cette mesure. 

Enfin, en accordant la faculté du remplacement 
à ceux «c que leurs affaires, leurs habitudes et leur 
genre de vie même rendent peu aptes et peu dis- 
posés au service militaire », on élimine de l'armée 
des éléments plus propres à l'affaiblir qu'à la forti- 
fier, et l'on concilie, dans la mesure du possible, le 
respect de la liberté individuelle avec l'obligation 
imposée à tout Français de contribuer de son sang 
ou de sa fortune à la défense de la patrie. 



IV 

Les partisans de l'engagement volontaire à prix 
d'argent formulent de la façon suivante les inconvé- 
nients de la conscription : 

La répartition de l'effectif entre les provinces 
proportionnellement à leur population n'a pas le 
caractère d'équité qu'elle semble présenter à pre- 
mière vue : ainsi le Nord, où le septième des 
liommes manque d'aptitudes physiques, se trouvera 
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plus chargé que le Midi où le cinquième seulement 
est incapable de porter les armes. 

Toutes les provinces n'ont pas Tesprit également 
militaire. « Les seize généralités du Nord, sur une 
population de 14 641 285 âmes, fournissent à lar- 
mée, par enrôlements volontaires, 98 018 hommes, 
c'est-à-dire un homme sur 149, tandis que les 
quinze généralités du Midi, sur une population de 
10420598 âmes, n'en fournissent que 37 248, c'est-à- 
dire un sur 279... Les arts, le commerce et l'agri- 
culture ont pris, dans chacuneMe ces provinces, le 
niveau de la quantité de bras qu'elles ont à y em- 
ployer. Si on oblige ces généralités du Nord et du 
Midi à fournir chacune, en raison de leur popula- 
tion respective, les 135346 Français qui composent 
l'armée, les seize provinces du Nord seront char- 
gées de 18 988 hommes qu'elles ne pourront pas occu- 
per et qui, portés par leur inclination au service 
militaire, iront en chercher chez les puissances 
voisines... Les quinze provinces du Midi, au con- 
traire, obligées de fournir un nombre d'hommes 
excédant de beaucoup la proportion ordinaire, éprou- 
veront un déficit considérable dans leurs travaux ^ » 
L'Alsace par exemple, qui, sur une population de 
654 881 âmes, donne 10657 soldats, n'en donnera 
que 5339 pour le service personnel. La généralité 
d'Âuch au contraire, avec 887731 âmes, sera obli- 
gée de donner 5683 soldats, quand elle n'en fournit, 
par engagements volontaires, que 1413. 

<x La conscription est incompatible avec la tran- 

* De Boathillier. Archives parlementaires. Séance de TÂssem- 
blée du 19 novembre i789. 
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quillité, la liberté, les droits de Thomme et du 
citoyen, l'utilité publique, notre esprit national et 
toutes nos manières d'être morales et politique^, j» 
Mérite-t-il un châtiment, la ruine ou le déshonneur^ 
le citoyen qui, « dans un langage plein de candeur 
et de raison » manifesterait ainsi sa répugnance au 
service : « Je suis né faible et timide; n'exiges pas 
de moi que je sois fort et brave. Je puis tenir util^ 
ment dans la société une autre place que celle que 
vous me destinez ; je saurai y servir mon pays 
avec probité» avec exactitude, avec désintéresse-* 
ment, aveceële; ne m'arraches donc pas à des fono^ 
tions paisibles que je puis exercer avec sucoës 
pour me charger d'un emploi auquel je n'ai nulle 
aptitude, pour m'ordonner des efforts qui me sont 
impossibles ^ » 

Le recrutement à prix d'argent n'enlève pas aux 
campagnes ceux qui y travaillent et se plaisent à y 
travailler; il n'appelle à l'armée que les bonnes 
volontés; il est une ressource aux ouvriers sans 
travail et sans domicile fixe. S'il donne lieu à de 
regrettables abus, il est possible d'y remédier en 
plaçant les recruteurs sous l'autorité des municipa- 
lités, en les soumettant à une réglementation mitiu^ 
tieuse, en leur interdisant le séjour dans les grandes 
villes, où l'enrôlement sera assuré par les soins de 
la police. 

Est-il certain que le système de la représenta- 
tion améliorera la composition de l'armée? On y 
rencontrera toujours les mêmes hommes, mais, au 

* Btireaat de Puzy. Archives parlementaires. Séance de l'As- 
semblée da 15 décembre 1789. 
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lieu de recevoir une prime fixe, ils mettront leurs 
servibes aux euchëres; en apparence, le Trésor 
public sera soulagé ; en réalité les sommes payées 
par les particuliers et les chargée du pays seront 
plus considérables. 

4t II ne ftiut pals attribuer eiux enrôlements Volon^^ 
tairès des défauts qui ne viennent pas d'eux... Ce 
ne sont point les enrôlements qui produisent dans 
les armées la désertion qui les mine, la dépravation 
qui les énerve, Tindifférence ou le dégoût qui les 
paralyae^ l'indiscipline qui les détruit. Ces vices, 
qui infectent tant d'armées recrutées par les enrôle- 
ments volontaires, existent indépendamment du 
principe d'après lequel elles sont formées : il im- 
porte donc moins de détruire oe mode de leur for- 
mation que de perfectionner leur régime K » 

On rendra la considération au soldat en s'inté- 
ressant à sa situation morale et matérielle, en lui 
facilitant Taccës aux divers grades, en Tautorisant, 
sous certaines conditions, à contracter mariage', 
en accordant des congés dans des cas bien déter- 
minés, en renonçant à « l'instabilité tourmentante 
de la discipline et deâ exercices, à ^arbitraire et à 
la dureté des châtiments * ». 

S*il arrive, avec le mode actuel de recrutement, 
que des régiments ont leur effectif incomplet, c'est 
qu'ils sont payés de toute leur masse, indépendam- 

* Bureaux de Pusy. Archives parlementaires. Séance de l'As- 
semblée du 16 décembre 1789. 

' Comte de Gustine. RéflezionB sur rétablissement des milices. 
AniiMds à la séance de l'Assemblée du 12 décembre 17B9. 

* Ouc de Liancourt. Archives parlementaires. Séance de l'As- 
semblée du 16 décembre 1789. 
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ment du nombre d'hommes qu'ils entretiennent, et 
qu'ils ont intérêt à recevoir le moins de soldats 
possible. 

En Prusse et dans les états de l'Empereur, les 
armées sont recrutées par la conscription ; mais 
ces pays sont soumis au régime du « despotisme » ; 
la surveillance y est « inquisitrice 3», et il existe 
de nombreuses dispenses du service, déterminées 
par l'arbitraire du monarque. En Hongrie, le 
projet de l'établissement de la conscription a excité 
de tels mouvement, que l'Empereur a été contraint 
d'y renoncer. 

Certes, si nous voulons nous garder de juger 
les choses d'autrefois avec nos idées d'aujourd'hui, 
nous devons reconnaître à cette argumentation un 
grand mérite de bon sens et de sincérité \ Les 
hommes qui l'exposent n'engagent en rien l'ave- 

* Le colonel Jung n'a pas voulu le reconnaître. Dans son 
ouvrage sur Dubois Grancé (Paris 1884)» où il fait œuvre de pané- 
gyriste passionné et non d'historien, il déclare qu*en proclamant 
hautement cet axiome, «tout citoyen soldat et tout soldat citoyen, 
ou il n'y aura pas de constitution b, Dubois Grancé fit non seu- 
lement acte de patriotisme, mais surtout preuve de logique et de 
saine politique. Nous no pouvons nous ranger à cette opinion. 
Si TÂssemblée, contrairement à la volonté clairement exprimée 
de tous les bailliages, avait adopté le projet du député de Vitry, 
la révolte que la royauté, forte et indiscutée, n'avait pu naguère 
prévenir, fut devenue générale. 

Le 10 mars 1793, pour Tezécution du décret de la Convention 
ordonnant une levée de 300 000 hommes, la Vendée tout entière 
se soulevait au son du tocsin de plus de six cents villages. En pro- 
clamant la conscription dès 1789, on eut évité, dit le colonel 
Jung, rinsurrecLion vendéenne, car « la réquisition, cette mesure 
de salut public, n*eût pu être exploitée pour soulever les masses 
inconscientes et ignorantes de l'Ouestet du Centre ». L'enrôlement 
forcé aurait-il été moins exploité quatre années plus tôt, quand 
l'émigration n'avait pas encore privé la royauté chancelante de 
ses meilleurs appuis ? 
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mvy mais ils sentent vivement que, pour imposer le 
service personnel, il faudra changer les hal)itudes 
et les préjugés du paysS qu'une pareille révolution 
dans les mœurs est lente, et qu'un nouvel ordre de 
sentiments ne peut s'établir dans les esprits qu'avec 
le secours du temps '. Les législations guident, 
sanctionnent et fortifient les transformations des 
idées ; elles ne peuvent les produire ni les imposer. 



Aussi la discussion, dont nous venons de tracer 
à grands traits la physionomie, ne peut-elle ni 
fonder la conscription, ni consacrer l'ancien tirage 
au sort des troupes provinciales, et aboutit-elle, le 
16 décembre, au décret suivant : 

<c Les troupes françaises, de quelque arme 
qu'elles soient, autres que les milices et les gardes 
nationales seront recrutées par engagements volon- 
taires. j> 

Ce décret est incomplet. Mais il satisfait la 
majorité de l'Assemblée, comme celle de la nation, 
sans éteindre les espérances des novateurs ; il est 
rendu à l'unanimité. 

La garde nationale dispense des milices ; celles- 
ci sont supprimées en septembre 1791. 

Quant à la conscription, elle est instituée par la 



* De Bouthillier. Archives parlementaires. Séance de T Assem- 
blée da 19 novembre 1789. 

* Duc de Liancoort. Archives parlementaires. Séance de TAs- 
semblée du 15 décembre 1789. 
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loi du 19 fructidor an VI, sous l'empire de Turgeûte 
ûéce^sité de créer de gros bataillons plus que 
dans ^intérêt même de la composition de l'armée. 

Aucun principe nouveau n'est donc introduit 
dans l'organisation de l'armée, et la ratification 
du siatu (fuo ne peut être accueillie qu'avec indiffé- 
rence par les troupes régulières. Mais un incident, 
survenu au cours de la discussion, pendant la séance 
du 12 décembre, va donner à ces débats un grand 
retentissement et provoquer au sein de larmée la 
plus vive émotion. 

Dubois de Grancé, qui s'était arrogé les préro- 
gatives de la noblesse pour entrer dans les Mous- 
quetaires du Roi, et dont les titres furent ensuite 
jugés insuffisants par ses camarades, a emporté de 
ce corps privilégié, où son amour-propre a subi de 
cruelles atteintes, un profond ressentiment contre 
la noblesse et les officiers. Il ne cesse, à la Cons- 
tituante, de leur témoigner les marques de son 
dédain et de sa rancune, en se vengeant de ses 
humiliations passées par les attaques les plus 
mortifiantes. L'exposé de ses vues sur le recrute- 
ment lui en fournit une première occasion, et l'ar- 
deur de sa fougueuse polémique Pen traîne à couvrir 
du môme opprobre et l'officier et le soldat : ce Vous 
désirez, dit-il, jouir de votre liberté et de tous les 
droits de citoyens sous l'empire des lois, et nos 
troupes sont gouvernées par un régime despotique. . . 
L'indécente vexation des recrues est le seul moyen 
proposé pour former l'armée. . . Gomment incorporer 
la milice, telle que je la conçois, avec les troupes 
actuellement existantes? Gomment faire marcher 
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l'homme sans aveu, dont la paresse a fait la voca- 
tion, qui souvent s'est fait soldat pour éviter les 
punitions civiles, qui enfin a vendu sa liberté, avec 
l'homme qui s'arme pour défendre la sienne?... 
Ëst-il un père qui ne frémisse d'abandonner son 
fils, non aux hasards de la guerre, mais au milieu 
d'une foule de brigands inconnus, mille fois plus 
dangereux » î. . . 

Le milieu dans lequel ces imprudentes paroles 
sont prononcées, l'exaltation fébrile qui les accom- 
pagne leur donnent, plus que leur forme même, un 
caractère injurieux qu'accentue encore la personna* 
lité de l'orateur. Paroles impoUtiques et inutiles, 
a-<t-on dit' ; dangereuses, ajouterons-nous, car, ea 
tout temps, nul ne fut plus chatouilleux à l'endroit 
de l'honneur que le soldat ; injustes aussi, car 
l'histoire nous oblige à traiter avec indulgence ces 
recrues turbulentes et vicieuses dont la discipline 
fit les soldats de Bergen et de Clostercamp, 

Il règne dans toutes les armées une atmosphère 
bienfaisante qui purifie l'âme, élève le cœur et 
trempe les énergies. Sous le joug salutaire de 
l'autorité, les natures rebelles s'assagissent ; inspiré 
par la sublime vision du sacrifice, l'homme grandit 
et devient meilleur. 

Dubois de Grancé l'oublie. Aussi est-il inter*- 
rompu par les protestations de l'Assemblée. Un 
membre du comité militaire le désavoue; un député 
demande le rappel à l'ordre ; un autre exige des 
excuses. Le président lui maintient néanmoins la 
parole. 

* Dubois Crancé. Colonel Jang (Paris 4884). 
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Dans les séances suivantes, sans méconnaître les 
ytceg de rinstitution militaire, d'autres orateurs 
cherchent à atténuer, par un hommage spontané 
rendu au soldat, TefTet désastreux que les violentes 
invectives de l'ancien mousquetaire doivent pro- 
duire dans Tarmée : « J'ose interroger ici, dît le 
duc de Liancourt ^, tous ceux qui connaissent réel- 
lement les troupes. Est-il dans notre armée un 
seul régiment qui ne renferme dans ses rangs des 
hommes réunissant au plus haut degré les senti- 
ments de brave et fidèle soldat, d'homme d'honneur 
et de bon citoyen? » — « Les soldats français, 
déclare le duc de Biron*, ont constamment donné 
de grands exemples de courage, de patience, de 
générosité; ils ont assez mérité Testime de tout 
l'univers pour que l'on ait toujours plus attribué 
leurs revers à leurs chefs qu'à leurs fautes... Nous 
sommes entourés de monuments qui nous attestent 
leur droit à notre confiance... Il est un âge oii les 
passions entraînent, où les hommes ont besoin de 
mettre quelque intervalle entre la fougue de la jeu- 
nesse et les devoirs d'un âge plus mûr, où, pour 
sentir ensuite le bonheur de vivre dans sa famille, 
on a besoin d'en avoir été séparé, où la discipline 
fait un bon et respectable soldat du jeune homme 
bouillant qui eût été un mauvais sujet dans son 
village. » 

* archives p&rlementaires. Séance de rAssemblée du 15 décembre 
1789. 

* Archives parlementaires. Séance de rAssemblée du 16 décembre 
1789. 
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VI 



Ces saines observations n'ont pas le don de cal- 
mer la délicate susceptibilité des régiments. L'in- 
dignation est générale ; des adresses collectives * ou 
des lettres isolées^ lui donnent partout la plus 
grande publicité. Les sergents, caporaux, grena- 
diers, chasseurs et soldats du régiment d'Ârmagnac 
confient à leurs officiers, sous les ordres desquels 
ils ont loyalement servi pendant la guerre d'Amé- 
rique, le soin de transmettre au Roi et au ministre 
ce leur juste sensibilité des termes peu mesurés 
contenus dans le plan constitutionnel de M. Dubois 
de Grancé, termes humiliants pour tout soldat 
français qui n'a jamais eu que l'honneur pour 
guide ». 

Au régiment d'Auvergne, les officiers demandent 
spontanément à l'Assemblée d'exiger du calomnia- 
teur la rétractation des propos insultants. Leur 
lettre mérite d'être reproduite, car elle témoigne, à 
défaut de l'élégance de l'expression, l'intérêt, la 
sollicitude, la considération même qu'ils professent 
pour le soldat à l'heure où son excessive crédulité 
va devenir le jouet des plus criminelles séductions : 

* Adresse des officiera de la garnison de Lille (Colonel-Général- 
Infanterie, Royal-des- Vaisseaux-Infanterie, la Couronne-Infanterie, 
chasseurs à. cheval de Normandie, corps du Génie), auquel s'est 
joint le régiment dlnfanterie de Gondé, ci-devant de la garni- 
son. 

* Lettre écrite au président de l'Assemblée nationale par un 
soldat du régiment Colonel-Général. 
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«... Tout excuse un zMe même iadiscret ; rien 
ne peut affaiblir l'atrocité d'inculpations fausses et 
odieuses; le mépris pour l'ouvrage et Fauteur 
n'est pas une réparation suffisante; Toffense est 
publique, la réparation doit l'être : vous la devei à 
vous-mêmes, vous la devez à la Natiou, vous la 
devez à l'Armée, l'honneur du soldat demande ven- 
geance : oui, l'honneur ! Ce mot n'est point ohimé- 
rique, et ces êtres éphémères qu'on vous a dépeints 
comme de vils brigands, le rebut de la société, le 
connaissent; bien plus, ils le pratiquent. Si le 
militaire, semblable à tous les corps très nombreux, 
voit dans son sein des individus qui, en déshonorant 
leur état, souillent l'habit qu'ils portent, ces indi- 
vidus sont en trop petit nombre pour que quelques 
exemples isolés puissent donner lieu à des impu- 
tations générales aussi graves que fausses, et l'at- 
tention avec laquelle on a soin de tout temps de se 
purger des mauvais sujets, soit par le refus de les 
recevoir, soit en chassant ceux qui s'étaient désho- 
norés aux yeux de leurs camarades, prouve l'intérêt 
et le désir qu'on avait de se tenir pur. 

ce Qui le sait mieux que nous> Nosseigneurs ? Â 
portée de voir de près le soldat, de l'apprécier et 
de l'étudier par la confiance qu'il a généralement 
en son officier, nous l'avons vu» même dans ces 
temps malheureux où l'on s'efforçait de persuader 
qu'une discipline sévère pouvait tenir lieu de point 
d'honneur, nous Tavons vu n'être dirigé que par 
ce seul principe. Et, dans des circonstances où 
toutes les lois réduites au silence semblaient annon- 
cer l'impunité, où l'on semblait ne chercher qu'à 
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l'égarer, qui a pu le contenir? Qui a pu le mainte- 
nir dans des bornes que tout paraissait l'engager à 
franchir ? Qui a pu faire régner Tordre, la discipline 
et le respect pour des ordonnances qui avaient été 
abrogées et qui ne sont encore remplacées par 
aucune loi? Ce problème n'est pas difficile à 
résoudre pour quiconque connaît le soldat français : 
rhonneur était sa loi, il a été le frein qui l'a retenu. 
Le respect pour ses chefs, l'attachement à ses ofH- 
ciers, sa confiance en eux, Tidée qu'il se faisait du 
nom de soldat, tout ce que ce titre lui imposait, 
voilà ce qui a dirigé les soldats du régiment d'Au- 
vergne, voilà ce qui les a retenus. Nous devons 
donc à la vérité l'hommage que nous lui rendons, 
en affirmant que l'honneur, seule base de la disci- 
pline, même dans ces temps où on avait voulu y 
substituer un autre mobile, n'a jamais cessé d'ani- 
mer le militaire. Nous devons à nos soldats l'assu- 
rance pubUque de la fausseté de ce qu'a avancé 
H. de Crancé quant à leurs sentiments et quant à 
leur composition. La plus grande partie d'entre 
eux, et l'on peut dire la totalité, est prise dans les 
laboureurs, dans les artisans honnêtes et même dans 
des classes plus relevées, jamais dans le rebut de 
la société... 

« Enfin, nous nous devons à nous-mêmes de 
repousser la calomnie qui cherche, en les flétris- 
sant, à nous flétrir nous-mêmes ; car la classe des 
officiers deviendrait la plus vile, si elle n'était des- 
tinée qu'à gouverner des brigands, et notre hon- 
neur est si étroitement lié au leur qu'on ne peut 
attaquer l'un sans outrager l'autre... » 

48 



Digitized 



by Google 



274 LBSRBFORHBS MIUTAIBIS 

Ces adresses des régiments d'Armagnac et d'Au- 
vergne sont lues à l'Assemblée nationale ^ par le 
baron de Menou en même temps que la réponse de 
Dubois de Grancé : 

On le calomnie ; « l'aristocratie, dit-il, expirant 
sous le poids de Topinion publique, cherche à se 
venger de ceux qui l'ont combattue... Je sais que 
la discipline et le bon exemple épurent les mœurs, 
et que tel qui fut un libertin dans sa jeunesse peut 
devenir un excellent sujet. Nos régiments en four- 
nissent assez de preuves ; mais tant que ce sujet 
n'est pas formé, il peut être dangereux à fréquenter 
pour un jeune homme sans expérience et dans Tef- 
fervescence des passions. Voilà ce que j'ai dit et ce 
que j'ai voulu dire. Je respecte trop nos braves 
militaires, nos soldats-citoyens, pour avoir voulu 
les ravaler, et je ne puis attribuer les imputations 
que l'on m'a faites à cet égard qu'à la haine d'une 
cabale antipatriotique qui se signale depuis quelque 
temps par son acharnement à poursuivre les gens 
de bien.. . On voudrait pouvoir employer votre cou- 
rage en faveur de ce despotisme sous lequel vous 
avez si longtemps gémi, et se servir de vous-mêmes 
pour vous donner de nouveaux fers plus pesants 
que ceux que nous avons brisés... » 

Loin de ramener le calme dans l'armée, cette 
lettre ne fit qu'y fomenter le désordre et Tinsubor- 
dination*. En affectant de l'adresser uniquement 

* ArohiveBparlementaîres.SéancederÀBBembléeduSI décembre 
1789. 

* Les officiers de la garnison de Besançon (régiments de Pié- 
mont, Metz, Monsieur et Dauphin) et de Lille (régiments Colonel 
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aux bas-officiers et soldats, en s'élevant contre celte 
aristocratie « sous laquelle gémit le soldat-citoyen », 
contre a ce despotisme » qui exploite indignement 
ses vertus^ Dubois de Grancé affirme à nouveau son 
mépris pour l'officier et prêche la révolte. Plus 
qu'aucune autre société en effet, Tarmée ne peut 
vivre et se soutenir que par Tautorité. Seule, l'au- 
torité peut contenir les passions des uns, diriger 
les efforts des autres, grouper en un puissant fais- 
ceau toutes les volontés vers un but commun, le 
maintien de Tordre et la défense de la patrie. Ses 
moyens sont le respect et la confiance qu'elle ins- 
pire ; suspectée, elle doit s'affaiblir dans un avenir 
fatalement prévu, et bientôt succomber en entraî- 
nant dans sa chute l'institution dont elle est la sau- 
vegarde. 

En se faisant le porte-parole de ce parti avancé 
qu'on dénomme le Palais Royal, Dubois de Crancé 
se sait d'ailleurs soutenu par les plus timorés des 
constitutionnels. Tous ces hommes savent sans 
aucun doute que la grandeur de la France vient 
des armées et que celles-ci ne subsistent que par 
le commandement et l'obéissance, mais ils voient 
Fofficier trop profondément attaché à la personne 
du Roi pour ne pas redouter qu'il emploie son 
influence à combattre ou à enrayer les réformes : 
de là la méfiance qu'on lui témoigne des la première 

Général, la Couronne, Condé-Infanterie, chasseurs & cheval des 
évêchés) protestent contre les termes de cette réponse. Dubois 
de Grancé leur oppose ses expressions à. celles contenues dans 
le mémoire intitulé : « Vices et abus delà Constitution actuelle du 
militaire français, dénoncés à TAssemblée nationale parles offi- 
ciers composant la garnison de Lille. » 
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heure et que les factieux savent adroitement 
répandre dans les régiments, où Tofficier devient 
bientôt aux yeux du soldat un ce despote conspira- 
teur ». 

Des <c excuses » aussi venimeuses que celles 
qu'on vient de lire doivent donc exposer Tarmée 
aux plus grands dangers. L'Assemblée tente, le 
surlendemain S de les conjurer en décidant que le 
président sera chargé d'écrire une lettre à tous les 
régiments pour leur exprimer les sentiments des 
représentants à leur égard'. 

Cette lettre est lue à la séance du 4 janvier : 
«... Ce n'est pas. Messieurs, au milieu des repré- 
sentants d'une nation dont l'armée a si dignement 
assuré la gloire dans tous les temps, dont elle vient 
encore de soutenir les droits avec tant de patrio- 
tisme, que rhommage dûàla valeur, à la délicatesse 
et à l'honneur pourrait être un instant méconnu... 

<c L'Assemblée nationale, occupée sans relftche 
de la régénération de ce grand empire, établira pour 
la constitution militaire des bases qui, assurant à 
jamais le bonheur et l'avancement de tous les indi- 
vidus de Tarmée, uniront indissolublement le 
citoyen et le soldat par les liens communs de la 
félicité publique. 

« Le salut de la France dépend. Messieurs, vous 
le savez, de l'accord intime de tous les bons citoyens. 

* Séance du 2 janvier 1790. 

* Ce décret fut rendu sur la proposition de Dnport, k la suite 
d'une vive discussion au cours de laquelle quelques députés de 
la droite (de Bonnal, Rabaud de Saint-Btienne, d'Ailly) deman- 
dèrent sans succès que la lettre de Dubois de Grancé ne fût pas 
insérée au procès-rerbaL 



Digitized 



by Google 



BSGRUTKHSNT DE l'aRMÉB 277 

SouB ce grand et important rapport, les représen- 
tants de la nation se reposent sur le sentiment de 
Tarmée. Us recommandent au soldat une subordi- 
nation entière à ses supérieurs ; ils sont assurés de 
n'être po^s trompés dans cet espoir. La soumission 
aux lois, la fidélité à la constitution désirée parla 
nation et acceptée par son chef, l'obéissance et le 
respect pour le Roi, centre nécessaire de toutes les 
forces de TËtat, voilà, Messieurs, les premiers 
devoirs et les seuls moyens de bonheur pour tout 
homme digne désormais du nom de Français... » 
Nobles paroles, qui valent à l'Assemblée les 
témoignages de reconnaissance de nombreux offi- 
ciers^, mais que l'insurrection triomphante va, 
quelques jours plus tard, saluer d'un sanglant 
défi»! 

* Vicomte d'Ollianison, commandant des carabiniers ; — Offi- 
ciers du régiment Royal-Etranger; — colonel de Bellerose, des 
chasseors, en garnison à Douai ; — officiers du régiment de Dillon. 

* Insurrection de Valence ; assassinat du colonel de Voisins. 
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CHAPITRE II 

ORGANISATION GÉNÉRALE DE L'ARMÉE. 
DÉCRET DU 28 FÉVRIER. INCORPORATION. 
ARUES SPÉCIALES. 



I. Le décret du 28 féyrierl790. —II. Solde de la troape.— III. Pro- 
jet d'organisation de l'armée du 7 juillet 1790. Sa discussion. — 
IV. L'incorporation. — V. Réorganisation du génie et.de l'ar- 
UHerie. 



I 

Le décret du 16 décembre 1789 conserve donc, 
comme nous l'avons vu, Tancien mode de recru- 
tement de cette partie de l'armée que nous appe- 
lons aujourd'hui l'armée active. Par cela même, 
il consacre officiellement Texistence de celle-ci. 
Les propositions les plus contradictoires qui ont 
été émises au sein du comité militaire relativement 
à la levée des milices ou troupes de renforcement, 
indispensables pour le temps de guerre, l'ont obligé 
à ajourner la discussion de cette importante ques- 
tion. L'Assemblée elle-même a été également hési- 
tante devant les instructions nettes et formelles 
qu'elle avait reçues des différents ordres, à titre do 
mandat, et qui ont ajourné, il faut le reconnaître, 
Tavënement d'une solution désirable. Aussi s'ap- 
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plique-t-elle sans tarder à la réorganisation gêné* 
raie de l'armée du temps de paix, pour y apporter 
les réformes urgentes qu'exige la sécurité intérieure 
et extérieure du pays. 

Il importe avant tout de fixer les prérogatives de 
Texécutif et de déterminer celles du pouvoir cons- 
tituant, en laissant à l'initiative des législatures à 
venir le soin de régler chaque année, suivant les 
circonstances essentiellement variables du moment, 
l'application des lois constitutionnelles. 

C'est le principal objet des séances du 19 janvier, 
des i'' et 28 février 1790. Elles aboutissent à l'im- 
portant décret du 28 février, sanctionné par le Roi 
le 22 mars. 

La loi doit présider à l'organisation des divers 
éléments de l'armée, établir leurs rapports néces- 
saires et assurer leur parfait accord, mais elle ne 
peut, sans danger pour la chose publique, entra- 
ver dans des limites trop étroites l'indépendance 
de celui auquel elle en confie le dépôt. 

Seul, le duc de Liancourt* croit trouver dans la 
responsabilité des ministres et des agents militaires 
le moyen de prévenir les dangers que l'autorité 
du Roi, dégagée du contrôle permanent de la nation, 
peut, suivant l'expression communément admise, 
faire courir à la liberté nationale. Faut-il voir dans 
cette proposition très timidement émise du député 
de Glermont une tentative d'instauration du parle- 
mentarisme anglais, dont il avait fait, avec tant 
d'esprits distingués de l'époque, une étude appro- 

* Archives parlementaires. Séance de TAsBembléo du 28 février 
1790. 
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fondie? Cette responsabilité» qu'il ne définit que 
d'une façon très imparfaite » peut avoir, en tout 
cas, le sens que nous avons coutume aujourd'hui 
de lui donner. Elle signifiait, pendant toute la 
durée du xyiii* siècle, une responsabilité légale 
supposant une culpabilité individuelle, et non un 
désaccord entraînant la perte du pouvoir. Le prin- 
cipe en est admis sans discussion, avec la réserve 
d'en fixer ultérieurement l'étendue et les effets ^ 

En même temps, le Roi estreconnu ce chef suprême 
de l'armée' ». C'est une nécessité dérivant de la 
nature même de la puissance militaire et qu'on 
retrouve à la base de toutes les constitutions. 

L'Assemblée juge cependant opportun d'y appor- 
ter, dans un deuxième article, un palliatif ainsi 
conçu : ce L*armée est essentiellement destinée à 
combattre les ennemis extérieurs de la patrie », 
expression platonique, d^une pusillanimité dont la 
Constituante nous offre plus d*un exemple, conces- 
sion impolitique à l'esprit du temps, largement 
exploitée par les fauteurs de désordre. Quand les 
partis, déchaînés au gré des passions les plus désor- 
données, restent insensibles à la persuasion et 
méconnaissent l'autorité delà loi, à qui donc appar- 
tient-il, sinon à la force des armes, de ramener 
l'ordre à l'intérieur ? La mission de Tarmée n'est 
pas moins de mettre le sol national à l'abri des 



* Art. 10 du décret du 28 février 1790 • a Le ministre ayant 
le département de la guerre et tous les agents militaires sont 
sujets à la responsabilité dans les cas et de la manière qui sont 
et seront déterminés parla consUtution. » 

* Art. 3 du décret du 28 février 1790. 
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atteintes des factions que d'en garantir Tintégrité 
contre l'ennemi du dehors. L'Assemblée, toujours 
indécise. Ta elle-même proclamé le 21 octobre 1789 
dans son décret sur la loi martiale ; elle le recon- 
naîtra encore, quelques mois plus tard, quand elle 
chargera son président d'adresser au marquis de 
Bouille, maître de l'insurrection de Nancy, Thom- 
mage de sa reconnaissance et de son admiration. 

C'est qu'en s'arrogeant illégalement, par la plus 
néfaste des confusions de pouvoirs, un droit de 
répression dont l'autorité du Roi doit seule être 
investie, comme aussi le droit de grâce dont elle 
abuse, elle pense s'élever au rdle de gardienne des 
libertés publiques et défendre les droits des 
citoyens contre les tentatives possibles d'un régime 
d'oppression dont elle redoute Tavënement. 

Nous retrouvons une nouvelle preuve de cette 
inquiétude exclusive qui l'obsède dans l'article 3 
qu'elle décrète le même jour : ce II ne peut être 
admis ni introduit aucune troupe étrangère au ser- 
vice de rÉtat qu'en vertu d'un acte du pouvoir 
législatif, sanctionné par le Roi », décision rai- 
sonnable en soi, mais dictée par la crainte de 
mettre au service d'un gouvernement despotique 
des troupes dont la discipline fait un singulier 
contraste avec la fermentation des régiments natio- 
naux. 

La discipline prussienne, si exaltée à la suite de 
la paix de 1763, est d'ailleurs devenue l'objet d'une 
répulsion générale depuis que des admirateurs trop 
zélés de Frédéric ont voulu l'importer dans nos 
troupes par une imitation servile contraire au 
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tempérament française Aussi, malgré les glorieux 
services rendus à nos armes par les Rosen, de 
Saxe, de Lowendal, de Glosen et tant d'autres, la 
suppression pure et simple des régiments étran- 
gers, où l'on observait les principes contagieux du 
militarisme allemand, eût-elle été décidée dans les 
limites observées par les capitulations, si cette 
mesure n'avait dû grossir les forces ennemies au 
détriment des nôtres*. 

La décision prise à Tégard des troupes étran- 
gères soldées vient établir, pour la première fois, 
par les sous-entendus et considérants qui raccom- 
pagnent, la distinction qu'il convient de faire entre 
deux éléments de la puissance militaire française, 
différenciés seulement jusqu'alors par des ordon- 
nances relatives à leur composition et leur com- 
mandement. Cette distinction est accentuée par 
l'octroi de l'exercice des droits politiques que fait 
concéder le comité militaire aux troupes nationales 
pour relever la considération de leur état. Il est 
arrêté en effet* que tout militaire en activité, mal- 
gré la perte apparente de domicile que suppose le 
service, pourra excercer dans son canton d'origine 

* « On peut, ditMiot de Melito dans seb mémoires, faire remonter 
les premiers germes de Tinsabordination dans l'armée à ces essais 
imprudents si contraires au caractère national. » — < On peut 
dire qu'ils furent une des causés secondes de la Révolution, s 
(A. Duruy. L armée royale en 1789). 

* Discours d'A. de Lameth à. la séance de l'Assemblée du 9 fé- 
vrier 1790. Les régiments étrangers furent déclarés régiments 
français par décret du SI jnillel 1701. Seuls les Suisses conti- 
nuèrent de servir jusqu'au 10 août 1792. — Projet de décret sur 
la question militaire, présenté par le baron de Wimpfen. annexé 
au compte rendu de la séance de l'Assemblée du 17 février 1790. 

> Articles 6 et 7 du décret du 28 février 1790. 
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les fonctions de citoyen actif, c'est-à-dire exercer 
le droit de sufib^age aux assemblées primaires, être 
éligible au second degré et môme au corps légis- 
latif, s'il réunit les qualités exigées par les décrets 
constitutionnels^ Après seize ans de service « sans 
interruption et sans reproche' », il pourra même 
jouir de la plénitude des droits de citoyen actif, sans 
remplir les conditions de régime censitaire relatives 
à la contribution et à la propriété. Pour éviter que 
Tofficier ne puisse abuser de son crédit ou de son 
autorité, soit pour se faire élire, soit pour diriger 
les élections', on décide seulement que le soldat- 
électeur ne pourra se prévaloir de la nouvelle 
faveur qu'en dehors de sa garnison, s'il se trouve 
au moment de la réunion des assemblées primaires 
en congé dans son canton^. 

Il est permis de se demander si, malgré cette 
restriction heureusement apportée à la rédaction 



* Pour âtre citoyen actif, il fallait : !• être né ou devenu Fran- 
çais ; t» être &gé de vingt-cinq ans accomplis ; 3* être domicilié 
dans la ville ou le canton depuis le temps déterminé par la loi ; 
4* n*être pas serviteur à gage ; 5* payer dans un lieu quelconque 
du royaume une imposition directe au moins égale à la valeur 
de trois journées do travail ; 6« être inscrit dans la municipalité 
de son domicile au rôle des gardes nationales ; 7« avoir prêté le 
serment civique. 

Pour être éligible comme électeur du second degré, il fallait 
payer une contribution égale au moins à, la valeur locale de dix 
journées de travail (condition modifiée au mois d'août 1791). 

Pour être éligible au Corps législatif, il fallait payer une con- 
tribution d'un marc d*argent (condition également modifiée lors 
de la revision des décrets constitutionnels). 

' Le comité avait proposé trente ans. 

' Observations de MM. de Liancourt et de Toulongeon à la 
séance de TAssemblée du 28 lévrier 1790. 

* Article 6 et 7 du décret du S8 février 1700. 
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primitive au moment du vote des articles, il n'eût 
pas été plus prudent de tenir le soldat à Técart 
des pernicieuses influences des réunions politiques, 
où il ysL, grâce aux congés rendus fréquents par 
l'état des finances, devenir un agent naturel de 
correspondance entre les clubs des différentes loca- 
lités. 



II 



Le même jour sont encore établis les points 
suivants : 

— Le droit irrévocablement accordé à chaque 
citoyen d'être admissible à tous les emplois et 
grades militaires^; 

— La prestation annuelle du serment civique par 
les ofBciers et soldats, à l'époque du 14 juillet^ et 
suivant des formes déterminées ; 

— Le droit de chaque législature de statuer sur les 
sommes à voter annuellement pour l'entretien 
de l'armée et autres dépenses militaires, l'effectif, 
la solde de chaque grade, les règles d'admission 
au service et d'avancement, la forme des enrôle- 
ments et les conditions de dégagement, les lois rela- 
tives aux délits et peines militaires, le traitement 
des troupes en cas de licenciement ; 

— La suppression de la vénalité des emplois et 
charges militaires '. 

Le comité de constitution et le comité militaire 

* ArUcle 5 du décret du 28 février 1790. 

* Article 8 du décret du 28 février 1790. 

* Article 9 du décret du 28 février 1790. 
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reçoivent en même temps la mission de se concerter 
pour préparer des projets de lois relativement à 
l'emploi des forces militaires dans Tintérieur du 
royaume, l'organisation des tribunaux militaires et 
les moyens de renforcer Tarmée en temps de 
guerre, en évitant le tirage au sort. 

Afin de pouvoir se prononcer sur les divers 
objets qui sont du ressort du pouvoir législatif, 
l'Assemblée décrète en outre que le Roi sera supplié 
de faire incessamment présenter un plan d'organi- 
sation de l'armée. Elle adopte toutefois sans retard, 
tout en réservant la faculté de déterminer ultérieu- 
rement la somme totale à affecter aux dépenses 
militaires, une proposition relative à l'augmenta- 
tion de la solde journalière du soldat et du bas- 
officier. 

La solde du fusilier, le soldat le moins payé de 
l'armée, s'élève alors à sept sols quatre deniers ^ 
ainsi répartis : deux sols six deniers destinés à 
fournir à l'homme vingt-quatre onces ' de pain, dix 
deniers à la masse de linge et chaussure, quatre sols 
au prêt dont l'homme dispose pour sa nourriture. 
L'habillement est prélevé sur la masse générale. 

Dans un remarquable mémoire, communiqué à 
l'Assemblée le 12 décembre 1789, le ministre a 
déjà proposé une augmentation de trente-deux 
deniers, comprenant dix deniers au pain de muni- 
tion, six deniers à la masse de linge et chaussure, 
douze deniers au prêt et quatre à l'habillement. Il 

* Vingt sols équivalaient à peu près à une livre ; lo denier 
était la doozième partie du sol. 

* Soit environ 734 grammes, l'once équivalant & 30^,59. 
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estime que les nouvelles allocations permettront de 
donner au soldat vingt-huit onces de pain et de 
lui procurer un habillement neuf tous les deux 
ans, au lieu de trois. Le comité militaire ne pro- 
pose qu'une augmentation de dix-huit deniers, dif- 
féremment répartis. Le chiffre de trente-deux deniers 
prévaut. 

Une circulaire du ministre, adressée aux régiments 
le 20 avril, en règle la répartition pour que le soldat 
ne puisse en exiger la libre disposition ; mais Tap- 
plication de cette circulaire laisse subsister des 
avantages, accordés jusqu'alors à des corps privi- 
légiés. Aussi dans la séance du 24 juin, sur la pro- 
position du comité militaire *, est-il décrété que la 
solde sera uniforme dans chacune des différentes 
armes, sans préjudice des hautes payes attribuées 
à certains grades ou certaines fonctions. Elle est 
arrêtée à sept sols six deniers pour l'infanterie, 
nationale et étrangère, et les compagnies d'inva- 
lides, huit sols dix deniers pour la cavalerie, huit 
sols six deniers pour les dragons, chasseurs et 
hussards, huit sols pour les canonniers apprentis, 
onze sols quatre deniers pour les ouvriers apprentis, 
neuf sols pour les mineurs. La ration de pain, main- 
tenue à vingt-quatre onces, doit être acquittée par 
une masse spéciale de boulangerie, distraite de la 
solde au même titre que les autres masses dont le 
ministre a projeté l'établissement, masse générale 
d'habillement, masses des lits et effets de campe- 
ment, des bois et lumières, d'iiôpital et de fourrage. 

* M. Ëmmery, rapporteor. 
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III 



Il faut lire les archives parlementaires des 
années 1789 et 1790, les rapports des comités mili- 
taires et des ûnances, les correspondances du comte 
de La Tour du Pin, pour se faire une idée de 
rétendue de la tâche entreprise en ce qui concerne 
l'organisation de larmée. Les parties que nous 
analysons ne peuvent en donner qu'un aperçu. Ce 
sont, dans la reconstitution, les mêmes prodigieux 
efforts que dans la destruction ; et Ton peut dire que 
jamais corps délibérant ne flt preuve d'une activité 
comparable à celle dont la Constituante offre le 
spectacle dans ses deux séances quotidiennes, 
ponctuellement et presque religieusement suivies 
par tous ses membres ^ 

Les deux décrets du 16 décembre 1789 et du 
20 février 1790 ont déjà, comme nous l'avons vu, 
fixé les bases du recrutement et vaguement déter- 
miné les prérogatives des pouvoirs exécutif, cons- 
tituant et législatif. Us ont marqué les premières 
étapes d'une évolution pacifique ardemment sou- 
haitée. 

Mais, pour faire aboutir plus rapidement les pro- 
jets les plus élémentaires, il aurait fallu que la 
liberté de la tribune ne soit point le prétexte des 
propositions les plus irréfléchies, que les débats 

* Au lendemain même de la fête de la Fédération, les deux 
séances sont occupées par la discussion des projets sur la consti- 
tution militaire, sur la liberté du commerce de l'Inde et la lec- 
ture des rapports du comité de mendicité. 
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soient circonscrits à leur véritable objet, et qu'en 
l'absence de statuts suffisants Tautorité effective du 
président puisse imposer à chacun des concessions 
individuelles à la communauté des intérêts. La 
discipline manque à ces enthousiastes novateurs, 
trop prompts à l'improvisation et trop impression- 
nables pour se plier au joug d*une réglementation 
sévère. 

Un plan très complet de réorganisation de l'armée 
a déjà été présenté au ministre par le comité mili- 
taire à la fin de l'année 1789^ en même temps que 
d'innombrables projets et rapports émanant d'offi- 
ciers ou de divers représentants de la nation^. 
Aucune décision n'intervint à la suite des longues 
et confuses discussions auxquelles ces divers pro- 
jets donnèrent lieu et où tous les sujets furent 
abordés de front, effectifs, solde, avancement, 
hôpitaux, retraites, etc.. 

Quelques mois plus tard ', le projet ministériel 
est remanié pour être mis en concordance avec les 
désirs manifestés par l'Assemblée relativement au 

* Mémoire lu k la séance de rAssemblée du 12 décembre 1789. 

' Règlement de constitution militaire des officiers d*ua batail- 
lon du régiment d'Aurergne. Vices de la constitution actuelle 
du mUilaire français, dénoncés à V Assemblée nationeUe par les 
officiers des régiments de la garnison de Lille. Frojet de forma- 
tion de l'armée française, de sa force et de la fixation des dépenses 
dans la nouvelle constitution, présenté par Jarry, ancien com- 
mandant de l'École militaire. Opinion sur la constilution mili- 
taire, du capitaine du génie Bureaux de Puzy. Opinion sur la 
constitution militaire^ du chevalier A. de Lameth. Vétablisse- 
ment et la constitution de Varmée, du brigadier de Wimpfen. 
Observation sur la constitution militaire de Dubois de Crancé, etc. 

■ 12 avril 1790. Tableau de l'organisation de Tarmée réduite 
d'après la somme à laquelle V Assemblée nationale parait vouloir 
borner la dépense du département de la guerre. 
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chiffire total des dépenses qu'il importe de ne pas 
dépasser, puis complété, en conformité du décret 
du 28 février, par un tableau très étudié de la solde 
et de la composition de Tarmée^ 

L'examen de ce projet, qui constitue Tune des 
sources les plus remarquables de notre législation 
militaire, est l'occasion d'une intéressante discus- 
sion sur l'interprétation qu'il convient de donner 
au décret du 28 février, en ce qui concerne le droit 
des législatures de statuer sur l'effectif annuel des 
troupes actives ou auxiliaires. Faut-il laisser à 
l'initiative du pouvoir exécutif le soin de fixer le 
nombre des sous-officiers et officiers de chaque 
grade, en observant seulement de maintenir l'effectif 
total dans les limites déterminées par le pouvoir 
législatif? Ou celui-ci doit-il, à chaque session, sur 
la proposition du ministre et sous la réserve de la 
sanction du Roi, déterminer la proportion d'indi- 
vidus de chaque grade? Cette dernière opinion, 
qui est devenue une règle dans tous les gouver- 
nements constitutionnels, recueille facilement les 
suffrages de la majorité de l'Assemblée'. Mais, 
quand celle-ci émet la prétention de fixer la situa- 
tion de chaque officier et de déterminer le nombre 
d'unités dont chaque corps doit être composé, 
d'énergiques protestations s'élèvent contre cette 
violation apparente de la forme monarchique et 
la confusion de pouvoirs qui semble en être la 
conséquence. 

* Plan général <V organisation de tarmée, arrêté par le Roi le 
7 julUet 1790. 

• 19 juillet 1790. 

19 
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« Le Roi, chef suprême de l'alrmée) dit Bureaux 
de Puzy, va donc se trouver absolument étranger 
à la forniation de Tarmée. Croit-on que celle-ci, 
confiée au gouvernement, puisse y devenir TinstrU- 
ment du despotisme et de l'oppression? Mais elle 
ne peut être trop faible pour la protection de l'Ëtat, 
ni trop forte pour sa tranquillité, ni trop onéreuse 
au Trésor public, puisque la force militaire et les 
fonds affectés à son entretien seront arrêtés par la 
constitution. Elle ne sera pas dans une dépen- 
dance du ministre qui puisse causer d'ombrage aux 
représentants du pays, puisqu'eux-mêmes devront 
régler les lois de l'admission, de l'avancement, de 
la solde et de la discipline. Craint-on que Tarmée 
soit mal organisée ? Mais qui mieux que les ministres 
doit connaître les hommes capables de donner des 
instructions lumineuses sur cet objet?... Enfin, est- 
ce au moment où tous les ressorts de l'organisation 
sociale sont détendus ou brisés que Ion peut 
espérer raffermir l'agrégation des diverses parties 
du faisceau en affaiblissant le lien qui les unît? 
Quand l'anarchie dévore toutes les branches du corps 
politique et semble s'attacher particulièrement à 
rinstitution militaire, qUand la crainte d'Un conflit 
avec l'étranger vient aggraver les inquiétudes qui 
entretiennent les orages de l'intérieur, quand le 
sentiment des malheurs présents et des désastres 
à redouter commande le plus prompt rétablisse- 
ment de l'ordre et de la discipline, est-il prudent de 
réduire l'influence et la considération du chef de 
l'armée, chargé de guérir des maux si grands et 
d'en prévenir le retour?... » 
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Ge suprême et tardif effort tenté par Bureaux de 
PuBy pour sauver de la tourmente les derniers lam- 
beaux de Tautorité royale est, en la circonstance^ 
insuffisamment justifié : la formation des troupes 
et la division du comtnandement sont trop intime- 
ment liées à la constitution des cadres et des effec- 
tifs pour qu'il soit possible de les confier à des 
autorités différentes. Aussi l'Assemblée s'attribue- 
t-elle le droit de légiférer sur tous les détails de l'or- 
ganisation militaire et entreprend-elle l'examen du 
projet déjà revêtu de l'approbation du Roi. 

ce S'il faut ne pas vouloir la guerre, écrit le 
ministre pour motiver les conclusions de ce projet, 
il faut pouvoir la repousser avec vigueur ; il faut 
surtout en porter le théâtre chez l'ennemi. Défions- 
nous de cette politique timide et trompeuse qui se 
borne à la défense des frontières ; nous avons 
besoin, au contraire, d'armées fortes et manœu- 
vriëres^ qui agissent avantageusement au dehors, 
éloignent de notre pays les maux de tout genre 
qu'entratne la guerre avec elle \.. » 

De là la nécessité d'entretenir sur le pied de paix 
une armée de 150 000 hommes, que renforceront, 
aumomentd'uneguerre, 100000 auxiliaires toujours 
prêts à y être incorporés^. Cet état militaire exigera. 



* Lettre lue à rAssemblée nationale le 25 juillet 1790. 

* Le ministre éralnait comme il suit les effectifs nécessaires à 
la garde des frontières : 

De Bile à là Mente SO 000 hommei. 

Au Paye-Bas 60 000 — 

Frontière des Alpes 40000 — 

A reporter. . . 180 000 I 
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abstraction faite des auxiliaires, sur le recrute- 
ment desquels on n'a encore pris aucune décision, 
une dépense de 88 ISl 143 livres, inférieure de 
14 188 420 livres à celle de Tannée précédente'. 

Le caractère le plus saillant du projet du ministre 
réside dans la nouvelle composition des régiments. 
Le nombre des régiments d'infanterie, jusqu'alors 
à deux bataillons, est réduit de moitié, et l'effectif 
de chacun d'eux, porté à quatre bataillons dont un 
de dépôt, est doublé par le groupement des anciens 
corps deux à deux. 

Ce groupement, auquel on donne le nom din- 
corporation, est préconisé par les fervents admira- 
teurs des armées allemandes, où, fidèle aux prin- 
cipes de Gustave-Adolphe, Frédéric a générab'sé 
l'emploi des gros corps de troupes. 

Les régiments de cavalerie, constitués à trois 
escadrons par les dernières ordonnances, sont éga- 
lement portés à quatre escadrons ; leur nombre se 
trouve par suite réduit du tiers. 

Le génie reçoit les compagnies de mineurs sous- 
traites àl'artillerie. 

Suite de la note 2, page 291 . 

BepùTt 180 000 hommes. 

auxquels il convient d'ajouter : 

Pour la gumiion d«o vaiiMaux. ... 18 000 ~ 

Pour lot eolonios 18 000 — 

Pour la garde des placée et des côtes . 34 000 — 

Total 250 000 hommes. 

Lea armées du Roi de Hongrie pouraient être portées à 
300 000 hommes et celles du Roi de Pnuse au même chiffire par 
la conscription. 

« Rapport du comité des finances sur les dépenses du dépar- 
tement de la guerre, 2 octobre 1789. 
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Le comité militaire» d'accord avec le ministre 
sur les bases mêmes du projet, propose : 

— Le même mode d'incorporation pour la cava- 
lerie que pour l'infanterie, afin que les escadrons 
d'un même régiment puissent continuer à servir 
côte à côte ; 

— L'ajournement de tout changement à l'orga- 
nisation de FartiUerie et du génie, jusqu'à décision 
à intervenir sur la fusion des deux corps; 

— Un accroissement d'effectif de quatre hommes 
par compagnie*; 

— La réduction de l'armée auxiliaire à 50 000 
hommes, renforcés par les gardes nationales, sur 
l'organisation desquelles il convient de se pronon- 
cer; 

— L'envoi en ^congé avec demi-solde, pendant 
neuf mois de l'année, d'une fraction importante de 
l'infanterie et de la cavalerie, pour réaliser l'éco- 
nomie nécessaire à l'entretien de l'armée auxi- 
liaire*. 



IV 



U nous faut tout d'abord discuter l'opportunité de 
l'incorporation. Elle semble devoir présenter des 
avantages considérables au point de vue de l'ins- 
truction pendant la paix et de l'emploi tactique des 



* Les compagnies deraient dès lors comprendre 54 hommes, 
sans compter les officiers, an lieu de 50. L'effectil total de l'ar- 
mée était porté à 153 802 hommes, et la dépense à 88 298 737 livres. 

' 3 147 608 livres. 
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troupes sur le ehamp de bataille ^ ; mais il faut con- 
venir que Tétat d'anarchie dans lequel est tombé 
l'armée en rend l'application difficile ; « Quand la 
terre tremble, disait de Jessé, on peut orner un 
édiGce, réparer le faîte, transformer la distribution 
intérieure, mais il est dangeureux de le fouiller à 
sa base. » Déjà la multiplicité des principes nou- 
veaux introduits dans les ordonnances de manœu- 
vres au cours des dernières années, comme il 
arrive après toutes les périodes de revers, ont rompu 
l'harmonie du commandement en révolutionnant 
les anciennes doctrines consacrées par nos plus 
belles victoires. Peu de corps n'ont pas inscrit, en 
tête de leur doléances, cette instabilité des règle- 
ments, à laquelle on a attribué pour une grande 
part la défaite de Rossbach, et qui, depuis, a semé la 
lassitude dans les rangs et troublé la direction. Dans 
un autre milieu, à une autre époque, l'incorpora- 
tion eût été désirable et avantageuse ; en 1700, 
elle doit, par les méthodes de guerre qu'il faut 
improviser à sa suite, accroître encore la confusion 
et fournir un nouvel aliment au désordre. 

En art militaire, comme en toute chose, le pro- 
grès suit une marche lente, dont les degrés succes- 
sifs sont marqués du génie et de l'expérience pro- 
pres à chaque nation, de l'esprit et des dispositions 
du temps. Nous l'avons observé déjà à propos du 
recrutement ; nous le constatons de nouveau dans 
ce projet de création de régiments à quatre batail- 
lons, création qui s'imposera plus tard, comme la 

* MM. de Noallles et de Broglie, séance de rAssemblée naUo- 
nale du 2 août 1790. 
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conscription, sous la poussée des événements, sans 
qu'il soit plus raisonnable d'en blâmer l'ajourne- 
ment que de dénier le grand mérite du ministre qui 
le premier sut ep distinguer et en formuler nette- 
ment les avantages. 

D'autres causes militent encore en faveur du 
maintien de l'autonomie des anciens corps. On 
redoute surtout l'influence de cet esprit particulier 
à chaque régiment, si vivace dans l'ancien régime, 
source intarrissable de dévouement et de fierté, 
mais aussi d'humeur jalouse et méprisante à l'égard 
de tous ceux que n'abrite pas le même fanion. 
Jusqu'au jour où les troupes se sont engagées 
aveuglement dans la mêlée révolutionnaire, l'esprit 
de corps, issu du partage des mômes dangers, 
cimenté par le sacrifice, entretenu par une longue et 
constante communauté d'habitudes et de besoins, a 
engendré sur le champ de bataille de sublimes 
rivalités. Quand l'insubordination s'inscrivit comme 
un glorieux fait d'armes dans les fastes d'un régi- 
ment, Tuniop et la fraternité devinrent plus dan- 
gereuses pour Tordre public que le respect des pl\is 
belles traditons ^ 

* A propos de l'incorporation, le duc d'Orléans écrit le 18 juin 
à La Tour du Pin : « Je viens d'apprendre. Monsieur le comte, 
que dans le projet du comité militaire, qui a votre approbation» 
le nombre de régiments qui composent l'armée doit être diminué 
et que les plus nouveaux seront incorporée dans les plus anciens. 
Je dois vous faire observer & ce sujet que mon régiment de 
hussards n'est pas seulement le premier comme régiment Colo- 
nel-Général, mais qu'il est aussi le plus ancien. D'après cela, j'ai 
lieu d'espérer que ce régiment sera conservé et je puis ajouter 
que sa tenue et son instruction doivent augmenter cet espoir. 
Comme ces avantages sont dus particulièrement aux soins que 
j'ai toujours apporté», taot dam le choix des chefs que dans 
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Que peut-on attendre de la fusion de deux corps, 
dont l'un a brisé sans regrets les liens de la disci- 
pline et l'autre conservé, en dépit de regrettables 
défaillances» le pieux souvenir du passée le respect 
de l'autorité et l'attachement à ses chefs? Les mau- 
vais doivent entraîner les bons. 

On objecte encore que la mesure proposée sera 
fatale à l'avancement des plus méritants. De nou- 
velles règles sur l'avancement vont^ en effet, s'ins- 
crire bientôt dans la constitution et consacrer les 
droits de l'ancienneté, non pas de Tancienneté dens 
toute l'arme, qu'admet aujourd'hui notre législation 
et qui semble la plus équitable pendant la paix, 
mais de l'ancienneté par régiment, qui crée au 
profit des corps décimés au feu des avantages aux- 
quels ne peuvent prétendre les officiers retenus, 
loin des combats, dans leur garnison. En accou- 
plant deux régiments inégalement servis par la for- 
tune de la guerre, on détruit les légitimes espé- 
rances conçues sur le champ de bataille, et Ton 
favorise, au préjudice d'officiers expérimentés et 
aguerris, une ancienneté paisiblement acquise. 

Ces considérations, vigoureusement défendues à 
la tribune, font échouer le projet du ministre, 
a Ecoutez, dit M. de RaynaudS l'avis d'un officier 
général qui a servi pendant trente ans. On pense 
que les circonstances repoussent l'incorporation . 
Si elle est bonne, il faut toujours Tadopter. Mais 
elle est mauvaise. On a dit que les gros corps 

celui des ofQciors particuliers, j'espère que, si l'on conserve quel- 
ques régiments propriétaires, le mien sera du nombre. » 
* De Raynaud, député de Saint-Domingue. 
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font gagner les batailles ; ce ne sont pas les corps 
de quatre bataillons, mais ceux que le général forme 
pour Taction ; c'est par les jambes et la célérité 
qu'on prévient Tennemi et qu'on gagne la bataille V » 
Le 2 août, TAssemblée décrète qu'il n'y aura pas 
incorporation. 

Mais plusieurs autres questions, connexes à ceK 
le-ci, restent à régler. Le 9 juillet a été présenté à 
rAssemblée un plan général de l'organisation de 
l'armée, adopté par le Roi. Il comprend la fixation 
des effectifs des différentes armes, l'état général de 
la dépense de l'état-major et des régiments. Dans 
une lettre, datée du 25 juillet, La Tour du Pin rend 
compte des motifs qui l'ont déterminé à proposer 
rentre tien d'une armée de 150 000 hommes : <c C'est 
de la nature de son gouvernement, écrit-il, de sa 
position géographique, de son étendue, de sapopula- 
tion, de ses alliances, des ennemis qu^l peut avoir, 
des forces qu'ils peuvent employer, que se compose 
le système de la défense d'un État. Sans doute, il 
appartient aux représentants de la nation française 
de consacrer les premiers ce grand principe de justice 
que la force militaire n'est créée que pour la con- 
servation de l'État et non pour son agrandissement ; 
mais ce système juste et modéré n'en nécessite pas 
moins de grandes armées : s'il faut ne pas vouloir 
la guerre, il faut pouvoir la repousser avec vigueur; 
il faut surtout, autant qu'il est possible, chercher 
à en porter le théâtre chez nos ennemis *. » Ces con- 

* Archives parlementaires, t. XVII. Séance du 2 août 1790. 

* Archives parlementaires, t. XVIII. Séance de l'Assemblée dn 
25jiiiUetl790. 
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sidéraiions pennetteot à La Tour du Pio d'établir 
« qu*il ne faut pas moins d'une armée de IBO 000 
hommes en activité pendant la paix, et qu'il faut 
que 100000 hommes soient tenus prêts à y être 
incorporés au moment de la guerre ». 

Ce projet vient en discussion dans la séance du 
31 juillet. Bureaux de Puiy ' soutienténergiquement 
que « le corps législatif ne doit pas se mêler de la 
partie purement mécanique derorganisatioa de i ar- 
mée. » — « Quoi, s'écrie-t-iUle Roi est lechef suprême 
de l'armée; c'est lui qui doit veiller à l'emploi 
de la force publique pour la sûreté de l'Ëtat» et Too ne 
laissera pas à l'ouvrier la faculté d'approprier à sa 
main l'instrument qu'il est exclusivement chargé 
de manier! C'est le Roi qui doit donner des ordr^ 
à l'armée; c'est lui qui doit y maintenir l'insinic- 
tion et la discipline, et il ne pourra pas régler que, 
lorsqu'une compagnie sera formée sur trois hommes 
de hauteur, chaque rang sera de 16 hommes plu- 
tôt que de 15 ou de 17' ! » Et Bureaux de Puzy 
propose le texte suivant : « L* Assemblée décrète 
que l'armée active, pour l'année 1791, sera com- 
posée de..,, et, quant à l'agrégation de ces individus 
et leur formation en corps militaire, elle renvoie ces 
objets au pouvoir exécutif. » 

Cette proposition ne recueille aucune marque 
d'approbation dans TÂssemblée... Une armée aux 
ordres du Roi serait l'armée de la contre-révolutioo, 



* Bureaux de Puzy, député de la noblesse d'Amont en Frallch^ 
Comté. 

* Archives parlementaires. Séance du SI juillet iTftO. 
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et les députés voient déjà les grenadiers qui vont 
les expulser ! 

Finalement, dans la séance du 18 août, un texte 
déOnitif est adopté pour l'organisation de Tarmée. 
Il comprend 16 articles : il iixe à 150848 hommes, 
tant officiers que soldats, l'effectif de l'armée, dont 
110 485 pour Tinfanterie, 30040 pour les troupes à 
cheval, iO 137 pour l'artillerie et le génie. 

Le nombre des officiers généraux employés ne 
devra pas excéder 94, et les troupes étrangères, qui 
seront à la solde de la nation, ne pourront pas 
dépasser le chiffre de 26000 hommes. 



Le projet de La Tour du Pin sur l'organisation 
générale de l'armée apportait, nous l'avons vu, une 
modification importante à la constitution du génie ; 
il donna,it à ce corps les compagnies de mineurs 
qu'une ordonnance de 1775, inspirée par le géné- 
ral de Gribeauval, avait, à l'époque même de leur 
création, rattachée à Tartillerie. Cette réforme avait 
été éloquemment sollicitée par l'un des officiers qui 
ont le plus honoré la tribune française et dont le 
génie peut à juste titre s'enorgueillir. Bureaux de 
Puzy *. Elle était parfaitement justifiée parla néces- 
sité de dégager les ingénieurs militaires des entraves 
qui les retenaient dans la plus étroite dépendance 
des autres armes. 

* Mémoire »ur le Corps Royal du Génie, présenté au comité 
militaire par Bureaux de Puzy et annexé au compte rendu de la 
séance de l'Assemblée nationale du 10 mai 1790. 
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Le corps du génie ou des ingénieurs militaires 
se recrutait exclusivement à l'Ëcole de Méziëres ; 
les jeunes gens n'y étaient admis qu'à la suite 
d'examens portant sur un programme scientifique 
très étendu \ Elevés à l'école des Bossut et des 
Monge, ils sortaient de Méziëres» après de nouveaux 
examens, pour être affectés à l'une des vingt et une 
brigades du corps oii ils apprenaient à appliquer, 
sous la direction de chefs expérimentés, les prin- 
cipes abstraits et théoriques qui avaient fait l'objet 
de leurs premières études. Des stages accomplis 
dans les écoles d'artillerie et dans les régiments 
d'infanterie les initiaient ensuite au détail du ser- 
vice des différentes armes. Savants modestes, tra- 
vailleurs dévoués, ils jouissaient de la plus légitime 
considération, non seulement dans le pays et dans 
l'armée, mais aussi à Tétranger oii les plus envia- 
bles situations leur étaient offertes. Un grand nombre 
de forteresses de Prusse, d'Autriche, de Russie et 
même de l'Extrême-Orient portent aujourd'hui en- 
core la trace de leurs travaux. 

Mais il faut convenir que les merveilleuses qua- 
lités qu'ils tenaient de leur recrutement et des mé- 
thodes appliquées à leur instruction technique 
étaient, en France, aussi mal utilisées que possible. 
Officiers sans troupe^ constructeurs sans ouvriers, 
ingénieurs sans contremaîtres, ils étaient réduits, 
en paix comme en guerre, à emprunter à l'artillerie 
ou à l'infanterie des agents, surveillants et travail- 
leurs, momentanément soustraits au commande- 

* Règlements de septembre 1777 pour l'admission à l'école de 
Méziôres. 
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ment normal de leurs chefs naturels ; on ne les leur 
cédait^ cela va sans dire, qu'avec la plus extrême 
répugnance, et la désignation de ce personnel volant 
n'était pas toujours marquée d'un grand désintéres- 
sement. Il se formait pourtant, chez ces auxiliaires 
de circonstance, sous l'incessante et patiente im- 
pulsion des ingénieurs, des aptitudes imprévues 
dont il eût été possible de tirer profit, si une orga- 
nisation plus judicieuse du service avait permis de 
les attacher plus longtemps à leurs nouvelles fonc- 
tions ; mais, renvoyés à leurs dépôts d'origine des 
l'achèvement des travaux pour lesquels ils avaient 
été enrôlés, ils perdaient vite une expérience péni- 
blement acquise et dorénavant inutilisable. 

Rebuté par les difficultés continuelles qu'il ren- 
contrait dans l'accomplissement de sa tâche, dé- 
pouillé en outre de ses attributions les plus essen- 
tielles par l'artillerie, parles ingénieurs géographes, 
les ingénieurs des affaires étrangères, les commis- 
saires aux limites, les ingénieurs de la marine, des 
ponts et chaussées, des colonies, formellement exclu 
du service d'état-major par l'ordonnance de 1759, 
l'ingénieur militaire, trop souvent réduit à l'inac- 
tion, se livrait silencieusement à l'étude spéculative 
de la science des Vauban et des Cormontaigne, 
accueillant avec la plus grande indifférence l'avan- 
cement tardif que l'ancienneté seule lui conférait. 

Deux moyens sont proposés, en 1790, pour remé- 
dier aux inconvénients de cette situation. Le pre- 
mier réside dans la fusion de Tartillerie et du génie ; 
il présente le double avantage de satisfaire aux 
desiderata du génie sans blesser la susceptibilité 
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de rartilleric et de permettre, au point de vue bud- 
gétaire, une réduction sensible des cadres des deUx 
corps. La fusion a été déjà tentée en 1756, mais le 
comité militaire estime qu'on peut écarter les causes 
d'insuccès de cette première expérience en évitant 
d'assujettir les officiers des deux origines à rem- 
plir indistinctement les fonctions qui incombent aux 
uns et noi autres, et en laissant à chacun la faculté 
de se spécialiser^ siûvant ses goûts, dans les diverses 
branches du nouveau strvice ^ 

Une autre solution, moins, radicale que la précé- 
dente, est celle que propose le mimstre, la création 
d'une troupe spéciale du génie par simple change- 
ment de dénomination et d'uniforme des coApa* 
gnies de mineurs ; elle n^apporte que d'insensibles 
transformations dans le set*vice de ceuxH^i, mais, 
en portant atteinte aux prérogatives de l'artillerie, 
elle envenime de traditionnelles rivalités et se 
heurte à d'irréconciliables résistances. 

Les arguments présentés en faveur de l'une ou 
l'autre de ces deux solutions sont appuyés de con- 
sidérations trop purement techniques pour ne pas 
embarrasser l'élément civil de l'Assemblée, incom- 
pétent de son propre aveu ^ Son indécision est la 
conséquence naturelle du désaccord qui règne chez 
les militaires même. La crainte de porter une main 
maladroite sur des institutions admirées jusque-là 
sans réserve, de mal faire, en un mot, sous pté- 

* Alexandre de Luneth. Séance do i'AsBemblée nationale da 
29 juillet 1790. 

' De Grillon. Séance de rAssemblée nationale dn 9 septembre 
1790. 
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texte d'améliorer, dicte le décret du 9 septembre : 
les deux corpg restent distincts ; l'artillerie conserve 
les mineurs. 

Ce que Yauban demandait instamment déjà pour 
ses auxiliaires de Philipsbourg, La Tour du Pin ne 
peut Tobtenir de la Constituante pour les disciples 
du grand ingénieur : mais ses efforts ne furent 
point stériles. Son projet, repris et remanié par la 
Convention quelques années plus tard, aboutit à la 
création de douze bataillons de sapeurs du génie, 
les premières troupes de l'arme. Quant au mémoire 
présenté par Bureaux de Puzy en vue de la même 
réforme, il constitue Tun des monuments les plus 
remarquables des travaux législatifs de l'époque ; 
inspiré par une profonde connaissance des besoins 
de l'armée^ par l'observation attentive des règles 
itHfcnuabies de la guerre, il définit» dans une argu- 
ttlentation décisive, les fonctions multiples dont on 
ne saurait, sans injustice, dépouiller le génie, <( en 
temps de paix, le service ordinaire des fortifications» 
la topographie, la démarcation des frontières, l'ins- 
pection des projets de routes, canaux et autres 
ouvrages civils qui pourraient influer sur la défense 
du royaume, l'entretien des ports et toute cons* 
truction d'ouvrages qui, soit sur nos côtes, soit sur 
nos autres frontières, seraient essentiellement liés 
au système militaire ; — à l'armée, la direction des 
travaux de l'attaque et de la défense des places, la 
reconnaissance du pays oii so fera la guerre, la 
désignation des fortifications naturelles et factices 
dont on pourra s'aider» la construction des redoutes, 
retranchements, postes et camps, Touverture des 
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marches, la construction, la destruction et la répa- 
ration des chemins et ponts, sous les ordres immé- 
diats du Maréchal Général des logis... » 

On ne peut lire ces lignes sans les rapprocher 
de nos règlements actueUement en vigueur, et sans 
être saisi de Tidentité d'énumération et presque de 
termes que l'on retrouve dans les deux documents. 
Ainsi fut nettement précisé, il y a plus d'un siècle, 
le rôle du génie dans les guerres modernes, sauf 
en ce qui concerne les chemins de fer et les aéros- 
tats, dont la science n'avait pas encore doté la 
civilisation. 

Quant à Tartillerie, La Tour du Pin en trace un 
tableau très complet de réorganisation dans son 
plan générale Alexandre de Lameth résume ainsi 
les projets du ministre : « Il est important tout 
d'abord, dit-il, de vous rappeler. Messieurs, que 
l'organisation de l'artillerie est l'ouvrage de M. de 
Gribeauval, qui a joui dans toute l'Europe d'une 
si grande réputation militaire, et qui, par ses talents 
supérieurs dans cette partie, est devenu une auto- 
rité si imposante que des avantages démontrés 
pourraient seuls décider à apporter des changements 
à son système. 

« M. de Gribeauval a pris pour bases de cette 
constitution la nature du service de l'artillerie en 
paix et en guerre. Le système de guerre étant le 
même, aucun motif ne demande qu'il soit apporté 
de changement dans l'ouvrage de M. de Gribeau- 
val. 

* Séance de rÂssemblée nationaie da 29 juillet 1790. 
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« Le plan du ministre ne conserve de la consti- 
tution établie par celui-ci pour la paix qu'une seule 
disposition, celle d'avoir sept régiments d'artillerie, 
chacun de vingt compagnies à 54 hommes. La 
composition des officiers de Tétat-major et des com- 
pagnies diffère dans les deux formations. 

ce Les sept officiers d'état-major sont réduits à 
cinq et, dans chaque compagnie, est créé un capitaine 
en second, qui reste attaché, pour son instruction, 
aux établissements où se fabriquent les armes et les 
machines de guerre ^ » 

Sans entrer dans des détails plus complets sur 
Torganisation nouvelle de Tartillerie, qui ne pré- 
sente d'ailleurs en elle-même aucune particularité 
saillante, on voit, par ces simples analyses, com- 
bien était durable et raisonné le plan général de 
constitution de l'armée du comte de La Tour du 
Pin, môme en ce qui concerne les armes spéciales. 

Du reste il contenait encore la résolution d'une 
autre question particulièrement importante et pas- 
sionnément débattue, la question de l'avancement. 

* Séance de T Assemblée du 29 juillet 1790. Discours d'A. de 
Lameth. 
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CHAPITRE III 

L'AVANCEMENT 



I. L'avancement dans Tarmée avant ia Révolution. — II. L'or, 
donnance royale de 1788. — II[. L'avancement et les idées nou- 
velles : choix et ancienneté. — lY. La discussion à TÂssemblée. 
— V. Décret du 21 septembre 1790 : règles de l'avancement. 



I 



A l'apogée de ranclenoe monarchie, sous 
Louis XlVy le commaDdêment des régiments était 
dévolu aux personnes « que le Roi jugeait à propos 
de choisir^ ». Ce choix s'exerçait surtout dans les 
familles nobles» traditionnellement vouées au ser- 
vice militaire ; mais le mérite n'était pas plus exclu 
des hautes charges de Tarmée qu'il ne l'était des 
situations civiles les plus élevées. Toutefois, les 
commissions délivrées aux commandants titulaires 
des régiments et des compagnies, en principe per- 
sonnelles et temporaires, furent de bonne heure 
considérées comme de véritables titres de propriété, 
négociables au gré de leurs détenteurs. Dès le début 
du XVIII* siècle, cette pratique, devenue générale» 
rebuta du service la noblesse pauvre de province; 

* Encyclopédie, au mot Colonel, 
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les cadres inférieurs furent désertés et leur accès 
se trouva ouvert aux enfants du tiers, plus riches et 
moins sensibles au dédain de la noblesse de cour, 
à laquelle étaient alors presque exclusivement 
réservés les grands commandements. 

Pour réagir contre cette tendance et solliciter 
vers la carrière des armes, à Tencontre des nou- 
veaux venus, des serviteurs dont la vaillance et la 
fidélité n'étaient plus à éprouver, Saint-Germain, 
reprenant dans l'héritage de Louvois l'institution 
des cadets-gentilhommes, organisa dix écoles de 
province, dites militaires, où le noble pauvre, pen- 
sionnaire du Roi, recevait gratuitement les élé- 
ments d'instruction générale jugés indispensables 
à de futurs officiers K 

Quant à Tancienne École militaire de Paris, ins- 
tallée naguère» sous le patronage de M""* de Pompa- 
dour, dans le somptueux établissement de Gre- 
nelle ', puis réorganisée par Ghoiseul ', elle devenait 
une sorte d'École Supérieure, où étaient admis 
l'élite des élèves répartis dans les dix écoles et les 
jeunes nobles élevés aux frais des familles. 

Â la suite d'examens subis à Brienne, le jeune 
gentilhomme des Écoles militaires était attaché, en 
qualité de cadet, à une compagnie active, où il 
exerçait successivement les fonctions de tous les 
grades de bas-officier, « employant en études, 
lectures et instructions relatives à son état, tout le 
temps que ses occupations lui laissaient, afin d'ac- 

* Ordonnances des i*' février et 28 mars. 
'Ëdit de février 1751. 
' Edit d'avrU 1764. 
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quérir les connaissances militaires et de contracter 
riiabitude du travail ^ ». C'était un stage pendant 
lequel étaient mises à l'épreuve les aptitudes du 
candidat officier et que sanctionnait le brevet de 
sous-lieutenant, délivré par le Roi sur la proposi- 
tion du colonel. 

En même temps, grâce aux heureuses disposi- 
tions de l'ordonnance du 25 mars 1776 portant 
suppression du trafic des grades par extinction gra- 
duelle de leur prix, la pauvreté cessait d'être un 
obstacle à Tavancement, i< rien n'étant plus con- 
traire» dit le préambule de cette ordonnance, au bien 
du service, à la discipline et à l'émulation que Sa 
Majesté délire maintenir parmi les officiers de ses 
troupes que la finance attachée aux emplois mili- 
taires ». 

En outre, les prérogatives royales étaient limitées 
par l'établissement de règles précises sur l'avance- 
ment. Aucun échelon de la hiérarchie ne pouvait 
être franchi sans que le nouveau promu n'ait accom- 
pli dans le grade inférieur' une durée minima de 
service, variable suivant le grade. Le choix était la 
règle : « L'ancienneté, disait Saint-Germain, ne 
peut avoir la préférence qu'à mérite égal, parce que 
le bien du service doit l'emporter sur toute autre 
considération... Les emplois, ajoutait-il, ne sont pas 
faits pour les hommes, mais les hommes pour les 
emplois... Les talents ne se donnent pas, il faut les 
chercher où la nature les a placés ^. » 

« Ordonnance du 20 août 1776. 

* a Le comte de Saint-Germain et ses réformes » : MenUon. 
Paris, Baudoin, i8S4. 
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Ainsi résumée dans ses principales lignes, 
Tœuvre de Saint-Germain, Tune des plus considé- 
rables et aussi des plus décriées qu'aucun ministre 
de la guerre ait jamais attachée à son nom, paraît 
surtout favoriser, aux dépens des parvenus, 
ce l'homme de condition, le bon et ancien gentil- 
homme, qui renonce à rester dans Tétat subalterne, 
parce qu'il s'y trouve confondu avec trop de per- 
sonnes d'un état inférieur' ». Elle vise non moins 
directement la noblesse de cour, où se recrutent les 
colonels à la bapette, braves à la guerre, mais tou- 
jours inexpérimentés, souvent prétentieux, que les 
intrigues de Versailles élèvent aux plus hautes 
dignités, barrant impitoyablement la route aux 
plus méritants. Pour parvenir au commande- 
ment d'un corps, il faudra dorénavant ce avoir 
servi pendant quatorze ans au moins, dont six 
dans le gi*ade de colonel en second, et donné 
des preuves de zèle, d'intelligence et d'applica- 
tion * » . 

N'oublions pas toutefois que les règlements de 
l'ancien r^me n'ont jamais reçu la stricte et immé- 
diate application qui découle aujourd'hui de la pro- 
mulgation de nos lois. La résistance des privilé- 
giés et la faiblesse de la cour entravèrent, en les 
discréditant, les efforts d'un ministre, inhabile, 
sans doute, à manier les hommes et à tourner les 
obstacles que lui opposaient les mœurs, les erreurs, 
et les passions du temps, mais rempli du désir de 

* Mémoires de Saint-Germain. 
' Ordonnance du 25 mars 1776. 
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donner à Tarmée royale une organisation régulière 
et une constitution forte. 

L'armée de 1780 n'est donc pas encore Tarmée 
régénérée dont les ordonnances de 1776 nous offrent 
le tableau ; elle n'est pas non plus, hàtons-nous de 
le dire» celle que nous présentent, avec d'injustes 
préventions, tant d'historiens de la Révolution. 
L'officier de fortune voit s'abaisser devant lui les 
barrières qui limitaient ses espérances d'avance- 
ment; le roturier prend chaque jour dans les cadres 
une place plus importante ; si les Écoles militaires 
lui sont fermées, si l'institution des Cadets marqua 
encore les préférences du pouvoir pour une «r caste » 
dont le légendaire dévouement, ne l'oublions pas, 
avait fondé la patrie française, il peut aspirer à son 
tour à l'honneur de la défendre, obtenir l'épée d'of- 
ficier par la voie légale, en invoquant un droit, 
sans être tenu d'implorer une faveur. L'ordonnance 
du 25 mars 1776 décide, en etfet, que les porte- 
drapeaux ou porte-étendards, tirés des sergents- 
majors ou des maréchaux des logis chefs, sont 
nommés au choix sous-lieutenants, et que ce grade 
est accordé aux adjudants sous la réserve d'une 
durée de service de dix années, réduite à cinq en 
temps de guerre. 

Vienne maintenant, pour ces humbles, Toccasion 
de se signaler en campagne, de témoigner leur 
dévouement au Roi, de revendiquer leur part de 
sacrifice pour la défense du sol national, ne peu- 
vent-ils pas « acquérir de droit, sans lettre parti- 
culière d'anoblissement, la noblesse militaire » 
qu'a instituée Louis XV par son édit de 1750, con- 
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firmant eo cela les ordonnances de ses prédéces- 
seurs ' ? Et quelle distinction humiliante pourrait 
alors amoindrir leurs mérites ou blesser leur dignité ? 

Ainsi trouvons-nous, longtemps avant la Révolu- 
tion, dans l'expression de la volonté royale, les 
pensées inspiratrices d'une hiérarchie et d'une 
égalité, qu'il suffira d'envelopper dans une formule 
moins étroite pour rajeunir, suivant les aspirations 
du siècle, la glorieuse armée de la vieille France. 

Il semblait devoir appartenir à l'honnête souve-< 
rain, qui avait arraché le commandement des mains 
des favorites et des roués, de poursuivre et de cou- 
ronner, en les dégageant des anciens préjugés, les 
réformes, bienfaisantes dans leur ensemble, de 
l'impopulaire Saint-Germain . Malheureusement 
l'influence du comte de Ségur prévalut et les sages 
prescriptions que nous venons d'analyser furent 
maladroitement effacées. 



II 



Le 22 mai 1781, Louis XYI décidait « que tous 
les sujets proposés pour être nommés à des sous- 
lieutenances dans ses régiments d'infanterie fran- 
çaise, de cavalerie, de chevàu-légers, de dragons 
et de chasseurs à cheval, seraient tenus de faire les 
mômes preuves de noblesse (quatre quartiers de 
noblesse de père) que ceux qui lui étaient présentés 

* Une déclaration royale du 22 Janvier 1752, portant interpré- 
tation de redit de 1758, anoblissait de droit les capitaines après 
vingt ans de service. 
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pour être admis et élevés à son Ëcole royale mili- 
taire ». C'était oublier que la noblesse française 
devait son origine à la carrière des armes, qu'il 
faut des distinctions au sentiment de la gloire, et 
que les récompenses doivent appartenir à quicon- 
que la cultive. En refusant « la communication des 
privilèges de la noblesse à ceux qui marchent sur 
ses traces pendant la guerre et qu'anoblissent déjà 
leurs actions ' », le Roi souleva dans la bourgeoisie 
une irritation dont les résultats furent incalculables*. 
Par là, il hâta, provoqua peut-être la chute de la 
monarchie, on opposant à Tesprit national une 
inutile et impolitique résistance'. 

L'ordonnance du 17 mars 1788, portant règle- 
ment sur la hiérarchie des emplois militaires, 
apporta, il est vrai, plusieurs exceptions à cette 
règle, en faveur des fils, petits-fils et arrière-petits- 
fils d'officiers généraux, des fils de chevaliers de 
Saint-Louis ayant servi comme capitaines titulaires 
et des fils des capitaines tués à l'ennemi. 

Dans ces exceptions, malheureusement, aucune 
place n'est faite au mérite personnel. Le droit de 
naissance qu'elles consacrent est légitime, on ne 

* Préambolo de Fédit de 1750. 

* Par une monstraeuse réaction, la Convention institua une 
sorte de privilège de la roture. Les jeunes gens qui se trouvaient 
dans les Écoles militaires furent exclus des fonctions et emplois 
publics a jusqu'à ce que» par une conduite et des sacrifices aussi 
patriotiques que constants, ils eussent fait oublier le malheur de 
leur naissance, et les préjugés dans lesquels ils avaient été 
nourris ». Décret du 9 septembre 1793. 

' Cent cinquante ans avant, Richelieu avait décidé que « le 
soldat, par ses services, pouvait monter aux charges et offices 
des compagnies, jusques à celle de capitaine et plus haut, s'il 
8*en rendait digne ». Ord. de 1629. 
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peut trop raffirmer, car rien n'est plus avantageux 
au bien de l'armée que les traditions puisées dans 
les familles de soldats, les exemples de dévouement 
enseignés dès le berceau, le souvenir religieux du 
sacrifice accompli par le père ou Taïeul, héritage 
d'honneur que les générations se transmettent par 
un mystérieux atavisme ; mais, pour être perpétuée, 
la tradition veut être fondée ; Thomme sans nais- 
sance, au cœur élevé, a lui aussi le pouvoir de pro- 
longer dans de nouvelles souches la générosité 
dont il est animé. 

Le conseil de la guerre, sous le ministère du 
comte de Brienne, voulut, après le comte de Ségur, 
mettre Tancienne noblesse à Tabri de la rivalité de 
la bourgeoisie ; ses réformes, qu'il convient d'ap- 
prouver sans réserve en ce qui concerne la réduc- 
tion du nombre des officiers généraux et la suppres- 
sion des emplois inutiles, loin d'être marquées, en 
matière d'hiérarchie, du libéralisme que conseillaient 
à la fois la justice et la simple prudence, semblèrent 
un défi au mouvement d^opinion reconnu naguère 
et même favorisé par la législation de 1775. 

Le préambule de l'ordonnance du 17 mars 1788, 
portant règlement sur la hiérarchie militaire, s'ex- 
prime ainsi : 

(( S. M..., voulant faire sentir à ceux qui sont 
pourvus d'un grade qu'ils composent une chaîne 
dont tous les anneaux sont nécessaires l'un à 
l'autre ; que, dans cette hiérarchie, Tobéissance et 
le commandement se tiennent ; que nul n'y com- 
mande que par un pouvoir qui lui est communiqué 
et à la condition d'obéir lui-même ; et que nul aussi 
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n'y doit être dégoûté d*obéir, puisqu'il peut un jour 
exercer l'autorité à laquelle il est passagèrement 
soumis ; — empêcher la prodigalité des grades et 
surtout celle des grades supérieurs, parce que cette 
prodigalité nuit à la considération de ceux qui les 
obtiennent et parce qu'elle met ensuite un obstacle 
à Tavancement et à Témulation par Tengorgement 
et la stagnation qu'elle produit ; — assujettir les 
promotions et nominations» tous les grades et 
emplois à des principes fixes, et combiner ces prin- 
cipes de sorte qu'ils assurent une récompense aux 
actions et qu'ils donnent de l'espérance au zèle et 
au talent, sans décourager l'ancienneté des bons 
services; — conserver, en conséquence, la marche 
suivant Tordre du tableau où cette marche n'est 
pas préjudiciable, mais établir ou confirmer la 
méthode du choix où elle est nécessaire, et, en 
même temps, la garantir autant qu'il est possible 
des surprises et des erreurs ; — établir, entre les 
individus militaires et les grâces et récompenses 
dont le Roi peut disposer, une proportion qui soit 
telle que ces grâces et récompenses suffisent à l'en- 
couragement de l'armée, sans devenir trop oné- 
reuses à la nation ; — enfin animer l'émulation par 
la vue de Tordre et par Tespérance de justice, et 
calmer ou réprimer cette fermentation universelle 
de prétentions que le défaut de règles produit et 
que les abus ne font qu'animer, sans pouvoir satis- 
faire..., a ordonné et ordonne ce qui suit... » 

Certes, si Ton se borne à la lecture de ces lignes, 
on ne peut se défendre d'en admirer la forme et 
d'approuver les dispositions qu'elles renferment. 
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Mais quelles prétentions l'ordonnance se propose- 
t-elle de calmer ou réprimer ? Les titres qui suivent 
nous l'apprennent : celle du tiers, trop jaloux de ser- 
vir le Roi et d'acheter, au prix du sang versé, la seule 
récompense qu'ambitionne le soldat, l'avancement. 

Aucun sujet, en effet, ne pouvait être admis dans 
l'armée en qualité de sous-lieutenant et exercer 
effectivement l'emploi afférent à ce grade qu'à la 
condition d'établir la preuve de quatre quartiers de 
noblesse de pfere (c'est la confirmation de l'ordon- 
nance de 1781) et subir devant les inspecteurs un 
examen détaillé ce sur la discipline, l'exercice, le 
service et les devoirs des soldats, caporaux, bas- 
officiers et officiers jusqu'au grade de capitaine 
exclusivement ^ ». Le candidat devait être âgé de 
seize ans au moins, quinze ans s'il était déjà 
pourvu du brevet de cadet-gentilhomme; il était 
nommé directement par le Roi, d'après un tableau 
dressé par le conseil de la guerre et sur l'examen 
des notes d'inspection fournies par les lieutenants 
généraux et inspecteurs divisionnaires. Telle était, 
du moins, la règle établie dans l'infanterie pour 
l'accès à tous les grades d'une hiérarchie dont le 
premier terme était la, sous-lieutenance et le dernier 
la lient enance-coloneL 

Tout autre était le recrutement des officiers 
appelés aux grades plus élevés : ceux-ci tiraient 
leur origine de lacavalerie a où l'instruction, embras- 



* U s'agit ici des jeunes gens nommés d'emblée sons-lieute- 
nants. Ces prescriptions n'étaient pas applicables aux bas-offl- 
ciers, qui pouvaient encore, en très petit nombre, arriver & Té- 
paulette sur la proposition des colonels. 
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saat en partie celle des troupes à pied, est plus 
analogue aux deux carrières entre lesquelles les 
jeunes gens pouvaient avoir à choisir ». N'y étaient 
agréés que des sujets d'ancienne noblesse, ayant de 
la fortune, «c l'intention du Roi étante dit l'ordon- 
nance, qu'à l'avenir aucun officier ne puisse, sous 
le prétexte de défaut de fortune, être admis à 
aucune excuse sur la manière dont il sera monté 
soit à la paix, soit à la guerre ». Jusqu'au grade de 
chef d'escadron, l'avancement se faisait à l'ancien- 
neté ; le chef d'escadron était promu au choix lieu- 
tenant-colonel, sans distinction d'armes. En outre, 
le Roi se réservait la nomination d'une catégorie 
particulière d'officiers, dits de remplacement^ qu'il 
destinait aux plus hauts commandements, eu les 
exemptant des lenteurs et des conditions de service 
imposées au plus grand nombre par la loi com- 
mune ^ C'est ainsi que tout officier pouvait, après 
trois ans de service, être nommé capitaine de rem- 
placement dans la cavalerie, puis major en second 
et colonel dans une arme quelconque, sans avoir un 
seul instant exercé les fonctions de lieutenant-colo- 
nel. Le grade de colonel n'était qu'exceptionnelle- 
ment dévolu aux lieutenants-colonels; seize ans de 
service comme colonel ou vingt comme lieutenant- 
colonel, les années de campagne comptant double, 
donnaient droit à la nomination de maréchal de 
camp ' . Le choix seul élevait aux grades de 

* a S. M. ayant voulu ménager des débottchés ponr cette por- 
tion de la noblesse qui est appelée plus particulièrement au 
commandement de ses régiments. » Ordonnance du 17 mars 1788. 

* L'ordonnance du 17 mars 1788 supprimait le grade de brigadier. 
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lieutenant général ou de maréchal de France ^ 
Quant à TofQcier de fortune (il faut surtout 
entendre par ce terme l'ofScier sorti du rang), il 
voyait définitivement s'évanouir les légitimes espé- 
rances qu'il avait pu concevoir douze années aupa- 
ravant. Premier lieutenant à l'ancienneté, il rece- 
vait — dernière faveur à laquelle il lui fût permis 
d'aspirer — une commission de capitaine qui l'in- 
vestissait d'une certaine autorité sur les lieutenants, 
sans lui conférer le droit d'exercer <c les fonctions 
et le service de capitaine ». Seules une circonstance 
heureuse, une action brillante à la guerre, « du 
genre de celles qui sont prouvées à la fois distin- 
guées et personnelles >), pouvaient l'aifranchir des 
rigueurs de cette règle en lui permettant d'obtenir 
une lettre de dispense^ grâce à laquelle il pouvait 
être effectivement promu capitaine en second à son 
tour d'ancienneté '. 



III 

Tel est l'état de la législation sur l'avancement 
le jour où l'Assemblée, substituant sa volonté à 
l'autorité royale, se propose de donner satisfaction 

* La même ordonnance réduisait à 160, par extinction gra- 
dnelle, le nombre des lieutenants généraux, et à 12 celui des 
maréchaux de France. 

* L'ordonnance du 17 mars 1788 stipule en outre que toutes les 
règles ci-dessus visées ne sont pas applicables aux princes du 
sang, et établit des privilèges spéciaux en faveur des corps de 
la maison du Roi, gardes du corps, gardes-françaises, gardes- 
suisses, a en raison des services qu'ils remplissent et des anciens 
droits dont ces corps ont toiijours été en possession », des cara- 
biniers de Monsieur, etc. 
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aux vœux unanimes ^ du pays» avec l'aide d'un 
ministre docile, mais doué d'éminentes qualités 
personnelles, aussi sincèrement acquis aux idées 
du jour que profondément dévoué aux intérêts de 
Tarmée. 

En pratique, malgré les tempéraments que le 
pouvoir apporta, jusqu'à la dernière heure, aux 
rigoureuses dispositions qu'il avait arrêtées» l'ad- 
mission à tous les grades était subordonnée aux 
principes suivants* : 

Les bas-officiers, de tout grade, étaient nommés 
au choix du colonel ; 

Une place de sous-lieutenant, sur dix ou douze, 
était accordée aux bas-officiers ; 



* Nom disons unanimes. Si l'histoire peut jager avec sévérité 
les conseillers aveugles qni, dès l'année 1780, engagèrent la 
monarchie dans une voie si opposée à ses anciennes traditions, 
la vérité oblige de reconnaître qne toute la noblesse de province, 
bien avant la nuit du 4 août, était prête à renoncer à ses privi- 
lèges et en demandait spontanément le partage avec le tiers. 
Nous relevons dans les a demandes et instructions adoptées par 
Tordre de la noblesse de Vermandois pour être remises à ses 
députés aux htats généraux » les vœux suivants : 

« ... Que la fortune, un grand nom, tous deux effets du hasard, 
ainsi que la faveur, ne puissent exclure le mérite des honneurs, 
grades et dignités... 

«... Que l'ordre de la noblesse, jouissant du privilège d*ètre 
seul nommé aux places d*offlciers de l'armée, n'admette aucune 
ligne de démarcation entre eux et ceux de Tordre du Uers état, 
s'il plaisait à Sa Majesté de leur faire partager ce privilège... » 

Et tous les cahiers de la noblesse témoignent de cette généro- 
sité. 

La composition du comité militaire et ses impérissables tra- 
vaux n'infligent-ils pas aussi un lumineux démenti aux doctri- 
naires passionnés qui stigmatisent TinsaUable avidité et Tinsup- 
portable arrogance de la noblesse, pour excuser ou glorifier les 
crimes de la Révolution ? 

' Rapport fait au nom du comité militaire sur ïadmusion dans 
Varmée et Vavancement militaire, par Alexandre de Lamelh. 
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Presque tous les officiers d'infanterie avaient leur 
avancement limité au grade de capitaine ; ceux 
d'entre eux, en petit nombre, qui franchissaient 
réchelon supérieur, n'obtenaient jamais de régi- 
ment ; 

Dans la cavalerie, fort peu d'officiers, tirant leur 
origine du rang ou même des cadets et des sous- 
lieutenants, dépassaient le grade de lieutenants ; 

La presque totalité des hauts grades et en parti- 
culier des commandements de régiments était 
réservée aux officiers de remplacement. 

Quant à la vénalité, la plupart des historiens de 
la Révolution, avec une partialité dont il nous faut 
faire justice, attribuent tout le mérite de sa suppres- 
sion à la Constituante. Sans doute, cette Assem- 
blée abolit ce la finance » des régiments, mais, au 
jour de ce mémorable décret, (c la finance » était 
presque complètement éteinte dans les régiments 
d'infanterie et ne subsistait plus guère que dans 
seize régiments de cavalerie ' . L'ordonnance du 
25 mars 1776 n'était donc pas restée lettre morte et 
la force des institutions royales, abandonnées à leur 
libre développement, pouvait assurer le triomphe 
définitif d'un progrès qui n'avait rien de révolu- 
tionnaire *. 

* Rapport de Wimpfen À l'Assemblée constîta&nte» février 1791 ; 
Daruy, Varmée royale en 1789. 

* Nous lisons dans le dictionnaire de Dezobry, sons le mot 
vénalité : « 0e tels abns et bien d'antres sont de nature à excu- 
ser les plus violentes tempêtes de la Révolution ; seules elles ont 
pu préparer la régénération sociale et administrative dont la 
France avait tant besoin : la force des Rois et celle des ministres 
y eussent été toujours impuissantes. » 

Ainsi s'établissent les légendes ! 
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« Chacun est admissible à tous les emplois publics 
à raison de sa capacité et sans autre distinction que 
celle des qualités personnelles, » Ainsi s'exprime la 
Déclaration des Droits, dont la Révolution veut faire 
la base de ses doctrines, de même que Descartes a 
édifié sur la vérité primordiale de sa propre exis- 
tence toute la méthode de son rationalisme. Mais, 
si le savant philosophe n'a pu mettre à Tabri des 
controverses les déductions métaphysiques d'une 
vérité que personne n'a jamais eu Tidée de con- 
tester, quelles difGcultés les hommes de la Révolu- 
tion ne doivent-ils pas éprouver, quand, descendant 
des hauteurs d'une formule abstraite dans le 
domaine de la réalité, ils veulent plier aux exi- 
gences d'une maxime les imperfections de la nature 
humaine ? 

La capacité, les qualités personnelles ne se mani- 
festent avec la dernière évidence que chez les 
hommes d'élite ou dans des circonstances excep- 
tionnelles, susceptibles de mettre à l'épreuve les 
talents et les vertus. Dans une communauté comme 
l'armée, où chacun puise à la même source le senti- 
ment du devoir, est assujetti aux mêmes obligations 
strictement définies par les rëgles de la discipline, 
il est si difficile de reconnaître le mérite, que les 
distinctions accordées pendant la paix sont plus 
souvent une source de découragement pour ceux 
qui ne les recueillent pas que, pour les autres, la 
récompense légitime d'une réelle supériorité. 

Aussi, l'expérience acquise dans le commande- 
ment, que fait présumer la durée du service dans 
chaque grade, c'est-à-dire fancienneté, doit-elle 
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être souvent le critérium le moins discutable du 
droit à Tavancement. 

Ce n'était pas, nous Tavons vu, Topinion de 
Saint-Germain ; la guerre, É cette époque, laissait 
trop peu de loisir à Tarmée pour que le choix ne 
puisse s'exercer judicieusement. 

Le conseil de la guerre admit Tancienneté dans 
une large mesure. 

Mais, le premier, La Tour du Pin sait établir, en 
des termes précis, la proportion qu'il convient 
d'observer entre les deux modes d'avancement et 
formuler en faveur de l'ancienneté des arguments 
qui ont encore aujourd'hui toute leur valeur. 

« Il faut donner aux droits, dit-il S ainsi qu'aux 
espérances de chaque militaire toute l'extension 
que permet la nature des choses. L'ancienneté 
paraît le premier des titres. Il est celui qui concilie 
le mieux l'intérêt public et l'intérêt particulier : le 
choix du plus ancien n'humilie personne, l'autorité 
ne peut qu'y gagner par le respect qu'inspire natu- 
rellement de plus anciens services, et l'obéissance 
pèse moins parce qu'elle n'est qu'une avance dont 
on est sûr d'être un jour remboursé. Mais, si l'espoir 
d'un avancement certain est un puissant moyen 
d'attacher chaque individu à son corps ainsi qu'à 
son état, il peut aussi quelquefois assoupir le talent 
et arrêter les élans de l'émulation. Pour éviter cet 
inconvénient, sans perdre cependant aucun des 
avantages que présente l'ordre de l'ancienneté, il 

* Mémoire adressé an comité militaire par le comte de La 
Tour dn Pin, et la à la séance de l'Assemblée nationale da 12 dé- 
cembre 1789. 



21 



Digitized 



by Google 



322 LBS RBFOHIU» MIUTÀiasS 

convient de faire concourir alternaiivenient le 
mérite que le temps semble encore éloigner des 
prétentions avec celui que Tâge appelle aux 
emplois supérieurs. Une sage mesure doit être 
portée à cet encouragement. C'est du grade de 
capitaine que cette prérogative paraît devoir dater ; 
jusque-là les services n'ont pas assez d'importance 
pour mériter une semblable distinction et cette 
longue épreuve, donnant le temps et les moyens 
nécessaires pour connaître à fond les sujets, mettrait 
Sa Majesté à même de ne jamais se méprendre 
dans ses choix ni dans ses récompenses. » 

Puis le ministre préconise Tavancement moitié 
au choix» moitié à Fancienneté, du grade de capi- 
taine au grade de maréchal de camp^ le choix seul 
pour les lieutenants généraux, « les grands emplois 
exigeant une capacité peu commune ». Quant au 
maréchalat, « dernier terme des honneurs mili- 
taires, il ne peut être que le prix des actions les 
plus brillantes et des services les plus importants ». 

Ces propositions sont accueillies sans difficulté 
par le comité militaire, qui, tout en s'Inspirant des 
innombrables projets dont il est assailli, sait échajH 
per aux dangereuses influences issues de la haine 
irraisonnée du passé ou d'une fausse conception 
des droits du citoyen et faire prévaloir les règles 
impérissables que nous retrouvons inscrites aujour- 
d'hui à la base de toutes les constitutions mili- 
taires. 



Digitized 



by Google 



L AVANGBMKMT 323 



IV 

En les présentant à rAssemblée nationale, le 
rapporteur* expose que a l'intérêt du plus grand 
nombre et le principe de Tégalité se trouvent exclu- 
sivement dans le mode de Fancienneté, Tévidence 
de la nécessité pouvant seule modifier les excep- 
tions à opposer à cette loi »; or, cette nécessité 
est manifeste quand Tancienneté peut conférer des 
grades à des incapables ou retarder Tavancement 
légitimement dû aux talents supérieurs. Le choix 
s'impose donc pour une double raison : entourer 
de toutes les garanties possibles l'exercice des 
fonctions exigeant des aptitudes spéciales et per- 
mettre « aux hommes d'une capacité éprouvée dans 
la lenteur des premiers grades de presser leur 
marche et d'arriver au terme du commandement 
dans un âge où les forces morales ne sont pas 
encore épuisées' »« Mais les natures les mieux 
douées ne peuvent sans inconvénient échapper au 
contrôle infaillible de l'expérience. Aussi, le comité 
militaire, s'inspirant des idées émises déjà par 
SaintrGermain dans l'ordonnance du 2S mars 1776, 
propose-t-il de justifier le choix par un stage mini- 

* Alexandre de Lameth : a Rapport fait an nom da comité 
militaire sur radmission dans Tarmée et l'avancement militaire. » 
Les mêmes idées sont déjà exposées par le vicomte de Noailles 
dans un rapport snr l'avancement, lu à l'Assemblée nationale le 
1« février 1790. 

* Alexandre de Lameth : a Rapport fait an nom dn comité 
militaire snr l'admission dems l'armée et l'avancement militaire. » 



Digitized 



by Google 



324 LIS RÉFOBMSS MIUTAIRBS 

mum de deux années de service accomplies dans 
chaque grade ^ 

Ainsi se trouve résumée en quelques lignes ce 
qu'on peut appeler la théorie de ^avancements que 
les législations antérieures à la Révolution n'avaient 
jamais totalement méconnue. Reste à fixer Tétendue 
de Tancienneté et à préciser les conditions dans 
lesquelles le choix devra s'exercer pour que d'in- 
justes préférences ne puissent discréditer le com- 
mandement ou lasser la soumission. C'est là le 
propre de l'œuvre de la Constituante, ou plus 
exactement, en cette matière, celle du comte de La 
Tour du Pin, à la fois interprète et conseiller de 
l'Assemblée et, pour cette raison, trop souvent et 
injustement relégué au second plan. 

L'ancienneté, admise dans une certaine propor- 
tion jusqu'au grade de lieutenant général inclus, 
est, en temps de paix, comptée sur le régiment 
pour les grades de lieutenant et de capitaine, sur 
toute l'arme' pour la nomination aux grades supé- 
rieurs ; à la guerre, toujours sur le régiment, a parce 
qu'il est juste que ceux qui essuient les dangers en 
retirent quelques avantages' ». 

* La loi du 14 ayril 1832 n*a pas conservé indistinctement pour 
tous les grades cette condition de deux années de service ; elle 
est aujourd'hui, suivant le grade, de deux, trois ou quatre 
années. 

' Il y avait six armes : l'infanterie française, Tinfanterie étran- 
gère, l'infanterie suisse, les troupes à cheval, l'artillerie, le nénie. 

' Nous déplorons que cette forme de l'ancienneté en campagne 
ne soit pas conservée par nos règlements (ordonnance du 16 mars 
1838). Lis fait seul d'être en campagne, serait-ce loin de l'ennemi 
dans les services de l'arrière, donne aujourd'hui & l'ancienneté, 
dans la mesure où elle est reconnue, des droits dont il serait plus 
juste de ne disposer qu'en faveur des corps décimés. 
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Quant au choix, il repose tout entier sur Tappré- 
ciation des qualités personnelles de Tofficier et la 
comparaison de ses mérites avec ceux de fous ses 
concurrents du même grade. A qui peut appartenir 
ce droit souverain de contrôle, d'où dépendent à la 
fois la fortune de chacun et le bien général de 
Tarmée? A l'autorité suprême, semble-t-il, trop 
haut placée pour s'émouvoir des passions qui s'a- 
gitent au-dessous d'elle, céder aux injonctions des 
coteries ou sacrifier à de mesquines rivalités les 
grands intérêts dont elle a la charge. 

On sentiment opposé rallie cependant autour de 
Dubois de Grancé tous ceux que terrifie le spectre 
du despotisme, chaque fois qu'il est question de 
conserver au pouvoir, sous quelque forme qu'on 
l'envisage, ses prérogatives les plus élémentaires. 
« Si les nations se sont librement donné des rois, 
proclame le turbulent député S il est juste que, 
dans tout état, les subalternes choisissent leur 
supérieur immédiat, et je considère cet axiome 
comme le seul garant de la liberté publique. En 
conséquence, tous les différents grades d'officiers 
seront donnés au scrutin, et de cette manière les 
lieutenants seront nommés par les sous-lieutenants, 
les capitaines par les lieutenants, les commandants 
de bataillon et les majors par les capitaines... » 

Est-ce bien le seul souci de la liberté publique 
qui dicte à Dubois de Grancé ces singulières pro- 

* a Observations sur la constitation militaire », on base du 
travail proposé au comité militaire par M. Dubois do Crancé, 
ancien mousquetaire du Roi, député du baillage de Vitry-le- 
François, membre et secrétaire dudit comité à, TAssemblée 
nationale. 
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positions ? Ne sont-elles pas plutôt le frilit des ran- 
cunes de l'ancien mousquetaire, jaloux de se ven- 
ger de ses vieux compagnons d'armes en amoin- 
drissant leur prestige aux yeux de ceux-là mêmes 
à qui le grade doit le plus en imposer? 

Il ne peut convaincre le comité, a Le système 
de l'élection, de l'élection par les inférieurs Bur- 
touty lui parait une idée inadmissible, destructive 
de toute discipline, tendant à faire passer toute 
l'autorité dans ceux qui doivent obéir, devant 
presque toujours mettre à la tête des troupes ceux 
qui flattent leurs passions pour capter leur faveur, 
ou ceux qui, par un excès d'indulgence, se sont 
montrés les moins propres à les commander... Les 
militaires, attachés aux droits qui leur appartiennent 
comme citoyens, doivent sentir que Tarmée ne doit 
pas être régie par les mêmes lois que le reste de la 
société*. » 

Le choix doit donc être fait par les supérieurs ; 
en ce qui concerne les officiers, par le Roi, guidé 
dans son appréciation par les notes ou rapports 
des supérieurs et inspecteurs généraux*; pour les 

* Alexandre de Lameth : « Rapport fait au nom do comité 
militaire sur l'admission et l'ayancement militaire. » 

Quelques années plus tard, les gardes nationales élirent elles- 
mômes leurs chefs ; leur choix se portait tout naturellement sur 
les anciens officiers ou bas-officiers de Tarmée royale. C'était un 
besoin pour ces troupes sans expérience de se réfugier sous le 
commandement de véritables soldats. Ainsi, la nécessité les con- 
duisit souvent à, choisir les plus dignes. Mais il serait imprudent 
de puiser dans cette organisation hàUve des arguments en faveur 
de l'élection des officiers. 

* Le rapport d'Alexandre de Lameth est muet sur rétabUsse- 
ment de ces notes, mais il le suppose implicitement en faisant 
allusion aux mesures a qui préviennent Tinjusticei Tabw de la 
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sous-oi&cierB *, par le colonel, tenu de donner la 
préférence à Tun des sujets portés sur une liste à 
rétablissement de laquelle les sous-officiers eux- 
mêmes, du grade supérieur à celui du candidat, 
n'ont pas été étrangers. 

Ainsi, au sommet de la hiérarchie, le Roi conserve 
l'un des attributs les plus essentiels du haut comman- 
dement que lui a confié la constitution^, le droit de 
déléguer à des sujets de son choix une partie de sa 
propre autorité, sous le seul couvert de sa respon- 
sabilité et des dispositions de la loi ; et, dans le 
dernier échelon, où les distances sont d'ordinaire 
si difficiles à observer, le sous-officier, investi dans 
une certaine mesure du droit d'appeler ses infé- 
rieurs à rhonneur de son grade, gagne en considé- 
ration dans l'esprit de ceux-ci. 

Il faut pourtant soumettre à des principes parti* 
culiers l'admission au grade de sous-lieutenant : 
<c L'intérêt du service exige, en efiet, que, parmi les 
officiers, les uns présentent les qualités qui s'ac- 
quiërent par l'expérience dans les grades inférieurs, 
tandis que d'autres y arrivent immédiatement avec 
une éducation plus soignée et des connaissances 



faveur et l'excès de la dépendance ». Les instructions qui sui- 
virent radoption du décret du 20 septembre 1790 témoignent du 
reste que ces garanties étaient dans la pensée du législateur. 

* Par cette dénomination, substituée à celle de bas'^ffieier, 
suivant la proposition du baron de Wimpfen (projet de décret 
sur la question militaire), sont désignés les caporaux, caporaux- 
fourriers, sergents, sergents-majors et adjudants, ainsi que les 
brigadiers, brigadiers-fourriers, maréchaux des logis, mar^cbaux 
des logis chefs. 

• Décrefrdu 28 février 4790. 
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théoriques que ne peut donner le service dans le 
^ang^ » 

De là cette dualité d'origine que nous retrouvons 
encore dans notre armée actuelle» sans qu'il soit 
possible de la motiver par les mêmes considé- 
rations ' : d'une part, un certain nombre de jeunes 
gens peuvent gagner Tépaulette sans avoir servi 
dans les grades inférieurs et sous la seule condition 
de faire preuve d'une certaine instruction, dûment 

* Alexandre de L&meth : « Rapport fait aa nom du comité 
militaire sur Tadmission et l'avancement militaire. » 

' On rencontre fréquemment aujourd'hui, depuis la création de 
nos écoles de sous-officiers» des officiers sortant du rang, incon- 
testablement trop jeunes pour posséder cette expérience dont 
parle Alexandre de Lameth. Promus très jeunes sous-officiers, 
sous l'empire d'une nécessité créée par l'extrême réduction du 
service militaire, ils ont consacré une grande partie de leur 
temps de régiment aux études théoriques qu'exige la préparation 
de leurs examens. Devenus officiers à un â.ge où toutes les am- 
bitions sont permises, ils ne se distinguent pas de leurs cama- 
rades de Saint-Cyr ou de l'École polytechnique par un moindre 
sèle ou de moindres aptitudes au commandement dans tous les 
grades où Tinitiative personnelle, les qualités d'intelligence oa 
de haut savoir trouvent si rarement l'occasion de se développer. 
Peu d'entre eux pourtant figurent sur les tableaux d'avancement, 
« les généraux devant ioi^ours. dit le général du Barail, ôtre 
favorablement impressionnés par le titre d'ancien élève des grandes 
écoles de l'officier qu'on leur présente : son instruction, son édu- 
cation même doivent, jusqu'à preuve du contraire, lui paraître 
supérieures à celles d'un officier provenant de la troupe, qui a 
manqué son examen de Saint-Cyr ou ne s'est pas reconnu une 
instruction suffisante pour l'affronter ». Les hautes qualités mili- 
taires ne s'acquièrent pas dans les livres ; aucun examen n'au- 
rait permis de discerner chez tant de soldats des guerres de la 
Révolution ou de l'Empire les admirables vertus guerrières dont 
ils firent preuve ; mais, en paix, on est tenu, à défaut d'autres 
caractères et en dehors des règles de l'ancienneté, de présumer 
la supériorité chez celui dans lequel se rencontrent les connais- 
sances les plus étendues. Notre législation a malheureusement 
créé des castes et partant des privilèges ; la communauté d'ori- 
gine des officiers appartenant à une même arme pourrait seule 
les faire disparaître. 
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constatée dans des examens publics ; d'autre part, 
les sous-officiers peuvent, sans examen, devenir 
sous-lieutenants, soit au choix, par Télection de 
tous les officiers du régiment, parce que « leurs 
mérites ne peuvent être justement reconnus que 
par ceux sous les yeux desquels ils se déve- 
loppent^ », soit à Tancienneté, parce que la longue 
durée des services comme soldat ou sous-officier 
est un gage suffisant de capacité dans les fonctions 
d'officier subalterne et que Tâge auquel ils sont 
parvenus limite leur carrière aux galons de capi- 
taine. 



Le 21 septembre 1790 sont décrétées sur ces bases 
les règles suivantes de Tavancement militaire : 

Les caporaux ou sergents présentent chacun à 
leur capitaine celui des soldats ou caporaux qu'ils 
jugent le plus digne d'être élevé au grade de capo- 
ral ou de sergent ; le capitaine fait choix d'un 
sujet parmi ceux qui lui sont présentés et il est 
établi pour tout le régiment une liste des candidats 
ainsi proposés par les capitaines. Une vacance de 
sous-officier venant à se produire dans une com- 
pagnie, le capitaine commandant cette compagnie 
choisit dans la liste trois noms qu'il soumet au 
colonel ; celui-ci choisit en dernier ressort et 
nomme. 

Le tableau d'avancement aux grades de sergent- 

* Alexandre de Lameth : « Rapport fait an nom dn comité 
militaire snr l'admission et Tavancement militaire. » 
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major est formé de tous les sujets présentés par les 
sergents-majors ; le capitaine y prélève trois noms 
parmi lesquels le colonel exerce son choix comme 
pour les grades inférieurs. 

Les adjudants sont nommés au scrutin par les 
officiers supérieurs, la voix du colonel étant pré* 
pondérante ^ 

Une place de sous>-lieutenant, sur quatre places 
vacantes, est donnée aux sous-officiers du régi- 
ment, alternativement à Tancienneté de nomination 
au grade de sergent ou à la majorité des sufirages 
de tous les officiers. Les trois autres places sont 
données aux jeunes gens jugés les plus méritants 
à la suite d'examens publics. 

Les lieutenants et capitaines sont exclusivement 
nommés à Tancienneté comptée dans le régiment. 

Trois tours sont établis pour la nomination au 
grade de lieutenant-colonel ', deux tours à l'ancien- 
neté comptée sur toute Terme, un tour au choix du 
Roi dans toute Ferme, sous la réserve d'un mini- 
mum de deux années de service comme capitaine ; 
à la guerre, Tancienneté est comptée sur le régi- 
ment. 

Même règle pour la nomination au grade de colo- 
nel. 

Sur quatre vacances de maréchaux de camp, 
deux sont données aux plus anciens colonels en 
activité de l'arme, et deux, au choix du Roi, aux 

^ Les adjudants remplissaient auprès des officiers snpérieors 
des fonctions analogues & celles d'aide de camp. 

* Le décret du Si septembre 1790 supprimait le srsde de 
major. 
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colonels en activité depuis deux ans au moins. 

Même règle pour la nomination au grade de 
lieutenant général. 

Le choix du Roi confère seul le grade de maré- 
chal de France. 

Le 23 septembre sont adoptés trois articles addi- 
tionnels au décret du 21 septembre. En vertu de 
ces articles, les majors, supprimés dans la nouvelle 
organisation, prennent le grade de lieutenant-colo- 
nel; — les officiers, actuellement en activité, 
réformés par la nouvelle organisation, conservent, 
jusqu'à leur remplacement dans leur grade, la 
moitié des appointements dont ils jouissent; — 
les capitaines de remplacement peuvent, dans leur 
régiment, concourir avec les lieutenants pour leur 
remplacement aux places de capitaine en activité 
qui viendront à vaquer à la date de leur brevet de 
lieutenants 

Enfin, le 18 novembre 1790, TAssemblée adopte 
deux décrets qui achèvent de déterminer les règles 
de Tavancement dans l'armée : Fun concerne les 
adjudants-généraux, l'autre les aides de camp. 

Les places d'adjudants-généraux, du grade de 
lieutenants-colonels, sont données par le choix du 
Roi, sur toutes les armes, à des capitaines ou à des 
lieutenants-colonels en activité depuis deux ans au 
moins dans ce grade ; et celles du grade de colonel, 
à des lieutenants-colonels ou à des colonels égale- 
ment en activité dans ces grades depuis au moins 
deux ans. Les adjudants-généraux ne peuvent obte 

* Séance de rÂssemblée nationale dtt 28 septembre 1790. 
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nir un nouveau grade qu'en parvenant à un emploi 
titulaire dans Tarme où ils auront précédemment 
servi, soit à leur tour d'ancienneté, soit au choix 
du Roi. Le premier choix des adjudants-généraux 
est fait par le Roi parmi les officiers des trois états- 
majors de Tarmée, de la cavalerie et de l'infanterie. 

Quant aux aides de camp, ils sont pris parmi 
les colonels, lieutenants-colonels, capitaines en 
activité. Ils sont attachés aux officiers généraux à 
raison de quatre pour un général d'armée, deux 
pour un lieutenant-général et un seul pour un 
maréchal de camp. Us ne peuvent obtenir de nou- 
veau grade qu'en parvenant à un emploi titulaire 
de ce grade dans l'arme oii ils ont précédemment 
servi, et ils ne peuvent reprendre leur activité dans 
un régiment que par leur avancement à un grade 
supérieur à celui dans lequel ils ont été choisis et 
qu'ils ont obtenu comme aide de camp. Enfin ils 
ne peuvent avoir avec les adjudants-généraux 
qu'un tiers des places réservées au choix du Roi ^ 

Ces décrets, adoptés du reste sans opposition, 
sont énergiquement défendus à la tribune par 
Alexandre de Lameth, président du comité militaire. 
Son discours, malgré quelques phrases de conven- 
tion sur les vices de Tancien régime et l'omnipo- 
tence toujours redoutable du Roi, contient des 
remarques pleines de bon sens, des idées justes que 
plusieurs écrivains militaires ont reprises depuis. 
Quelques-unes méritent d'être citées : « Ainsi, Mes- 
sieurs, dit A. de Lameth en terminant, par le résultat 

* Séance du 18 novembre 1790. 
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des dispositions prises, les officiers qui obtiendront 
des places d'adjudants-généraux auront été, comme 
tous les officiers de l'armée, admis par des examens 
qui constateront leur capacité ; ils auront acquis^ 
dans les grades de lieutenants et capitaines, la 
connaissance du service et des évolutions militaires. 
Entrés dans l'état-major de Tarmée, ils auront puisé 
dans de nouvelles études et dans une carrière plus 
vaste des connaissances plus étendues. Appelés sans 
cesse auprès des généraux pour concerter avec 
eux les plus grands mouvements des troupes et les 
seconder dans Texécution ; chargés par eux de 
reconnaître des terrains, des positions, de s'assurer 
des inconvénients et des avantages qu'ils présen- 
tent sous le double rapport de Tattaque et de la 
défense ; employés à reconnaître des postes, des 
camps, des champs de bataille, à étudier toutes 
les opérations pour les marches d'armées, la pro- 
tection des convois, Tinvestissement des places, 
les fourrages, les cantonnements, enfin toutes les 
opérations de la guerre, ils se seront formé le coup 
d'œil et auront acquis cet ensemble de connais- 
sances et de talents qui constitue la science du 
général. 

« Après quelques années passées dans Texercice 
de ces fonctions importantes, ils seront rappelés, 
par le choix du Roi ou leur tour d'ancienneté, au 
commandement d'un régiment ; ils parviendront, 
par là, au grade d'officier général. Certes, de tels 
généraux pourront se flatter d'être capables de 
commander des troupes à la guerre ; aucunes par^ 
ties du service ne leur seront étrangères et ils auront 
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acquis un ensemble de lumières qu'on n'a pu obte- 
nir jusqu'à présent et qu'aucun officier dans les 
armées étrangères n'est à portée d'acquérir. Cette 
institution, qui n'est pas sans analogie avec celle 
des adjtidants des généraux et du Roi dans l'armée 
prussienne, sera, j'ose le dire, si les choix sont 
faits avec soin, laoMÎlleure institution militaire de 
l'Europe, et, en proeuraat à tous les officiers un 
moyen sûr de développer dM talents, y excitera 
l'émulation ; elle doit natureUaoMiit nous faire 
espérer des succès à la guerre ^ » 

Bureaux de Puzy soutenait les mêmes idées en 
disant à la tribune de l'Assemblée : « Il «sîele» 
sous la dénomination d'état^major, une corporation 
de 80 officiers dont le service n'est réglé par aucune 
ordonnance, quaucune école ne forme^ que ne 
guide aucune doctrine. A l'état-major appartient 
en premier lieu d'assurer les mouvements, les can* 
tonnements, l'alimentation des troupes, de trans- 
mettre les ordres du commandement : c'est le rôle 
des adyudants. En second lieu, reconnaître le théfttre 
de la guerre, organiser, d'après les connaissances 
du terrain, les positions pour l'offensive et la défen- 
sive> c'est le rôle du génie... L'officier d'état-major 
est destiné, non pas à Atre le précepteur, mais 
Taide des officiers généraux. » 

Ainsi fut nettement défini et brillamment ana- 
lysé, il y a plus d'un siècle, le rôle du commande- 
ment et de rétat*major dans les guerres modernes. 

< Séance de TAssemblée nationale du 18 novembre 4790. 
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CHAPITRE IV 
LA DISCIPLINE 



I. Qn'entendait-on par le mot a discipline »? — H. Décret de la 
(jonstitnante du 13 septembre i790. — III. Décret dn tt sep- 
tembre : Les tribunaux militaires. 



Nous venons de voir dans ses grandes lignes 
l'œuvre de reconstitution militaire du comte de La 
Tour du Pin, les règles de l'organisation nouvelle 
de l'armée française. 

Mais l'unification et la coordination des forces 
humaines ne se produit pas spontanément. Dans 
une armée, plus que dans tout autre organisme, il 
faut un principe d'union, et pour que ce principe 
soit solide et durable, il faut l'instituer et le garantir* 
L'agent de cette union, c'est la discipline. 

« Assurément, le devoir militaire n'a pas le même 
fondement pour le soldat romain de la République 
et celui de TEmpire, pour le chevalier et le condot- 
tiere» pour le mousquetaire de Louis XIY et le 
volontaire de la Révolution. » Mais, partout et tou- 
jours, c'est en la discipline que s'est résumé le 
devoir militaire. 
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Et celle-ci est d'abord» avant tout, l'obéissance et 
la soumission ; elle est même l'obéissance passive. 
Elle seule peut assurer l'unité, sans laquelle il n'y 
pas de force. 

Sans doute, la discipline est quelque chose de 
plus. Sans doute, dans notre conception moderne de 
la chose» elle suppose une confiance réciproque de 
chacun en tous et de tous en chacun, réalisation la 
plus belle de l'unité morale. 

Mais, lorsque l'anarchie pénètre dans une armée, 
lorsque cette confiance ne peut plus exister entre 
celui qui commande et celui qui doit obéir, lorsque 
ce sont les comités de soldats qui dirigent les régi- 
ments et lorsque « l'alliance est faite entre les 
politiques de la caserne et les politiques de la 
rue », il faut enrayer le mal dès ses premières 
atteintes, car celles-ci peuvent être mortelles : il 
faut forcer la discipline, imposer la soumission, 
garantir à tout prix le principe de l'autorité. 
C'est la grande erreur de tous les gouvernements, 
qui croient pouvoir conserver aux armées l'esprit 
de discipline militaire en les appelant à intervenir 
dans les affaires intérieures de l'État et qui, ainsi, les 
incitent à se faire, par leur force organisée, les 
arbitres du pouvoir. 

L'œuvre était difficile pour La Tour du Pin lors- 
qu'il entra au ministère de la guerre : il lui fallait 
dompter les passions, développer des croyances 
qui disparaissaient, éclairer les &mes de la cons- 
cience du devoir. Et, dans sa tftche, aucun pouvoir 
établi ne pouvait le seconder : la puissance royale 
s'effondrait sous Taversion grandissante de lapopu- 
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lace déchaînée et sous le contrôle humiliant d'une 
Assemblée toute-puissante; et celle-ci, préoccupée 
uniquement de sa durée, ne recherchait qu'une 
popularité de conservation ; éblouie par son omni- 
potence, égarée par ses visions de fraternité, elle 
voulait sentimentaliser l'obéissance : singulière 
aberration, qui explique en partie rinefficacité des 
décrets sur la discipline rendus les 14 et 15 sep* 
tembre. 

Cette expression de discipline avait perdu, à la 
fin du siècle passé, le sens étymologique que lui 
donnaient encore les ordonnances de Louis XIY. 
(L'ordonnance du 28 avril 1653 emploie le mot 
discipline pour exprimer l'art militaire dans toute 
sa généralité.) Elle signifiait alors, comme dans la 
plus haute antiquité (Gode de Justinien, Capitulaires 
carolingiens), l'ensemble des règles qui président 
au service militaire, depuis les libres conceptions 
du chef jusqu'aux moindres détails dont l'exécu- 
tion incombe passivement au soldat. C'était l'œuvre 
de l'éducation qui élève les âmes, assouplit les 
volontés et fait converger en un puissant faisceau 
les efibrts individuels vers un but commun. C'était 
l'influence bienfaisante qu'excerce le Maître sur les 
disciples et que « l'Imitation j> définit si bien par 
ces mots : l'esprit, le cœur et les actions conspi- 
rent à nous faire pratiquer l'obéissance, l'esprit 
en l'approuvant, le cœur en l'aimant, et les actions 
en l'exerçant promptement, généreusement et 
constamment^ 



Imitation, 1. 1, ch. ix* 

22 
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La bonne tenue d'une troupe, Tezactitude et 
Tuniformité des mouvements, la précision symé- 
trique des manœuvres, la passivité de la subordi- 
nation sont des effets immédiats et naturels de cette 
éducation; ce sont des manifestations, mais non le 
principal objet de la discipline, car on peut les 
obtenir par un ensemble de règles entourées de 
châtiments sévères, sans qu'elles révèlent l'amélio- 
ration du cœur, de l'esprit, de la volonté. 

« Ni la sévérité de Saint-Germain, dit le général 
Ambert, ni les raideurs de l'Ëcole suédoise, ni la 
sombre et dure manière du duc d'Albe, ni les sau- 
vages cruautés de Pierre le Grand, ni le capora- 
lisme de Potsdam, n'ont plus engendré la discipline 
que la paternelle irrésolution de Montbarrey\ » 

Elle ne fut pas davantage, elle ne pouvait être 
l'œuvre de la Constituante, à l'heure où les con- 
sciences indécises ne distinguaient plus l'autorité 
de la tyrannie, l'obéissance delà servitude. 



II 



Bien avant les décrets de la Constituante, le 
règlement du 1*"' juillet 1788, a sur le service inté- 
rieur, la discipline et la police des troupes », définis- 
sait et fixait d'une façon remarquable les règles de 
la subordination dans l'armée. Les quatre premiers 
articles méritent d'être cités en entier. 

* Ck>loneI baron Joachim Ambert. Soldat, Paris, Gorrôard, 
iS54. 
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Art. P^ — L'intention de Sa Majesté est qu'il 
règne dans les troupes d'infanterie une discipline 
qui soit à la fois ferme, juste et éclairée, et qui, 
en établissant toujours de l'inférieur au supérieur 
une obéissance passive, laisse en même ten^ps à 
chaque grade intermédiaire sa portion d'autorité 
ou de surveillance, cette subordination venant par 
degrés aboutir au soldat qui en est la base. 

Art. II. — Veut Sa Majesté que, d'un côté, l'o- 
béissance de rinférieur au supérieur soit toujours 
respectueuse, prompte, littérale et sans aucune 
réclamation qui retarde Texécution de ce qui est 
ordonné; mais son intention est en même temps 
que, de l'autre part, les ordres soient toujours 
donnés avec décence et fondés en raison ou con- 
formes à la loi. 

Art. III. — Défend expressément Sa Majesté à 
tous chefs ou commandants, quelque grade qu'ils 
puissent avoir, de ne jamais se permettre vis-à-vis 
de leurs subordonnés aucun propos qui pourrait les 
injurier ou insulter, se proposant Sa Majesté de 
punir sévèrement et suivant l'urgence du cas toute 
transgression d'autorité de ce genre qui, en mettant 
l'offense à la place de la réprimande ou de la puni- 
tion, ôte au commandement toute sa dignité. 

Art. IY. — Entend Sa Majesté que cette bien- 
séance dans le commandement, dont la délicatesse 
et l'honneur doivent suffire pour faire un principe 
constant entre les officiers de tout grade, ait de 
môme lieu des officiers aux bas-officiers et soldats, 
en sorte que ceux-ci ne soient jamais ni tutoyés, 
ni injuriés, ni maltraités par eux; que tous les 
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châtiments qu'ils leur infligent soient conformes à 
la loi, et qu'enfin les officiers les conduisent, les 
dirigent et les protègent en toute occasion. 

Malheureusement, l'ordonnance maintient les 
coups de plat de sabre institués par Saint^Ger- 
main. 

Quoi qu'il en soit, « ce rëglement, écrit Duruy, 
est remarquable au point de vue des préoccupations 
dont il porte la marque et du souffle vraiment libéral 
qui l'anime d'un bouta l'autre. Lisez et cherchez dans 
n'importe quel code militaire, à n'importe quelle 
époque, un langage plus humain et plus élevé. Sans 
doute, il y a autre chose que ces belles prescrip- 
tions et tous les articles n'en sont pas frappés au 
même coin. Il en est un surtout contre lequel s'est 
déchaînée la colère des contemporains avec une telle 
violence, qu'il fut, on peut le dire, une des causes 
secondes de la Révolution. Je veux parler de la 
fameuse punition des coups de plat de sabre, 
empruntée par Saint-Germain au code prussien, et 
contre laquelle une grande partie de l'armée, même 
parmi les officiers, avait toujours protesté. Mais, 
quoiqu'il en soit, ce règlement de 88 méritait mieux 
que les colères des contemporains et que l'oubli dans 
lequel l'histoire en a laissé l'essentiel pour ne s'at- 
tacher, dans cet ensemble de prescriptions à la fois 
si militaires et si humaines, qu'à une erreur de 
détail. 

« Par quels moyens, continue Duruy, en dépit 
de toutes les causes de dissolution et malgré l'es- 
prit du temps, la discipline a-t-elle pu se maintenir 
et demeure-t-elle aussi forte jusqu'aux derniers 
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jours de la monarchie ? Par la répression à outrance? 
Aucune opinion n'est plus généralement reçue : 
répandue par le groupe des Encyclopédistes et des 
écrivains de l'école de Rousseau, reprise et exploitée 
par les orateurs de la Constituante, notre généra- 
tion Ta trouvée dans le nombre des idées préconçues 
que l'école enseigne comme articles de foi. Rien de 
plus discutable pourtant* 

« Quand on parcourt la longue série des ordon- 
nances sur le service intérieur, le service en cam- 
pagne, la police, les peines, on est frappé de 
la minutie, du nombre et de la sévérité de leurs 
prescriptions. Â chaque pas que l'on fait dans cette 
lecture, on y trouve embusqués la prison, les fers, 
la mutilation, la mort, les bagdettes, les cartouches 
jaunes... Galères perpétuelles ou mort pour avoir 
frappé son sergent ; pour s'être défendu contre les 
mauvais traitements d'un officier, le poing coupé 
d'abord> la pendaison ensuite ; pour s'être battu 
en duel contre un camarade, les galères per- 
pétuelles... Ouvrez la correspondance des armées, 
consultez les mémoires du temps, interrogez les 
témoins et vous serez étonnés de constater le 
petit nombre de victimes que faisait en réalité ce 
terrible code. 

«( Dès le milieu du xviii* siècle, on ne trouve plus 
personne pour concourir à la stricte exécution du 
code ; toutes les autorités mollissent ou ferment les 
yeux. Aussi radoucissement de la loi par les mœurs 
et les progrès de la philanthropie dans la législa- 
tion militaire, bien avant la Révolution, apparais- 
sent-ils dans les textes eux-mêmes. — Ordonnance 
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du 12 décembre 1775 qui substitue la chaîne à la 
peine de mort contre les déserteurs; — celle du 
1" juillet 1786 qui réduit leur châtiment à huit tours 
de baguettes par 200 hommes et huit années de 
service supplémentaire en temps de paix, à quinze 
tours par 200 hommes et seize années supplémen- 
taires en temps de guerre... Gela n'est plus seule- 
ment de la douceur, c'est de la débonnaireté. Aussi, 
à l'époque de Saint-Germain, la désertion devient 
inquiétante : elle est effrayante en 1788, à la veille 
de la Révolution ^ » 

Le premier décret sur la discipline intérieure des 
corps, rendu par la Constituante, date du 14 sep- 
tembre. Proposé par le comité militaire, il ne faut 
lui attribuer que le sens restreint de règles sur la 
répression des fautes contre la discipline. Il mérite 
toutefois d'être classé au premier rang des institu- 
tions qui forment, aujourd'hui encore, la base de 
notre organisation militaire. 

Il débute par ces lignes du marquis de Bouthil- 
lier, que dut méditer, cinquante années plus tard, le 
maréchal Soult, et qui le guidèrent sans aucun 
doute dans la rédaction de la plus belle page du 
règlement du 2 novembre 1833', heureusement 
conservé par nos règlements actuels. 

« L'Assemblée nationale, convaincue que la prin- 
cipale force des armées ' consiste dans la discipline, 

* Â. Dnruy. Varmée royale en 1789, Paris, Galmann-Léyy, 
1888. 

* L'ordonnance du 13 mal 1818 s'était déjà inspirée des mêmes 
idées. 

* R La discipline faisant la force principale des armées, ii 
importe que toat sapérieur obtienne de ses subordonnés une 
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qu'il est de son devoir de la maintenir, en même 
temps qu'il est de sa justice d'en déterminer les 
bases de manière qu'aucune punition ne puisse être 
infligée arbitrairement, hors de l'esprit de la loi^.. 
décrète... » 

Puis sont énumérés les principes suivants : 

La subordination a lieu de grade en grade'. 

Tout ordre émanant d'un supérieur est immédia- 
tement exécuté ; Tinférieur n'est admis à réclamer 
qu'après avoir obéi'. 

Il est établi dans chaque corps un conseil de 
discipline, composé de trois officiers supérieurs 
trois capitaines et un lieutenant, dont les attribu- 
tions sont les suivantes : 

1* Augmenter les punitions infligées aux officiers, 
sous-officiers et soldats au delà du terme déterminé 
pour chacune d'elles; 

2^ Statuer sur les plaintes transmises au préalable 
par écrit au chef de corps. 

De ces attributions des conseils de discipline^ 

obéissance entière et une soumission de tons les instants... » 
(Décret dn 20 octobre 1892 portant règlement sur le service inté- 
rieur.) 

' a Toute rigueur qui n'est pas de nécessité, toute punition qui 
n*est pas déterminée par le règlement ou que fait prononcer un 
sentiment autre que celui du devoir... sont sévèrement interdites. » 
(Décret du 20 octobre 1892). 

' La subordinaUon doit avoir lieu rigoureusement de grade à 
grade; l'exacte observation des règles qui la garantissent, on 
écartant l'arbitraire, doit maintenir chacun dans ses droits comme 
dans ses devoirs. » (Décret du 20 octobre 1792.) 

* « n importe que les ordres soient exécutés littéralement, 
sans hésitation ni murmure ; Tautorité qui les donne en est res- 
ponsable, et la réclamation n'est permise à l'inférieur que lors- 
qu'il a obéi. » (Décret du 20 octobre 1892.) 
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nos rëglemeats n'ont conservé que la première en 
la limitant à un avis relatif à Tenvoi du soldat cou* 
pable dans une compagnie de discipline» avis sur 
lequel le commandant de corps d'armée est appelé 
à prononcer. 

Quant à l'établissement d'un conseil d^ appel dans 
chaque corps, si difficilement conciliable avec l'es- 
prit même du décret sur la subordination hiérar- 
chique, il n*est qu'une application de cette règle 
générale à laquelle la Constituante soumit toutes 
nos juridictions, à savoir que la justice, pour être 
bien administrée, exige dans une même instance la 
pluralité d'opinions concordantes : c'était, aux yeux 
du législateur, la garantie contre l'arbitraire si 
redouté du chef, le remède à l'inquiétude soupçon- 
neuse qui viciait la soumission. 

Quand l'armée retrouvera dans la confiance réci- 
proque de tous ses membres le lien qui fait sa 
force, la crainte des vexations ou de la licence 
s'évanouira devant une plus juste conception de la 
responsabilité individuelle^ régulatrice des droits et 
des devoirs de chacun, sans qu'il soit nécessaire 
de recourir à un organe spécial de contrôle et de 
surveillance : les fautes seront mieux appréciées, 
les châtiments mieux proportionnés aux fautes. 

Il importera toutefois, en tout temps, de distin- 
guer les infractions dont la discipline exige une 
répression immédiate, que le supérieur peut et doit 
prononcer souverainement, de celles qui, en raison 
même de leur gravité, doivent être instruites et 
jugées avec un appareil plus imposant, entouré des 
mesures les plus propres à écarter Terreur et à 
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inspirer la grandeur du devoir. Les unes sont les 
fautes cotUre la discipline , les autres les crimes et 
délits militaires. Ce principe^ imparfaitement défini 
par les anciennes ordonnances, qui pourtant l'admet- 
taient implicitement S fut formulé pour la première 
fois dans le décret que nous analysons' ; il a sur- 
vécu à toutes les transformations subies par notre 
armée depuis plus d'un siècle. 

Aux termes de ce document^ sont réputées fautes 
contre la discipline : 

Les voies de fait et les punitions injustes du supé- 
rieur, le défaut d'obéissance sans refus nettement 
exprimé, la violation des punitions, les querelles, 
l'ivresse, le manque aux instructions, la paresse 
et la mauvaise volonté^. 

Quant aux punitions à infliger, ce sont : 

Pour les soldats :le8 corvées, le piquet sans armes, 
la consigne aux portes de la ville ou au quartier, 

' Ordonnance de 1750, en particnlier. 

* a L'Assemblée nationale... se réservant de prononcer sur les 
crimes et délits militaires, ainsi que sur les formes légales à 
employer pour les jnger, décrète sur la partie de la discipline 
seulement... » (Décret du 15 septembre 1790.) 

* « Sont réputées fautes contre la discipline et punies comme 
telles, suivant leur gravité : 

De la part du supérieur, tout acte de faiblesse, tout abus d'au- 
torité, tout propos injurieux, toute punition injustement infligée ; 

De la part de l'inférieur, tout murmure, mauvais propos ou 
défaut d'obéissance, quelque raison qu'il croie avoir de se 
plaindre ; rinfttLction aux punitions ; Tivresse dans tous les cas, 
même quand elle ne trouble pas l'ordre ; le dérangement de 
conduite ; les dettes ; les querelles entre des militaires ou avec 
des citoyens ; le manque aux appels, à l'instruction, aux diffé- 
rents services; les contraventions aux ordres et aux règles de 
police; enfin, toute faute contre le devoir militaire provenant de 
négligence, de paresse ou de mauvaise volonté. » (Décret du 
20 octobre 1892 portant règlement sur le service intérieur.) 
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la chambre de police, la boisson d'eau pour les 
ivrognes jusqu'à la concurrence d'une chopine par 
jour et pendant trois jours seulement, la prison 
pendant quinze jours, le cachot au pain et à Feau 
pendant quatre jours au maximum ^ 

Pour les caporauXy brigadiers et autres sous-offi- 
ciers : la consigne aux portes de la ville ou au 
quartier, les arrêts simples dans la chambre, la 
chambre de police^ la prison^ le cachot*. 

Pour les officiers : les arrêts simples, les arrêts 
forcés, la prison militaire '. 



III 



Le 15 septembre^ Ëmmery présenta, au nom du 
comité militaire, les propositions prévues dans le 
décret de la veille et relatives à cr la compétence 
des tribunaux militaires, leur organisation et la 
manière de procéder devant eux ». Ces proposi- 
tions, adoptées presque sans discussion, forment le 

* « Les punitions k infliger aux soldats sont : les corvées snp- 
plémentaires ; IMnspeciion avec la garde ; la consigne an quartier; 
la salle de police ; la prison ; la cellule... » (Décret du 20 octobre 
1892 portant règlement sur le service intérieur.) 

* « Les punitions à infliger aux sous-ofQciers sont : la priva- 
tion de sortir du quartier après Tappel du soir ; la consigne au 
quartier ; la consigne à la chambre ; la réprimande du capitaine ; 
la prison... » (Décret du 20 octobre 1892 portant règlement sur le 
service intérieur.) 

* a Les punitions à infliger aux officiers pour fautes contre la 
discipline sont ; les arrêts simples ; la réprimande du colonel ; 
les arrêts de rigueur ; les arrêts de forteresse ; la réprimande des 
généraux. » (Décret du 20 octobre 1892 portant règlement sur le 
service intérieur.) 
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décret sur les Cours martiales Au22 septembre 1790. 

Une cour martiale est créée dans chacun des 
grands arrondissements militaires, sous la prési- 
dence d'un commissaire ordonnateur, grand juge, 
assisté d'un greffier et de deux commissaires ordi- 
naires, que peuvent remplacer au besoin des offi- 
ciers en retraite, juges suppléants inamovibles. Un 
commissaire ordinaire, prenant le titre de commis- 
saire auditeur, est chargé de la poursuite et de 
Taccusation. 

Un jury S dit jury de la plainte, et composé d'of« 
ficiers, sous-officiers, caporaux et soldats, désignés 
à tour de rôle en suivant Tordre d'un tableau annuel, 
est saisi de la plainte par le commandant en chef, 
sur réquisition du commissaire auditeur ; il a la 
mission de statuer sur l'opportunité de la poursuite. 

Un second jury, dit jury de jugement, convoqué 
de la même manière, en même temps que le tribu- 
nal, sur réquisition du grand'juge, se prononce 
sur la culpabilité de l'accusé : il est composé de 
trente-six personnes, réduites à neuf par récusation 
de celui-ci, ou, à défaut, par voie de tirage au sort. 

Le tribunal rend le jugement en se bornant à 
appliquer la loi et recommandant le coupable, s'il y 
a lieu, à la clémence ou à la grâce du Roi. 

Toute preuve est admise, preuve par écrit, 
témoins, enquête..., etc. Les témoins cités par le 
commandement, par l'accusé ou le plaignant, sont 
entendus, après serment, par le jury de la plainte, 
ou, à l'audience, par le jury de jugement. 

' Le décret dit juré. 
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L'accusé est autorisé à se défendre lui-même on 
à se faire assister d'un défenseur ; le commissaire 
auditeur soutient Taccusation. 

La compétence raiione personm est définie par 
l'arrondissement dans lequel le délit a été com- 
mis ; les règles de la compétence raiione materùs 
doivent être fixées par un décret ultérieur, dans 
lequel l'Assemblée se propose d'énumérer les crimes 
et délits militaires et de déterminer la nature des 
châtiments à infliger dans chaque circonstance. 
L'officier ou le soldat, prévenu d'un délit de droit 
commun, reste justiciable des tribunaux ordinaires. 
En temps de guerre seulement et en pays ennemi % 
les cours martiales connaissent de tous les crimes 
et délits, appliquant, suivant les cas, la loi civile 
ou la loi militaire. 

Tout l'intérêt de ce décret, dont nous avons tenu 
à résumer les plus importantes dispositions, parce 
qu'il reflète merveilleusement l'esprit juridique des 
législateurs de la Constituante, réside dans l'insti- 
tution de la publicité des débats, l'établissement 
des droits de la défense, l'obligation de motiver les 
jugements. En « voulant assurer, au moyen de la 
procédure par jurés, l'exacte et scrupuleuse obser- 
vation des règles protectrices de la subordination 
et de la discipline' », en appliquant à l'armée les 
formes et la solennité de la justice de droit com- 
mun, l'Assemblée n'a pas voulu reconnaître le 
caractère spécial du devoir militaire, dont Texécu- 

* Cette dernière restriction est adoptée sur la proposition de 
M. de Marinais. 
' Préambule du décret du 22 septembre 1790. 



Digitized 



by Google 



LA DISGIPUNB 349 

lion ponctuelle doit être dégagée des lenteurs et des 
formalités souvent compliquées de la loi ordinaire. 

Aussi, quelques mois plus tard, l'Assemblée 
législative se verra-t-oUe forcée, sous la poussée 
des événements extérieurs, de porter une première 
atteinte à ces principes erronés \ 

Malheureusement, on ne remet pas impunément 
au lendemain la répression de Tanarchie ; on ne 
temporise pas avec Témeute : « L'armée doit être 
tenue à part de nos discordes civiles, écrivait La 
Tour du Pin. Son rôle est de défendre la patrie 
contre les menaces de l'étranger ; c'est Tépée de la 
France au dehors, et celui-là est un mauvais citoyen, 
qui, dans l'intérêt d'une misérable ambition, joue 
l'indépendance de la patrie en affaiblissant ses 
remparts. » 

Le bouleversement avait été trop violent : malgré 
les lois et les répressions, la tradition de l'obéis- 
sance s'était perdue peu à peu. Le pli de l'indisci- 
pline s'était pris, et ni les discours ni les décrets 
de l'Assemblée ne pouvaient maintenant le faire 
disparaître. Le souffle de l'anarchie avait balayé 
toutes les institutions existantes, et celles-ci en 
avaient conservé la marque..., comme l'herbe 
des montagnes du Midi, à laquelle le vent a mis le 
feu pendant l'été, garde l'empreinte de l'incendie à 
toutes les places où la flamme a passé. 

' La loi du 16 mai 179t organise des tribnnaax correcUonneis 
militaires, appelés à la connaissance des simples délits et afib'an- 
chis de l'assistance du jory. — Aux coors martiales succèdent 
les tribunaux révolutionnaires (décréta du 18 mai 1793, du 3 plu- 
viôse an II), puis le 3 novembre 1796, les conseils de guerre per- 
manents. 
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CHAPITRE V 

LES DERNIÈRES ANNÉES ET LA MORT 
DU COMTE DE LA TOUR DU PIN 



I. La Tour du Pin commandant en chef des dmsiûm ém Midi. — 
II. Les ôTônements du 10 août — III. Arrestation dm U Tov 
dn Pin : sa déposition en faveur de la Reine. — IV. Mort dft 
comte de La Tour dn Pin. 



Le comte de La Tour du Pin avait été remplacé, 
le 16 novembre, dans ses fonctions de ministre par 
M. Duportail, protégé de La Fayette. Mais, en 
quittant son ministère, il ne voulait pas quitter 
l'armée, qu'il servait depuis de nombreuses années 
déjà, ni abandonner le combat qu'il venait de 
mener pendant quinze mois pour le service de son 
Roi et de son pays. Le 12 novembre, il écrit à 
Louis XVI une lettre profondément triste dans sa 
dignité, où il rappelle ses services passés, les 
déceptions subies, les humiliations acceptées par 
attachement à la personne du Roi, et il demande, 
en compensation, l'honneur de reprendre le com- 
mandement qu'il exerçait avant le 4 août 1789 : 
ce Je reçois, dit-il, avec une respectueuse reconnais- 
sance, les témoignages d'estime dont Votre Majesté 
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veut bien honorer la conduite que j'ai tenue pen- 
dant le ministère épineux qu'EUe avait confié à 
mea soins. Je crois être fondé à rappeler à Votre 
Majesté qu^avant d'entrer au ministère j'étais com- 
mandant en chef de quatre provinces^ et qu'en me 
donnant l'assurance d'être seulement employé à 
mon grade dans une division. Votre Majesté ne 
me remettrait pas même à la place que j'occupais * ; 
certain cependant de n'avoir pas démérité pendant 
quinze mois du ministère le plus pénible qui fût 
jamais et pendant lequel j'ai vu compromis chaque 
jour mon honneur, pendant lequel j'ai éprouvé des 
dégoûts de toute espèce, que mon attachement seul 
à Votre personne pouvait me faire supporter, 
j*avais espéré que Votre Majesté attacherait quelque 
prix à mes services et voudrait bien me mettre à 
portée de lui en rendre de nouveaux en m'accor- 
dant une récompense que la voix publique sem- 
blait indiquer ^ » 

La Tour du Pin attend jusqu'au mois d'avril le 
commandement que le Roi lui a promis, «c M. Du- 
portail, écrit-il à Louis XVI le 12 avril 1791,' 
m'envoya il y a huit jours le sieur Bessière, chef 
de bureau de la correspondance, pour m'annoncer 
que Votre Majesté avait bien voulu, sur sa présen- 
tation, me confier le commandement d'une division 
de son armée, et il ajouta que le ministre me priait 

* Dans le brouillon d'une lettre du Roi, datée du 9 novembre 
et que nous avons déjà mentionnée, Louis XVI donnait à La Tour 
du Pin A l'assurance de l'employer dans une des divisions de 
Tannée ». 

* Lettre de La Tour du Pin au Roi, datée du 12 novembre. 
Archives nationales. 
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de lui désigner les maréchaux de camp que je dési- 
rais avoir. Je lui nommai MM. de Gély et d'Haram- 
bure. 

u Vendredi, M. Duportail me renvoya la même 
personne pour me dire qu'il y avait beaucoup 
d'opposition à ma nomination et que, dans ces cir- 
constances, il serait prudent de ne pas m'employer, 
mais qu'à la première occasion il ne manquerait 
pas de rappeler à Votre Majesté mes anciens ser* 
vices. 

« Quelqu'amer que fût pour moi le détail de ce 
dernier message, je Técoutai avec tranquillité et 
résignation, et je supplie Votre Majesté d'être per- 
suadée que, pénétré des nouvelles marques de 
bonté et d'intérêt qu'EUe daigne me donner dans 
ce moment, j'attendrai avec une impatience inex- 
primable l'occasion où je pourrai lui donner des 
preuves d'un dévouement sans bornes. » 

La Tour du Pin finit enfin par obtenir le comman- 
dement en chef des divisions du Midi^ Il l'exerce 
au moment du drame de Varennes, et, lorsque le 
Roi et la Reine demandent « qui ils pourront 
employer avec les armées que la Suisse et l'Espagne 
leur fourniront au moment de l'évasion », M. Louis 
de Bouille, délégué par son përe, ce indique le 
comte de La Tour du Pin, qui, depuis son minis- 
tère de la guerre, commande les divisions mili- 
taires de la partie méridionale de la France, et 
qui, secondé par M. de Gouvernet, son fils, ne 

* Ce commandement en chef des divisions du Midi, exercé |>ar 
M. de La Tour du Pin, n'est pas mentionné par M. de Gonrcelles 
dans son Dictionnaire des généraux français. 
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peut que faire honneur au choix du Roi, pour 
lequel ils sont l'un et Tautre pénétrés de sentiments 
de dévouement dont ils ont donné les preuves les 
moins équivoques ^ ». Le Roi préfère employer un 
diplomate» le duc de la Yauguyon, «c à cause de la 
susceptibilité connue des Espagnols au sujet du 
commandement ». 

Mais combien Ton regrette maintenant, à la cour 
et dans Tarmée, le départ de La Tour du Pin du 
ministère ! « Combien de fois, écrit le comte Louis 
de Bouille, nous eûmes à regretter ce bon et ver- 
tueux M. de La Tour du Pin, dont le véritable 
patriotisfne eût si efGcacement aidé le nôtre ! Il 
n*est pas facile, en effet, de faire approuver à un 
ministre, démocrate ardent et soupçonneux, tous 
ces préparatifs de guerre sur une frontière qui n*est 
pas menacée ^ b Et le marquis de Bouille dit dans 
ses « Mémoires » : « J'eus beaucoup de regret de 
la retraite de M. de La Tour du Pin ; tout m'était 
possible avec lui et impossible avec un autre qui 
n'aurait pas eu les mêmes principes, la même con- 
flance en moi ni obtenu la mienne ; mes regrets 
augmenlèi'ent encore quand je connus, par la con- 
duite de son successeur, quel était l'homme à qui 
j'allais avoir affaire et que je le vis servir les cons- 
titutionnels par principe, les jacobins par politique 
et se ootiduire uniquement d'après son inté-> 
rôt». » 

* Mémoires dtl comte Louis de Bouille. Paris, 1S27. 

* llémoires du comte Louis de Bouille. 

' Mémoires du marquis de Bouille. Paris, 18âl. 

23 
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La tentative de Yarenaes échoue. Bouille lui- 
même avoue <t qu'il n'avait jamais cru au succès de 
l'entreprise ». Louis XYI rentre à Paris au milieu 
d'une foule qui ne fait entendre ni applaudisse- 
ments ni murmures, qui garde un long silence 
improbateur. Son retour est celui d'un prisonnier. 
Ce jour-là a sonné le glas de la monarchie consU- 
tutionneile ! 

Bouille, dans ses ce Mémoires }>, empruntant 
quelques passages de Tacite, peint l'état de la 
France après l'arrestation du Roi à Yarennes : 
ce La noblesse, la richesse, écrit-il, la vertu même 
sont des crimes aux yeux du peuple. — Les che- 
mins de France sont couverts d'hommes, de femmes 
et d'enfants qui, craignant d'être ensevelis sous les 
ruines de la monarchie qui s'écroule, abandonnent 
une patrie qui ne doit plus leur offrir qu'un tom- 
beau. — On voit des enfants dénoncer leur père; 
des femmes trahir leur mari et voler dans les bras 
de leurs persécuteurs; des amis devenir les déla- 
teurs de leurs amis ; et de vieux serviteurs livrer 
leurs maîtres à leurs bourreaux. — On voit cepen- 
dant briller quelques vertus. On voit des mères 
accompagner leurs enfants en exil, des femmes leur 
mari ; des enfants suivre le sort de leur père, des 
parents généreux, des gendres constants, des amis 
sincères, des domestiques fidèles, redoublant de 
fidélité dans la persécution et dans les tourments; 
les personnages les plus illustres dans le besoin et 
dans la nécessité, supportant leurs malheurs avec 
fermeté et avec courage ; les hommes les plus 
distingués, les femmes même, braver la mort 
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et la recevoir avec tranquillité et sans efroi^ » 
Des lors les événements se précipitent avec une 
rapidité tragique. Des le 26 août 91, le comte de 
Gouverne t* écrit au marquis de Bouille : « Malouet 
et les siens ont perdu toute espérance du moment 
quMl n'y a plus aucun recours du côté droit. Mes 
pronostics sont tristes maintenant ; le mal est 
extrême, et, pour le réparer, je ne vois ni dedans 
ni dehors qu'un seul remède, qui est la réunion de 
la force à la raison'. » 

La constitution de 1791 est votée le 3 septembre, 
et, le 14, en séance solennelle, Louis XYI jure de 
l'observer. L'Assemblée répond au discours du 
Roi par des cris d'enthousiasme, mais u ceux-ci 
semblent être le dernier adieu de la France à la 
monarchie ». Car cette constitution est « imprati- 
cable dans ses préceptes et ses moyens ne sont que 
des instruments d'anarchie^ ». Oi>ne peut pas faire 
marcher de front une révolution violente et la 
fondation d'une constitution libre *. 

* Mémoires dn marqnis de Bouille. Passages empruntés à 
Tacite : « Nobilitas, opes, omissi gestique honores pro crimine, 
et ob urtutes cerUssimum ezitium. — Comipti in dominos servi, 
in patronos libertin etquibus deeratinimicus, peramicos oppressi. — 
Non tamen adeovirtutum stérile sseculum, ut non et bona ezempla 
prodiderit. Comitatœ profugos liberos matres, secutœ maritos in 
exilio conjuges, propinqui audentes, constantes generi, contumax 
etiam adversus tormenta servorum fides, supremœ claromm 
virorum nécessitâtes, ipsa nécessitas fortiter tolerata et laudates 
antiquorum mortibus pares exitus. » 

* Comte de Gouvemet, fils du comte de La Tour du Pin. 
' Mémoires de Bouille et Mémoires de Malouet. 

* Lettre de Malouet au comité de constitution. (Mémoires de 
Malouet.) 

* Léonce deLavergnc. Le parti de la monarchie constitutionnelle 
en 1789. 
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II 



Le 1'' octobre 1791,rAssembIée législative ouvre 
solennellement ses séances. Des les premiers jours 
elle montre de la méfiance vis-à-vis du ftoi. La 
minorité populaire de l'autre Assemblée est deve- 
nue la majorité de celle-ci. La défense d'élire des 
constituants déjà éprouvés et surtout l'influence 
active des clubs ont conduit à ce résultat. 

A la cour et parmi les ofGciers restés Gdëles, on 
sent maintenant que l'autorité du Roi est à jamais 
perdue et que sa vie sera bientôt en danger. 
Des les derniers jours de Tannée 91, les pro- 
positions d'évasion affluent auprès du malheureux 
Louis XVl et surtout de la Reine. La Fayette con- 
seille au Roi de se mettre à la tête de Tarmée de 
Liickner, dont la fidélité lui est garantie. Matouet 
et le comte de Montmorin servent d'intermédiaires 
à la négociation qui a lieu en mai 91 : le Roi refuse, 
disant (t qu'il ne veut pas quitter Paris pour aller 
à l'armée, ce qui serait inutile et dangereux ». 

M"' de Staël, soit dans l'espérance de se 
faire pardonner le mal qu'elle a fait par ses intrigues, 
soit par le besoin d'intrigtier de nouveau, fait sou- 
mettre, elle aussi, dans les premiers mois de dâ, 
un plan d'évasion à la famille royale. Celle-ci ûe 
veut y donner aucune suite, bien que les négocia- 
teurs soient deux hommes des plus estimables, 
MM, Malouet et de la Porte'. 

* Mémoires de Bertrand de Moileville et de Malouet. 



Digitized 



by Google 



DERNIÈRES ANNIÎBS BT MORT DE LA TOUR DU PIN 3S7 

Le 21 juin, M. de Montmorin propose de con- 
duire Louis XVI au Havre et de Vj embarquer au 
besoin. Toutes! convenu avec M. de Mistral, inten- 
dant de la marine, et le duc de Lianeourt, gouver- 
neur de la Normandie, offre de grouper quatre 
régiments à Pontoise, aux portes de Paris, pour 
favoriser le projet. Le due de Liancourt, le géné- 
ral Lefort, MM. de Montmorin, de la Porte, 
Malouet, Bertrand de Molleville ne demandent que 
la liberté de tout concerter et répondent du dévoue- 
ment d'une partie des gardes nationales, notam- 
ment de celles que commandent MM. Tassin de 
rSstang et Bosoary de Villeplaine. Malheureuse- 
ment, cette fois encore, le Roi ne veut se fier à 
personne et la Reine répond : a M. Bertrand ne 
pense pas qu'il nous mettrait ainsi entre les mains 
des constitutionnels M » « C'est que les infortunés 
princes se trouvent engagés dans d'obscures négo- 
ciations pour gagner Brissot, Pétion, Danton, 
Lacroix, Santerre, et attendent encore le résultat 
d'intrigues qui ne peuvent tromper mâme la plus 
vulgaire expérience'. » 

Quand M. de Montmorin connaît ce nouveau 
refus du Roi, il s'écrie : « Il faut en prendre notre 
parti, nous serons tous massacrés et cela ne sera 
pas long'. » C'est chez lui que se tiennent, depuis 
le mois d'ftvril, de fréquentes réunions, ayant pour 

* Mémoires de Bertrand de Molleville, de Maloaet,de M"« Cam- 
pan. 

'Ménipiresde I^a Fayette, de M^onet, M»* Campan. -^ Corresp. 
Boco^?t. 

' Mémoires de Malonet. 
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but de grouper les derniers défenseurs de la famille 
royale. Nous y retrouvons MM. de Malesherbes, 
de Glermont-Tonnerre^ Bertrand de Molleville, 
Malouety Governor Morris, ministre des États-Unis, 
et le comte de La Tour du Pin. Lally-Tollendal, 
retiré en Suisse avec Monnier, est venu se 
joindre à M. de Montmorin, et le comte de Gou- 
vernet, alors ministre plénipotentiaire à La Haye, 
arrive à Paris le 4 août pour retrouver son père. 
Le 7 août, ces fidèles et intrépides défenseurs de 
la monarchie se réunissent pour la dernière fois. 
L'objet de leur conférence est de tenter encore un 
effort pour faire enlever la famille royale par les 
Suisses, la conduire à Pontoise et de là à Gaillon 
et en Normandie. Avertis en détails de tous les 
préparatifs du 10 août, ils sont accourus dès le 
point du jour chez M. de Montmorin. Celui-ci écrit 
au Roi « pour lui en faire part et lui dire qu'il n'y a 
plus à reculer, que, le lendemain avant le jour, ils 
se trouveront au nombre de 70 aux Grandes Ecu- 
ries où ils monteront à cheval; que la garde natio- 
nale des Tuileries secondera l'expédition; qu'à la 
même heure 4 compagnies de gardes suisses par- 
tiront de Gourbevoie pour venir aux Champs- 
Elysées^ jusqu'oii les 70 et les gardes nationales 
escorteront Leurs Majesté qui y monteront en voi- 
ture pour continuer leur route* ». Le porteur de 
la lettre revient sans réponse, et M. de Montmorin se 

* Malouet. Méin.11,158. — Governor Morris, Mémorial. —Comte 
de Laily-ToUendai. Lettre au Roi de Pmsse.— Minute de la séance 
tenue le 4 août, en présence de M.deMonlmorin,B. de Molleville, 
de Clermont-Tonnerre, Lally-ToUendal, Malouet, de Gouvemet, 
de ifilliers, de Malesherbes. — Mémoires de B. de MoUeville. 
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rend à son tour auprès du Roi : il ne peut obtenir 
de ce dernier que quelques précautions sans impor- 
tance. 

Ce même jour» 7 août au soir» nous trouvons les 
mêmes personnages réunis après dîner dans le fond 
du jardin de M. de Montmorin et discutant tris- 
tement sur la situation de Louis XYI. M. de 
Malesherbes propose^ comme dernier remède, bien 
que très dangereux, la nomination d'un conseil de 
régence : mais cette mesure implique l'abdication 
du Roi et Ton apprend au même moment que cette 
abdication est, pour d'autres motifs, ardemment 
désirée par les Girondins. On décide finalement 
d'essayer encore une fois de faire accepter au Roi 
le projet d'évasion qu'on lui a déjà conseillé» ou un 
autre que proposent MM. de Sainte-Croix et de 
Montciel. On se quitte très tard dans la soirée ; on 
ne devait plus se revoir. 

Le 9 au soir^ à minuit, le tocsin sonne, la générale 
bat, les insurgés s'attroupent et s'enrégimentent. Les 
royalistes passent la nuit au château avec les offi- 
ciers licenciés de la garde constitutionnelle et se 
forment en deux compagnies commandées par 
MM. de Puységur et de Viomesnil, lieutenants 
généraux. Ils se chargent de garder les appartements 
du Roi, de la Reine et du Dauphin, « résolus à se 
faire tuer à leur poste plutôt que de Tabandon- 
ner ». 

M"** de Staël, dont le témoignage ne laisse pas 
d'être suspect, raconte « qu'en cette circonstance 
suprême les constitutionnels demandèrent en vain 
la permission d'entrer dans le palais du Roi pour 
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le défendre ; qu'ils erraieot autour duohfttaau, s'ex- 
posant à se faire massaerer pour se consoler de 
ne pouvoir se battre; que de ce nombre étaieai 
MM. de Lally, de Narbonne» de La Tour du Pin- 
Gouvernet et plusieurs autres encore dont les noms 
ont reparu dans toutes les circonstances honora- 
bles* ». 

M. de La Tour du Pin et son fils étaient'-ils au 
château le 10 août, nous Tigaorons. Mais il y avait 
là le comte de La Tour du Pin~GhambIy, leur cou- 
sin, et il est difficile d'admettre que celui-ci lear ait 
interdit l'entrée du palais. Bertrand de Molleville 
et Malouet, dans leurs mémoires, ne se plaignent 
nulle part de ce refus invraisemblable du Roi ; le 
premier raconte même très simplement ce qui se 
passa dans la nuit du 9 au 10. Il était dans son lit, 
fort inquiet et ayant peine à dormir ; il n'enten- 
dit rien et n'eut aucune nouvelle avant dix heures 
du matin. Prévenu alors des ordres donnés par 
Manuel pour l'arrestation des anciens ministres 
et des personnes les plus attachées au Roi, il se 
réfugie chez le commandeur d'Estourmel, qui a 
échappé par miracle au massacre des gentilshommes 
groupés autour de Louis XVL « Je le trouve pâle, 
écrit^il, défiguré, sans épée, tous les traits de son 
visage exprimant le désespoir le plus profond. — 
Tout est perdu, me dit-il en me serrant les mains, 
ils tiennent le Roi, nous ne le verrons plus *• » 

* M** de Staël. GonsidéraUons sur la Hévolatioii française. 

* Mémoires de B* de Molleville, de Maloaet. 
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III 

La royauté vient en effet de auccomber de fait 
le IQ août : c'est le triomphe de l'émeute. La Ter- 
reur est mise ^ Tordre du jour et la dictature san- 
glante de la Révolution commenee. Les ministres 
girondins sont rappelés ; on départe quatre mille 
prêtres non assermentés ; Ton envoie des commis- 
saires aux armées pour s'assurer de leur fidélité; les 
visites domipiliaires sont organisées, les ancieqs 
ministres particulièrement recherchés. Malouet 
raconte, dans ses Mémoires, qu'^ force de précau- 
tions et de peines, il parvint à gagner Boulogne où 
il s'embarqua pour Douvres le 23 septembre. Dès 
que le paquebot est au large et qu'il n'y a plus ricTi 
à craindre de la municipalité, il voit avec surprise 
sortir des cadres> où ils étaient cachés sous des 
matelas^ un évêque et deux ministres. Ue sont 
M''' de Talaru, évoque de Goutances, M. Ter- 
rier de Montciel, ancien ministre de l'intérieur, et 
le comte de La Tour du Pin. « Cet homme si res- 
pectable, ajoute Malouet en parlant de l'ancien 
ministre de la guerre, échappait comme nous aux 
assassins; mais il rentra en France un mois après 
et fut conduit à ^échafaud^ x> 

La Tour du Pin émigrait donc pour ne pas 
tomber sous les couteaux de la populace. « Qui- 
conque considérera impartialement les seules et 

* Mémoiret de Malouet. 
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véritables causes de rémigratioD, dit un honnête 
homme, les trouvera dans l'anarchie. » C'est là sa 
raison d'être et son excuse. 

« Mais à tous, vieillards» veuves et enfants, on 
fait bientôt un crime de se dérober aux griffes de 
la Terreur. La Constituante a condamné tous les 
absents. La Législative va plus loin : elle séquestre, 
confisque, met en vente leurs biens... Tant pis 
pour eux, s'ils n'osent rentrer; ils sont frappés de 
mort civile, bannis à perpétuité, et, s'ils rompent 
leur ban, livrés à la guillotine, avec eux d'autres 
qui, encore plus innocemment, ont quitté le terri- 
toire, magistrats, simples riches, bourgeois ou 
paysans catholiques et notamment une classe 
entière, le clergé insermenté, depuis l'archevêque- 
cardinal jusqu'au simple vicaire de village, tous 
poursuivis, puis dépouillés, puis écrasés par la 
même oppression populaire et par la même oppres- 
sion législative, chacune des deux persécutions 
provoquant et aggravant l'autre, tant qu'enfin la 
populace et la loi, complices l'une de l'autre, ne 
laissent plus ni un toit, ni un morceau de pain, ni 
une heure de vie sauve à un curé ou à un gentil- 
homme'. » 

Est-ce par crainte de la confiscation de ses biens 
que La Tour du Pin rentre en France peu de temps 
après son départ? Ses terres, aux environs de Bor- 
deaux, viennent d'être abandonnées par M. et M""* de 
GouvernetS son fils et sa belle-fiUe, qui ont pu à 

* Taine. Les origines. 

* Le comte de Gouvemet, fils de La Tour da Pin, f^t aide de 
camp de La Fayette en Amériqne, pais ministre piénipotentiaire 
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grand'peine se réfugier aux États-Unis, et il ne 
peut songer à j retourner. Il sait qu'aussitôt 
arrivé à Paris il sera immolé aux vengeances révo- 
lutionnaires. Il a été lieutenant général des armées, 
gouverneur de province, député, ministre, com- 
mandant en chef : ses titres sont nombreux pour 
Téchaufaud ! Il sera un précieux otage, une belle 
victime. Il ne Tignore pas, mais il n'ajamais reculé 
devant la lutte. Il veutTafironter de nouveau, pou- 
voir mettre au service de la défense du Roi ses 
conseils et ses dépositions. Ses amis lui disent en 
vain que son dévouement sera sans résultat, qu'il 
fait inutilement le sacrifice de sa vie : La Tour du 
Pin veut mourir à son poste d'honneur. Ce qui le 
ramène en France, c'est l'énergie de sa douleur, c'est 
aussi la notion d'un devoir sacré que sa conscience 
lui impose. 

Au lieu de chercher une fausse sécurité dans les 
déguisements ou l'obscurité d'une retraite plus ou 
moins cachée, il ne veut pas avoir d'autre demeure 
que la belle maison de la ThuilerieS qui appartient 
au marquis de La Tour du Pin ', lieutenant général 

à La Haye. Sons Louis XVIII, il devint pair de France et ambas- 
sadeur à Turin. Il avait épousé M"* de Dillon, fille du comte de 
Dillon, maréchal de camp. De cette union est né Frédéric Claude 
Aymar, marquis de La Tour du Pin-Gouvemet, marié en 1854 à 
M"* de La Bourdonnaye-Blossac. Leur fils, le marquis actuel de 
La Tour du Pin-Qouvernet, officier de cavalerie, a épousé W^* de 
Glermont-Tonnerre, petite-fille du duc de Clermont-Tonnerre> 
ministre sous la Restauration, et fille du général de Glermont-Ton- 
nerre. 

* Château situé à Auteuil, occupé, dernièrement encore, par les 
dames de TAssomption. 

* Philippe-Antoine-Gabriel- Victor-Charles, marquis de La Tour 
du Pin, fils aîné du marquis de la Gharce et de W^ de Choiseul, 
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des armées. Ancien commandant en chef de la pro- 
vince de Bourgogne, celui-ci est, comme son cou- 
sin, profondément dévoué à la famille royale 
et désigné autant que lui à la fureur des révolution- 
naires. 

Le procès du Roi se passe cependant sans que la 
moindre occasion se présente pour La Tour du Pin 
d'intervenir auprès des juges. Intimement lié avec 
M. de Malesherbes, il dut suivre, du fond de sa 
retraite d'Auteuil, les phases du grand drame dont 
le dénouement futréchafaud, et, le 21 janvier 1793, 
bien tristes ont dû être les pensées de l'ancien 
ministre de la guerre, lorsqu'il vit mourir, à l'âge 
de trente-neuf ans, le meilleur des monarques, 
« prince, dit Mignet, n'ayant aucune passion et 
réunissant les deux qualités qui font les bons rois, 
la crainte de Dieu et l'amour du peuple ». Ce jour- 
là, La Tour du Pin dut se rappeler la date du 
4 août 1789, alors que T Assemblée accueillait par 
des acclamations la nouvelle de sa nomination, 
alors que lui-même arrivait au pouvoir avec l'in- 
tention loyale de travailler à la reconstitution de 
l'édifice politique et social. Maintenant le décor 
est changé : à la période des belles illusions a suc- 



né en 1723, gouYerneur de la ville de Nyons (1746), colonel du 
régiment de La Tour du Pin (1743), chevalier de Saint- Louis, gou- 
verneur du Maine, du Perctie, du comté de Laval et de la ville 
du Mans (1749), maréchal de camp en 1761, lieutenant général et 
commandant en chef delà Bourgogne en 1765, lieutenant général 
des armées du Roi en 1780, membre de l'Assemblée des notables 
en 1789. — Il eut un frère maréchal de camp, mort en 1804, et un 
autre, le vicomte de la Charce, mort lieutenant général et Gordon 
Rouge en 1816. U avait pris depuis 1779 le Utre de manfiiiB de 
Oottvemet. 
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Cédé celle du délire sombre : on brûle les idoles, 
on guillotine ceux qu'on a acclamés ! 

Le comte de La Tour du Pin ne devait pas du 
reste survivre longtemps à Louis XYL Décrété 
d'accusation des le mois de mai 1793, il est remis 
en liberté quelques semaines après, puis arrêté de 
nouveau et définitivement le 31 août* 

Le 14 octobre 1793 commence le procès de la 
Reine. Hermann est président, Fouquier-Tinville 
accusateur public. Les juges sont Goffinhal, 
Deliëge, Maire, Douze- Verteuil. Le 15 octobre, 
seconde séance du procès : on appelle le vingt- 
deuxième témoin, « Philippe- Antoine-Gabriel 
Latour Dupin-Gouvernet, âgé de soixante-dix ans* 
lieutenant général, demeurant à Paris et actuelle- 
ment prisonnier à LaThuilerie, près Âuteuil ^ ». 

Le témoin déclare connaître Taccusée depuis 
qu'elle est en France, mais il ne sait aucun des 
faits contenus dans Tacte d'accusation : on le con- 
fond évidemment avec son cousin^. Le citoyen 

' Archives nationales. Carton W. 334. Dossier 737. 

* Le tribunal de 1793 ne fat pas seul à faire une confusion. 
Beaucoup d'écrivains ont cru que le marquis de La Tour du Pin 
était le frère atné du ministre. Cela provient probablement de ce 
que, en 1775, ayant hérité du chef de sa maison par suite d'une 
affection particulière de ce dernier et quoiqu'il ne fût pas l'alhé, 
il avait pris le titre de marquis de Gouvemet, et avait fait prendre 
celui de marquiê de La Tour du Pin, qu'il avait porté jusque-là, 
t son fils unique, le marquis de la Charce, marié à M^** de Béthune- 
Pologne. Ce dernier mourut fort jeune, en 1781, laissant an seal 
fils marié plus tard & la princesse Honorine de Monaco. Cette cir- 
constance a fait croire qu'il était le frère aîné du ministre de la 
guerre, qui s'appelait ewnte de La Tour du Pin et dont le fila 
était le comte de Gouvemet. Il n'était en réalité que son cousin 
éloigné, leur parenté remontant au règne d'Henri III environ. 
(Voir de Courcelies, Dictionnaire des généraux français.) 
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Lecoîntre, de VeraaiiieB, ancien lieutenant-colonel 
de la garde nationale, affirme ne pas connaître le 
témoin pour avoir été ministre, celui qui l'était à 
cette époque étant présent et allant être entendu à 
l'instant '. 

Alors paraît « Jean-FkédAric Latour Dupin, âgé 
de soixante-siz ans, militaira^ ancien lieutenant 
général et ministre de la guerre ». I41 président lui 
demande s'il connaît la veuve Capet : Tancien 
ministre salue la Reine avec le même respect fie 
jadis dans les galeries de Versailles : « Ah ! ùm, 
s'écrie*t-il, il y a longtemps que j'ai l'honneur de 
connaître Madame, mais je ne connais aucun 
des faits portés contre elle dans Tacte d'accusa- 
tion. » 

Un long interrogatoire commence, qui semble 
être dirigé autant contre La Tour du Pin que contre 
la Reine. L'ancien ministre cherche à décharger le 
plus possible Marie-Antoinette : 

Demande. — Il paraît qhe la cour vous avait 
des obligations pour vous avoir fait ministre de la 
guerre? 

Réponse. — Non, je ne crois pas qu'elle m'en eût 
aucune. 

D. — L'accusée n'est-elle pas venue au Conseil 
le 5 octobre? 

R, — Non, je ne l'ai pas vue venir au Conseil, 
mais seulement entrer dans le cabinet de Louis XVI. 

Z>. — Est-ce par l'ordre d'Antoinette que vous 
avez envoyé votre fils à Nancy pour diriger le mas- 

* Extrait du balletin da tribunal révolutionnaire. 
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sacre des braves soldats qui avaient encouru la 
haine de la cour en se montrant patriotes? 

R. — Je n'ai envoyé mon fils à Nancy que pour 
y faire exécuter les décrets de l'Assemblée natio- 
nale. Ce n'est donc pas par les ordres de la cour, 
mais bien parce que c'était alors le vœu du peuple. 
Les Jacobins même, lorsque leur fût lu le rapport 
de cette affaire, l'avaient vivement applaudi. 

JD. — Est-ce par les ordres d'Antoinette que 
vous avez laissé l'armée dans l'état où elle s'est 
trouvée? 

R. — Je ne crois pas avoir mérité de reproches 
à cet égard, attendu qu*à l'époque où j'ai quitté le 
ministère l'armée française était sur un pied respec- 
table. 

Z>. — Ëtait-ce donc pour la mettre sur un pied 
respectable que vous avez licencié plus de 
30 000 patriotes qui s'y trouvaient, en leur faisant 
distribuer des cartouches jaunes, pour effrayer par 
cet exemple les défenseurs de la patrie et les 
empêcher de se livrer aux élans du patriotisme et 
à l'amour de la liberté ? 

R. — Ceci est étranger au ministre ; le licencie- 
ment des soldats ne le regarde pas : ce sont les 
chefs des différents corps qui se mêlent de ces 
choses-là. 

D. — Mais vous, ministre, vous deviez vous 
faire rendre compte de pareilles opérations par les 
chefs de corps, afin de savoir qui avait tort ou 
raison. 

jR. — Je ne crois pas qu'aucun soldat puisse être 
dans le cas de se plaindre de moi. 
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Un nommé LabeneUe (Jean^Baptiste) ioteryieat 
alors. Il est rédacteur de la feuille appelée le 
Journal du Diable et le collaborateur de Fréroa à 
V Orateur du Peuple. Il déclare qu'il est c ui 
de ceux qui ont été honorés par M. Latour Dupin 
d'une cartouche jaune signée de sa main, et cela, 
parce qu'au régiment, dans lequel il servait, il 
démasquait l'aristocratie de MM. les muscadins qui 
y étaient en grand nombre sous la dénomination 
d'état-major. Il fait observer que lui, déposant, 
était bas-officier et que le témoin se rappellera 
peut-être de son nom qui était clmrvofoniy caporal 
au régiment de... » 

— Monsieur, répond La Tour du Pin, je n'ai 
jamais entendu parler de vous. 

Mais ce n'est là qu'un intermède. Le président 
revient à son premier ordre d'idées : 

D. — L*accusée ne vous a-t*elle pas engagé, à 
l'époque de votre ministère, à lui remettre Tétat 
exact de l'armée française ? 

R. — Oui. 

D, — Vous a-t-elle dit quel usage elle voulait eo 
faire ? 

R. — Non, elle ne me l'a pas dit. 

Le président Hermann se tourne alors du côté 
de la Reine et lui demande si ce n'était pas pour 
faire passer cet état au Roi de Bohôme et de Hod-* 
grie. 

— Gomme cela était public^ répond Marie-Antoi- 
nette, il n'était pas besoin que je lui en fisse passer 
l'état ; les papiers publics auraient pu assez l'en 
instruire. 
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— Quel était donc le motif qui vous faisait 
demander cet état, reprend Hermann. 

— Gomme le bruit courait que TAssemblée vou- 
lait qu'il y eût des changements dans Tarmée, je 
désirais savoir l'état des régiments qui seraient sup- 
primés. 

Cette dernière réponse, bien insignifiante en elle- 
même, est cependant, au dire de M. Thiers, Tune 
des causes principales de la condamnation de la 
Reine. Il est difficile de croire que la mort de Marie- 
Antoinette n'ait pas été décidée à l'avance, et 
qu'une déposition ait pu influencer Tesprit des 
juges. La Tour du Pin mit dans ses réponses 
toute la prudence et toute la sincérité dont il était 
capable, et il est permis d'admirer son calme et 
son sang-froid, alors que, pendant tout le cours du 
procès, lui et ses anciens collègues avaient été 
qualifiés « de ministres pervers connus de la nation 
entière pour des conspirateurs contre la liberté..., 
de contre-révolutionnaires, d'intrigants des Assem- 
blées constituante et législative..., d'infâmes minis- 
tres, perfides généraux, infidèles représentants du 
peuple ^ » 



IV 



Le 16 octobre 1 793, Marie-Antoinette était envoyée 
à la mort par le Tribunal révolutionnaire. Quinze 

* Compte rendu o£Qciel dn procès de la Reine, — Voir Lacre- 
telle, Borel d'HauterivOt de Gonconrt, Michand, do Conrcelles..., 
etc. 

S4 
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jours après, les proscrits du 2 juin, les vingt et uq 
Girondins gravissaient à leur tour les marches de 
l'échafaud. Plus encore que la « dislocation carlo- 
vingienne », c'était la renaissance de la barbarie, 
le délire du sang, l'orgie des têtes coupées. « Je 
meurs, criait le Girondin Lasource à ses juges, je 
meurs dans un moment où le peuple a perdu sa 
raison. Vous, vous mourrez le jour où il la recou- 
vrera. » 

Le contrat n'avait été que verbal et non réel, 
a Le carnaval aimable », le déluge des effusions, 
l'étalage des sentiments, tout cela n'avait duré que 
comme un feu de joie, qui s'enflamme, brûle, 
éblouit et s'éteint presque en même temps et ne 
laisse après lui que des cendres. La fraternité 
n'avait pas survécu au décor éphémère de son apo- 
théose : elle n'existait plus maintenant que sur le 
papier et dans les phrases ; dans les actes et dans 
les choses, c'était le désordre, la haine et la vio- 
lence. 

Le 28 avril 1794 (9 floréal an II), le comte de 
La Tour du Pin était à son tour conduit à l'écha- 
faud avec son cousin, le marquis de La Tour du 
Pin*. 

Il avait alors soixante-sept ans, et l'histoire de sa 
vie, peuplée d'héroïsmes, s'identifiait avec celle de 
l'armée elle-même, dans un passé glorieux. 

* Noai avons va que le président du Tiibiual révolationnaire 
avait demandé an comte de La Tour du Pin si c'était par ordre 
de la Reine qu'il avait envoyé son fils à Nancy pour diriger le 
massacre des « braves soldats ». C'était là on chef d'accusation 
tout trouvé contre le comte de Gouvemet. 81 un mandat d'arrêt 
ne fut pas lancé contre ce dernier, des ordres furent expédiés à 
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Oo Tavait vu, en 1744, forcer les lignes de la 
Lauter et entrer dans Fribourg. Il s'était signalé au 
siège de Bruxelles et sur tous les champs de 
bataille où le sang français avait été répandu, à 
Raucoux, à Lawfeld, à Glostercamp. Il avait exercé 
les plus grands commandements militaires, et 
partout s'était acquis l'affection de ses troupes. Il 
était entré dans la Révolution avec les illusions 
d'un libéralisme sincère, avait voulu renouer la 
tradition, éviter la déchirure sacrilège» prolonger 
le passé dans le présent et donner à la France 
l'armée nécessaire à son intégrité et à sa gloire. 
Malheureusement, l'anarchie triomphante le ren- 
versa brutalement, comme tous les obstacles qu'elle 
trouva sur sa route. 

Il voulut quand même, jusqu'au dernier moment, 
demeurer fidèle à ses idées et à son Roi, rester en 
France, bien que se sachant otage désigné par tout 
son passé d'honneur et de travail. L'échafaud 
l'attendait. Il ne recula pas plus devant cette mort 
que devant les autres : c'était pour lui la preuve de 
sa foi et de son dévouement, un nouveau titre de 
gloire à inscrire sous son nom. 

Prévoyant l'avenir, il avait écrit dès 1790 : « Le 
jour où l'armée se formera en assemblée délibé- 
rante, le gouvernement dégénérera en démocratie 
militaire, espèce de monstre politique qui finit tou- 

Bordeaux, et, comme il n'y était plus, on se hâ.ta de piller, d'incen- 
dier et de détrnire tout ce qui lui appartenait. C'est dans cette clr- 
conatance que les Utres de sa famille, laborieusement rassemblés 
et cacbés par son père, furent saisis et brûlés en place publique 
de Bordeaux avec une foule de titres féodaux dont les bistohens 
peuTent peai-étre regretter la perte. 
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jours par dévorer les empires livrés à ses fureurs. 
Oui, malheur aux peuples qui mêlent l'armée à 
leurs discordes civiles : tôt ou tard ils sont victimes 
de cette force qu'ils ont déchaînée. » 

L'effort vaut mieux que le résultat, parce qu'il 
emprunte sa valeur à la cause qui l'exerce, parce 
que seul le but en vue duquel se déploie la force ou 
se sacriûe l'existence qualifie l'acte et en mesure la 
moralité et la grandeur, parce qu'enfin ce serait la 
pire des dégradations que d'estimer l'action 
humaine, limitée dans le temps, d'après l'effet 
immédiatement produit. 

Sur les champs de bataille de nos Révolutions, 
bien souvent, l'effort de ceux qui sont tombés n'a 
pas obtenu la consécration de la victoire : du moins 
leur sacrifice n'aura pas été vain, s'il crée un 
exemple et une tradition. Qu'importe une tombe de 
plus au cimetière de notre Histoire, si les pèlerins 
qui vont y prier en rapportent des gerbes de souve- 
nirs et d'émotions profondes, des moissons d' «t ami- 
tiés françaises », s'ils y apprennent, par amour 
filial, à magnifier les ancêtres dont la longue suite 
de luttes et d'héroïsmes a fait l'unité de la patrie, 
s'ils vont surtout y puiser le culte de l'énergie, la 
vertu du dévouement, l'enthousiasme du devoir, la 
force de la vérité dans l'action pour le pays ! 

A un grand édifice, il faut plus d'une pierre. 
Qu'importe au tâcheron de ne pouvoir en couronner 
le faîte avant le déclin de la journée, s'il a rempli 
généreusement son office, n'épargnant ni son temps 
ni sa peine, si le ciment qu'il a jeté entre les moel- 
lons était sain et durable, si, sur les premiers fonde- 



Digitized 



by Google 



DBRNIÀBBS ANNBBS ET MOBT DK LÀ TOUR DU PIN 373 

ments qu'il a établis, d'autres que lui, plus tard, 
après la tourmente, peuvent continuer à bâtir et 
élever d'autres étages ! Et son salaire n'eût-il été 
que celui de sa conscience, il n*en suffirait pas 
moins à commander notre respect et à forcer notre 
admiration. 

Le comte de La Tour du Pin nous laisse l'exemple 
d'une belle vie et une œuvre qui méritait d'être 
connue. Il est de ces glorieuses victimes de l'insta- 
bilité et de l'ingratitude des peuples, de ces hommes 
qui meurent sur l'échafaud en face du temps qui les 
méconnaît ou les condamne et de la postérité qui 
les venge. 
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